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LOYERS 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


Ja la d ission du projet de loi, 
de el r'e { au projet loi et 
(e ) 10N le ] et de résoiution 
S ; 108 779-22-93-57-92-95-509- 
{ 14-1914-1832-1K 270-902-1906 ouvel- 
à { 111-1 ? 2643-2S69- 
\G-4 195 
I ] II}! 1 du a. 1 
Î bée a examiné tains articles du 
{ { (à I OC € ! pi st el du ch jo 
pitre VE (des sanctio 
\ 1 le le À )J1 on } 
ï | tenant jes arti s 15 
{ | ( pt Ï IL 1 erves, le ha pi- 
{ 1\ | Le s et sous-1oca- 
| \ meul © 44 bis qui avai 
él IA 
M. Jean Minjoz, Je à inde la parole. 
M. le président. Ta paroïe est à M. Min- 
] 
M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, 
a \ t que nous reprenions la discussion 
{ | nment réserves LL dé- 
] \ r brièvement au sujet du 
droit de reprise des locaux professionnels, 
problème dont il à déjà été question. 
Lorsque nous avo discuté du droit de 
I sUI eaux, M. le garde des 
à la sui! l interventions de di 
\ m b1 Î l’Assemblée à été 
I é a 1 i séance « ÜO mai, 
la il'a )11 1\ ile que je rapporte 
( ) | }t il Officiel Au 21 Tail, page 
og 
Le ( nement rappelle que la cou- 
{ ere est une artisane protégée par la 
] 194 Il visait évidemment Ja loi 
ui ir la propriété Comme iale. 
Dé ju te déclaration peut pr 
Le nm d esprit des magis- 
trats qui seront amenés à appliquer, soit 
la qu )ll ‘uton tucellement, 
it la loi sur là propriété commerciale. 
Pour éviter toute confusion, et comme 
ile, d'ailleurs, à une autre intervention 
que j'avais faite moi-même à cette tribune 
TS j'avais rapporté la Joi du 27 dé 
cembre 1947, jé Crois devoir préciser, sols 
le contrôle bienveillant de M. 1 arde 
EATIX { M. 1 D É |! il UC Ja 
L 111 O1, 
Les locaux prof nnels 1 at pa 
{ nent ceux dans ic QUEIS $S EX eat 
] prof ons libérales de médecin, écri- 
Vi) hitecte ivocat etc., mais ega- 
lement eux occupés par des artisans, à 
Ja condition que ces derniers ext recent 
plemnt t leur proi ion et par Consé- 
{| l I EXP { D U fond ue Con 
h161 
Cela té tamment à 1 Jégisla- 
Lion 1 JHopricie Comme d en 
| le la loi du 18 avril 1946 dont 
{ | t l 15 CUIICU 
« Le renouvellement dé bau i OV 
(l hi bles ou d 10 iUX l re com 
mercial ou idustriel où s’exploite un 
fonds de commerce ou d'industrie, qu'il 
1P] ( à u mmercant, à un arti- 
san ou à un industriel, 4 régi par Îles 
rerics ci pt 
D'autre ] ir, À { nition d ir | in à 
été donnée dd » facon extrèmement 
re par l’arlicel 10 de la loi du 30 juin 
1923, Aux term lé cet article, « est arti- 
)U1 mmercant celui (| li exérce à 


et pérus un travail mat 








seul, soit avec le concours des membres 
de sa famille, d’un ouvrier compagnon et 
d'un apprenti de moins de 18 ans, à la 
condition qu'il tire son principal bénéfice 
lu travail maauel qu'il exerce et cela 
mème alors qu'il vendrait accessoirement 
les objets de sa profession. » 

Par conséquent, seuls les artisans qui ne 
sont ni cotnmerçaänts, ni industriels, peu- 
vent invoquer les lois sur les locaux d'ha- 
bitalion à usage professionnel, les au- 
tres bénéficiant de Ja législation dile sur 
ia pr'opriclé commerciale, 

Dans le premier cas, et empruntant d'ail- 
leurs la plupart de mes exemples à un 
article doctrinal de Ja Gazette du Palais 
qui à repris toute Ja jurisprudence à cet 
égard, je € comipe artisans profces- 
sionnels en it dans le cadre de Ia loi 
que nous iuns : le ciseleur en métaux, 
qui n'achèle pas pour revendre, la coutu- 
rière à façon et le tailleur à facon qui se 
bornent à confectionfher des vêtements 
vec des ctoffes que leur fournissent leurs 
lients ou à faire des réparations et dont 
le logement ou le local ne contient aucune 
marchandise en stock ou à létalage, le fa- 
connier qui exerce la profession de four- 
reur, la perceuse en bijouterie travaillant 
à façon, l'horloger qui ne fait que des répa- 
rations, le cordonnier qui se borne à Ja 
réparation des chaussures. D'aulres cxcm- 
ples pourraient encore êlre cités. 

*‘ontraire, considérés comme 
commereants les suivants: un 
charron qui fait des travaux d'entreprise, 
une fourreuse marchande de fourrures, un 
horloger qui vend des montres et des rc- 
veils, un malelassier qui vend également 
de la lilerie, de la matelasserie et de la 


Seront, au 


artisans 


tapisserie, le tailleur qui achète lét ff 
pour la revendre ou la travailler, etc. 
Telles sont les observations que je tenais 


à présenter. Elles résultent d’une jurispru- 
dence à peu près constante, et je pense 
que, contrairement à ce que disent cer- 
tains, le fait de les avoir produites devant 
l'Assemblée donnera à nos travaux pré- 
paratoires toule la clarté nécessaire, 

M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 


nislre de La justice, Je demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. le 
rarde des sceaux, 


M. le garde des sceaux, Je liens à re- 
mercier M. Minjoz de la précision qu’'is à 
cru devoir apporter à une formule sans 

rop concise qui était employée au 
de nos débats. 
La question de Ja qualité de la coultu- 
rière et, par là même, de l’applicabihté 
à son cas de telle ou telle loi, est d’une 
spéciale actualité, puisque, comme l'a «it 
ivee raison M. Minjoz, un récent articie 
a été consacré à cette siluation par Ja 
Gazelle du Palars. 

J'ai effectivement indiqué que la coutu- 
rière pouvait bénélicier de l'artiele 1% de 
la loi du 30 juin 1926 modifié par la loi du 
18 avril 1946, lorsqu'elle présentait la qua- 
lité d'artisan. Je n'ai pas voulu dire 
— je le déclare volontiers à la demande 
de M. Minjoz — que Ja couturière était for- 
cément commercante et bénéficiait obliga- 
titre de la propriété com- 
merciale. La couturière à façon, celle que 
citait M. Minjoz, est parfaitement fondée 
à invoquer une autre loi que celle de ia 
propriété commerciale pour son mainlicn 
dans les lieux. 

Le critère, la distinction entre la coutu- 
artisane et Ja couturière commer- 
cante sera, comme l'a fort bien dit M. Min- 
joz, de faire ou de ne pas faire 

lerce. Si da couturicre 


{ { { Î 
{ ! 11111 


toirement à ce 


rlcre 
TiCre 








° Tan mis 
vend des tissus qu’elle achète elle-même 
c'est, par essence même, un acte de com! 
merce qu'elle accomplit et qui lui conférs 
la qualité de commerçante, Si, au con 
traire, elle se borne à travailler une ma. 
tière que lui apporte le client et à ro 
fournir que sa main-d'œuvre personnelle 
c'est une artisane. ds: 

Je donne volontiers ces précisions com. 
plémentaires et une pleine approbation 
aux commentaires de M. Minjoz, pour evi 
ter toute difficulté d'interprétation juris 
prudentielle, FSU 


M. le président. La parole est à M. 
président de ja commission. 


cCommussion, rapporteur, Je n'ajouterai rie 
aux commentaires si complets et si pr 
de notre distingué coilégue M. Minioz. 

Je suis en parfait accord avec lui: la 
critérium de la distinction entre le com 
merçant et l'artisan réside bien dans Je 
fait qu'une partie des bénéfices dun com. 
merçant est constituée par la cession de 
marchandises, tandis que, pour F'arlisan, 
le bénéfice doit être trouvé exelusiverment 
das la main-d'œuvre qu'il a incluse dans 
le produit travaillé. 


M, Henri-Louis Grimaud, président de là 
l 


Ù 


I n’était pas inutile de constater rette 
généralité de l'accord en vue des Le 
prélaiions futures, 


[Article 13 suite) .] 
M. le président. Dans sa première 
séance du 21 mai, l'Assemblée a pris en 
considération et renvoyé à la comiaission 
la prenuere partie de J'amcndement n° 28 
de M. Minjoz tendant à insérer uMnourel 
alinéa entre le premier ct le deuxième 
ilinéa de l’articie 13. 
Cette disposition additionnelle était Ï 
OonÇue : 
« En aucun cas une famille ne pourra 
être privée du droit au mâintien dans S) 
lieux au profit d'une famille moins no: 


br'euse. » 





Je rappelle que, par voie de sous-amen 
dement, n° 289, M, Claudius-Petit a pro- 
posé de compléter cette disposition par 
les mots: « sauf si le propriétaire es! losé 
plus à l'étroit que son locataire ». 


La parole est à M. le président de la 
commission, 


M. le président de la commission. J'ii 
une observation d'ordre général à présen- 
ter sur l’article 13. 

Avant que l’Assemblée ne procède au 
vote de l’ensemble de l'article, j'ai de- 
mandé son renvoi à la commission. Un 
nombre important d'amendements avaler 
été adoptés qui tendaient à créer certaine 
privilèges au profit de quelques catégories 
de locataires, Ces privilégiés étaient, 
d’abord, les anciens comhattants, les dé- 
portés, les mutilés, les veuves de guerre 
et certaines catégories d’orphelins, contre 
lesquels le droit de reprise ne pouvait jà- 
mais être exercé, C'étaient, ensuite, !es 
locataires âgés de plus de soixante-dix ans 
C'étaient en outre, ceux qui vivaient 
une famille plus nombreuse que cell 
propriétaire qui exerçait la reprise, EF 
aux termes d’un amendement 
M. Schauffler et de M. Minioz, qui allait 


être discuté, le droit de reprise ne pour 


n 


vait être exercé pour des Jogements fai- 
sant partie d’un immeuble vendu par 27 
partements. Cette liste n'était pas « 
vous pouvez en être assurés, 
En présence de ces catégories, 4 ? 
ComMINISS À 


* Ù * LE 
LdiOTUC re 


Le, 


A ! * 
véritable Ca VOLre 
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"occdé à un nouvl examen de toutes 
Le dispositions et une transaction est in- 
trvenue entre certains auteurs d’amen- 
dements et la commission. 


L'idée directrice qui avait présidé à 


eo — 


véhaporation et à l'acceptation de ces di- 
vers amendements était la suivante: ikest 
inadmissible, dans sa période actuelle, de 
voir se manifester un certain nombre de 


droits de reprise qui pourraient frapper 
distinctement n'importe quelle catégorie 
de Français; il est souhaitable, en ce mo- 
ment, de ne pas accroître le nombre des 
néncliciaires de ce droit de reprise et, 
mème, de le restreindre. 

or, un des movens pour aboutir à ce 
résultat était de diminuer le nombre des 
eataires contre lesquels iL serait possible 
dexercer la reprise. La commission s’est 
déarée d'accord sur les pre Des ainsi 
détendus et a .suggéré, au lieu de recon- 
naître par le texte un privilège au profit 
de certains locataires, d'arrêter une me- 
sure générale fixant la durée de Ja pro- 
priété nécessaire pour que le droit de re- 
prise puisse être exercé. 

C'est ainsi que, du texte présenté 
centé à l'Assemblée, ont disparu tous les 
amendements qui avaient été adoptés ou 
pris en considération instituant des caté- 
wories de bénéficiaires. Nous avons établi 
une disposition générale qui satisfait, pen- 
sons-nous, tous les désirs, en portant de 
cinq à dix années la durée de la propricté 
nécessaire pour que le droit de reprise 
puisse être exercé, 


C'est là- une transaction, mes chers col- 
lègues, et ce n'est pas de gaieté de cœur 
que votre commission s’est ralliée à des 
dispositions aussi draconiennes qui pèse- 
lourdement sur les désirs légitimes 
d'un nombre important de propriétaires. 
Nous l'avons fait parce qu'il n'est pas 
rationnel de diviser la France en caté- 


gories. 


YO 


Je n'hésite pas à dire à l'Assemblée que, 
si de nouveaux amendements sont déposés 
en vue de rétablir des avantages au protit 
de certaines çgatégories, la commission 
n'hésitera pas à soutenir le texte primitif 
avec tous les inconvénients qu’il comporte ; 
et ils sont immense, croyez-m'en. 


J'ai la conviction que l'Assemblée vou- 
dra bien suivre la commission dans son 
rôle de conciliation et c’est pourquoi je 
lui demande d'accepter le texte que nous 
vous soumettons. 


La commission n’a pas cru pouvoir sui- 
vre l'Assemblée sur l'amendement de 
M. Delachenal qui tendait à remplacer, 
dans le premier alinéa de l'article, les 
mots: « ne dispose pas d'un appartement 

rrespondant à ses besoins », par les 
mots: « n'est pas propriétaire d'un appar- 
tement correspondant à ses besoins ». 

Nous l’avans fait pour deux raisons. En 
la forme d’abord, parce que l'amendement 
rédigé de telle sorte qu'il donnait à penser 
qu'il éuffisait d’être propriétaire pour 
n'avoir pas le droit d'exercer la reprise, ce 
qui, évidemment, ne correspond pas à 
srand chose. Au fond, parce que ces dispo- 
sitions étaient trop larges et permettaient 
à tous les propriétaires — ce serait dési- 
rahle si nous pouvions le faire — d'exer- 
cer la reprise simplement parce que tel 
est leur désir. 


Notre rédaction ne permet au proprié- 
tire d'exercer le droit de reprise que lors- 
que ses besoins et ceux de sa famille ne 

nt pas satisfaits, autrement dit lorsqu'il 

st nat logé, Dans le texte tel qu'il avait 


Gé’ transformé par l'amendement de M. De- 





lachenal, aucune condition n'était impo- 
sée: il suffisait de la volonté de reprendre 
le logement. à 


Quelle que soit l'opinion de certains 


membres de la commission, nous ne pou-, 


vons, dans la période présente, accorder 
cette satisfaction aux propriétaires, Ki 
nous donnions au “droit de reprise 
portée générale, le nombre de jugements 
d'expulsion serait tel que le ministre de 
l'intérieur serait obligé d'empêcher lexé- 
cution de toutes les décisions de justice. 

Le mieux est parfois l'ennemi du bien. 
Cette maxime est profondément juste dans 
la situation actuefle. Nous ne pouvons don- 
ner tout ce que nous voudrions, mais Ce 
que nous accordons est assez raisonnable 
pour correspondre à quelque chose de réel 
et non à une attitude d'apparence géné- 
reuse, mais dont les effets seraient, au 
fond, réduits à néant en raison des impos- 
sibilités que son application rencontrerait. 

Voilà les deux observations de portée 
générale que je voulais faire, tant sur la 
disparition des catégories que sur la modi- 
fication du premier alinéa. Je pense 
qu'après ces explications, il vous sera pos- 
sible, mes chers collègues, de vous pro- 
noncer en toute connaissance de cause et, 
comme je vous le demande, de suivre votre 
commission. 


M. le président. Voici la nouvelie rédac- 
tion proposée par là cominission pour 4 ul- 
ticie 13: 

« Le droit au maintien dans les lieux 
n’est pas non pus opposable au proprié- 
taire de nationalité francaise, sous ré- 
serve des conventions dipiomatiques, qui 
veut reprenuüre son immeuble pour l'habi- 
ter par lui-même ou le faire habiler par 
son conjoint, ses ascendants, ses dest 
dants ou par ceux de son conjoint et qui 
justifie que le bénéficiaire de la reprise 
ne dispose pas d’une habitation corres- 
nondant à ses besoins normaux et à ceux 
des membres de sa famille vivant habhi- 
tueilement ou domiciliés avec lui. 


AT. 
1 


« Ce droit de reprise ne peut ètre 
exercé que si l’immeub'e a été acquis à 
tite onéreux par acje avant date cer- 


taire ou bien avant ie 2 septembre 1939 
ou bien plus de dix ans avant l'exercice 
de ce droit, Néanmoins, le propriétaire 
d’un immeube acquis depuis plus de 
quatre ans peut être autorisé par jstice 
à exercer le drait de reprise s’il établit 
que son acquisition n'a élé faite que pour 
ée loger ou pour satisfaire un intérêt fa- 
miliat légitime à l'exclusion de toute idée 
de spéculation. 

également 


le 


«a Ce droit de reprise peut 
ètre exercé par ceux qui, propriétaires ( 
parts d’une société ininobilière depuis sa 
fondation, se sont vus attriuer à Ja liqui- 
dation de ladite société, un immeuble 
acquis par elle ou par eux à titre oné- 
reux par acte avant date certaine avant 
le 2 septembre 1939, 

« Le propriétaire qui veut bénéficier du 
droit de reprise doit prévenir, suivant les 
locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local: ledit acte doit, à peine 
de nullité: 


« Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent article; 


Usages 


« Préciser la date et le mode d'acquisi- 
tion de l’immeuble; 


« Faire connaître le nom et l'adresse du 


propriétaire qui loge le bénéficiaire ainsi 
que l'emplacement et le nombre de pièces 
iu local occupé par ce dernier, 


u'ie 


« Le®juge doit toujours 
contestations qui Jui sont 
jour de là signification de 
Judiciaire. 

« Le bénéficiaire de Ja reprise qui OoC- 
cupe, en vertu d'un titre légal et rézu- 
lier, un local, doit mettre cette habitation, 
à condition qu'elle soit dans ?a 
même agglomération que l'immeuble objet 
de la reprise, à la disposition du locataire 
ou de l'oscv ontre lequel le droit de 
reprise est exercé. 

« Le propriétaire de cette habitation ne 
pourra S Y 0pposer, ll 
ment infommé, eauf pour lui à exciper de 
-motifs sérieux et légitimes. » 


apprécier les 
soumises au 
l'acte extra- 


située 


Se Y À 
r, Sil en à été pr 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s'a aux dernières paroles de 
M. le président de la commission. 

Je crois savoir que, par un effert très 
méritoire, les amendements ont été retirés 
par leurs auteurs qui se sont mis d'accord 
sur le texte transactionnel qui vous est 
présenté. Quand il en sera discuté, j'aurai 
simpiement quelques observations à pré- 
senter, notamment sur le troisième et sur 
le dernier alinéa. 

Mais vivement pour que le 
texte de la commission soit adopté. Il pré- 
seute à mes yeux le très gros avantage de 
supprimer cette cascade de locataires pri- 
vilégiés, dont on sait où elle commence, 
mais pas, il faut bien le dire, où elle 
pourrait finir. 


ssoCle 


j'insiste 


Pour ces raisons, d'ores et déjà, le Gou- 
vernement donne son adhésion au nou- 
veau texte de l'article 13. SOIIS les deux 


réserves que j'aurai l'occasion de 


au cours du débat, 


formuler, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, 
après les explicalions fournies par M. le 
président de la commission, je retire tous 
mes amendements, étant bien entendu 
qu'il en scra fait de mème par les autres 
membres de la commission. Si l'Assemblée 
en décidait autrement, je me réserve de 
reprendre ces textes, 


Une transaction est intervenue. Il faut 
qu'eile soit acceptée, je ne «1 pas par 
tous les députés, mais par les membres 
de Ja commission qui ont, de bonne foi, 
icceplé de travailler pour que la loi 
puisse aboutir, en évitant que la liste des 
itégories prévues à l'articie 13 soit en- 
core étendue par de nombreux amende- 
ments, 

L'article 13 bis apportera, d'ailleurs. des 
garanties à des catégories de 1 cals fort 
intéressantes, qui ont besoin d'exercei 
tres largement le droit de repri {pplau 
dissements. 

M. le président. | li { 289 
de M. Minijoz est retiri 


M. Minjoz avait déposé un aut men- 


dement tendant à insérer, avant le % ali. 


néa, Je nouvel alinéa suivant 

« Il en est de même à l'égard des loca- 
aires ou occupant b 1e fo h 
soixante-dix ans et non <oun \ l'impôt 


mepérali sur le revenu. 


Cet amenderaent est-il retiré ? 





M. Jean Minjoz, Oui, M le ] . 
lent. 

M. ls président, L'à ment t re. 
ré 

M. Bétolaud avait nos é EL 
nt Û ] À 1 il À Je 
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M. Citerne ct p'usieurs de ses coilègues 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
diger ainsi le dernier alinéa de l'article 13: 


Lorsque le bénéficiaire du droit de re- 
prise occupe légit mement un local et met 


ce local à la disposition du locataire ou 
de l’orcupant contre lequel il exerce son 
droit de reprise, le propriétaire de ce local 
ne peut pas s’y opposer, s'il en a été préa- 
lab:ement informé, eauf pour iui à excIper 


de molif sérieux et légiti 


Ea parole est à M. Citerne. 


me, » 


M. Gabriet Citerne, Avant de défendre 
l'ameadement que j'ai déposé an dernier 
inéa de l'articie 13, je voudrais derman- 


der, à propos du 3° alinéa, quelques expli- 
cations 

Mes amis et moi, en effet, ne nous ren- 
ons un *‘ompte exact de la portée 
de cet alinéa qui est ainsi rédigé : 

« C> droit de reprise peut également 
être exercé par ceux qui, proprictaires de 
arts d'une société immobilière depuis sa 
fondation, se sont vu attribuer à la hHqui- 
dation de Jadite société un immeubie 
acquis par ele ou par eux à titre onéreux 


P is 


par acte avan: date certaine avant le 
2 septembre 1939. » 


La rédaction de cet alinéa aous inquiète. 


À 


Je rappelle À ce sujet que le SOC) de 


la commission à été de donner satisfaction 


aux légilimes revendicalions de proprié- 
taires qui, de bonne foi, ent acheté pour 
leur famille ou leurs enfants des apparte- 
ments, Mais en môme temps, la cormis- 
sion a voulu inscrire dans la loi un certain 
nombre de garanties pour faire obstacle à 
( chats d'appartements qui font actuef- 
lement l’objet de toute une série d’escro- 
qu s et d andales 

Nous désirerions, sur ce point, queiques 
précisions et, si possibe, une rédaction 
jui claire 

Mon amendement, par contre, porte sur 
le dernier alinéa de l'article 13, et propose 
une nouvel édaction 

Dans le texte qui nons est présenté, en 


effet, le hénéficiaire du droit de reprise 





doit automati mettre à la disposi- 
tion du locatüre lequel il exerce ce 
droit le local ‘upe lui-même. Obli- 
gation est faite at ‘ataire d'accepter ce 


changement. 

Nous voudrions que | 
exerce son droit de puisse égale- 
ment mettre à la disposition du locataire. 
à est plus facile, un autre local. Pour- 
quoi, forcément, celui dans lequel ïl se 
trouve ? C'est un élément susceptible de 
restreindre le droit de reprise et de créer 
des complications faciles à éviter. 

M. le président-rapporteur naus à fait 
remarquer qu'à l'article 12 figurent déjà 
des dispositions qui permettent au proprié- 
ire exercant son droit de reprise de don- 
ner en échange un logement autre que 
celui qu'il oceupe Ini-même. Mais, dans 
ee cas, une réserve à été faite, à savoir que 
le local offert doit comporter des possibili 
tés d'occupation au moins égales à celles 
du logement repris par le propriétire. 

Dans l’article 13, il n'est plus question 
de cette réserve. Ainsi, l'exercice du droit 
de reprise se trouve restreint ou élargi, 
selon les situations. IT nous semble qu’en 
tout état de cause il serait bon de modifier 
Je dernier alinéa de Particle 13 dans le 
sens de l'amendement que nous avons dé- 


pose. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


e propriétaire qui 


reprise 


si vel 


M. Jean Minjoz. Je suis d'accord avec 
M. Citerne et je vais même plus loin que 





lui en déclarant que le troisième alinéa 
du nouvel article 143 devrait ètre purement 
et simplement supprimé. 

En effet, le nouveau texte de la commis- 
sion tend à autoriser les porteurs de parts 
de sociétés immobilières propriétaires d'im- 
meubles avant le 2 septembre 1959, à rc- 
prendre la partie de l'immeuble Joué qui, 
à la liquidation de la société, leur aura été 
attribuée en représentation de leur part, 
à la condition unique d’en être titulaires 
depuis la fondation de la société. 

Ces actionnaires, qui peuvent être des 
propriétaires de fraiche dâte, sont ainsi ad- 
mis à exercer le droit de reprise sans avoir 
à justifier de la réalisation des conditions 
générales prévues à l'alinéa premier et no- 
tamment sans avoir à justifier d’une acqui- 
sition antéricure à dix ans. 

Cet assouplissement du droit de reprise 
en faveur d'actionnaires qui n'ont, en 
fait, acquis la propriété de leurs loeaux 
que depuis la liquidation de la société, 
constitue une dérogation.sérieuse aux prin- 
cipes géntraux que nous avons posés à 
l'article 13, en matière de droit de re- 
prise. J'ajoute qu’on peut mal le justifier. 
Je demande donc par voie d'’amendement 
la suppression de cet akinéa. 

Quant à l'amendement de M. Citerne au 
dernier alinéa, j'accepte volontiers que 
l’on modifie cet alinéa mais il ne faut 
pas le supprimer. 


M. Gabrieï Citerne. Je n'ai pas demandé 
cela. 


M. Jean Minjez. En effet, cet alinéa a été 
une des conditions de Ja transaction inter- 
venue devant la commission. 

Mes collègues ont dit ici que le droit @e 
reprise n'élait pas aussi dangereux que je 
@ disais quelquefois, parce qu'il libérait 
dés locaux. Il est évident que celui qui 
exerce le droit de reprise, à moins d’être 
logé en hôtel ou d'habiter une autre com- 
mune, libère un iocal, C’est d’ailleurs, 
la raison pour laquelle nous avons de- 
:, afin d'éviter des difficultés et pour 
iliter le re:ogerment de l’occupant con- 
tre lequel le üäroit de reprise est exercé, 
que le bénéficiaire de ce droit mette à Ja 
lsposition dudit occupant le local dont 
il dispose lui-même, au moment où il 
EXEerCce Ce droit. 

Bien entendu, si le propriétaire à des 
motifs légilmes et sérieux pour s'y oppa- 
ser, il les fera valoir, mais, s’il n’en a 
pas, il n'y a pas de raison d’empêcher 

+t échange d'appartements, ee qui faeili- 
tera le droit de reprise, évitera des dif- 
licultés sociales et d'ordre public et don- 
nera, par conséquent, satisfaction à tout le 
monde. 

# 
M. le président. La parole est à M. Mé- 
decin. 


M. Jean Médecin. Je désire présenter 
que.ques observations sur l’article 13. 

Très sagement, le premier aïinéa de cet 
article prévoit que le droit de reprise ne 
pourra étre exercé s’il ne s’agit d'une ac- 
quisition qui remonte au moins à dix ans. 
Tout le monde est d’accord là-dessus. Il 
s'agit d'éviter les spéculations. 

Mais il est un droit de reprise autorisé 
au bout de quatre ans. C’est lorsque le 
propriélaire demande à reprendre son ap- 
partement, en établissant que son acqui- 
sition n’a élé faite que pour se loger ou 
pour satisfaire un intérêt familial légi- 
time, à l'exclusion de toute idée de spé- 
cuülation, 

Si le délai de dix ans est parfaitement 
admissible dans le premier alinéa, on se 
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demande pourquoi le*délai de quatre ang 
est imposé lorsqu'il s’agit d’un. droit de 
reprise exercé par le propriétaire qui va 
justifier qu’il n'a dans l’esprit aucun désir 
de spéculation, mais qu’il a absolument 
besoin de ce logement. 

J'ai présents à l'esprit qe CXeme- 
ples qui vont permettre à l’Assemblée de 
juger combien il serait utile de supprimer 
ce délai où tout au moins de le réduire, 
IN faut, en effet, donner au locataire Ie 
temps de chercher un local sans jeter 
de trouble dans un autre foyer. 

J'ai à l'esprit certains cas qui se présen. 
tent plus particu:iérement dans la région 
que je représente, Nous avons de nom- 
breux fonctionnaires des territoires d'ou. 
tre-mer, qui n'ont pu rejoindre La France, 
en raison des événements de guerre et 
des difficultés qui ont suivi, avant 1946 ou 
1917. Ce sont généralement des personnes 
âgées et de santé très précaire. Arrivant 
dans la métropole, et venant tout naturel. 
lement dans la région du Midi, où le ci- 
mat est plus favorable, ils sont amenés 
à acheter un petit appartement. 

Leur acquisition ne remontant qu’à un 
ou deux ans, va-t-on obliger ces person- 
nes à vivre en meublé pendant quatre 
ans, alors qu’is ne disposent que de fai- 
b.es ressources, qu'il n’y a eu dans l’opé- 
ration réalisée aucune idée de spéculation, 
mais le désir très légitime, à la fin d’une 
carrière bien remplie, de se loger modes- 
tement, eux et leur famille ? 

IL n’y a aucune raison d'imposer ua 
délai, si ce n’est un délai raisonnable, 
permettant au locataire de se reloger. Une 
telle mesure constituerait à l’égard du pro- 
priétaire une sorte de pénalisation que 
nous ne pouvons admettre. C'est Ja rai- 
sen pour laquelle je demande que ce dé- 
lai prévu soit, sinon supprimé, du moins 
réduit, 

D'autres cas, non moins intéressants, 
peuvent se produire en d’autres régions. Je 
citerai l'exemple d’un fonctionnaire qui 
habitait un petit logement de la banlieue 
de Paris. Il prend sa retraite et, sa 
femme étant souffrante, va dans le Midi, 
après avoir vendu son pavillon de Ja 
région parisienne, ce qui va permettre de 
reloger une autre famille. Va-t-on obliger 
ce fonctionnaire, qui ne dispose que d'une 
faible retraite à vivre dans un meublé, 
à raison de 4.009 ou 5.000 francs par mois 
et par pièce ? Ce serait faire à cet homme 
une situation vraiment exceptionnelle, 

Ainsi, il pourra se produire qu'un mé- 
nage de propriétaires, àgé et fort intéres- 
sant en raison de la modicité de ses re- 
venus, soit obligé de vivre en meublé, 
avec un prix de Joyer très élevé, pour 
laisser un ménage jeune, en pleine acti- 
vité et ayant des ressources suffisantes, 
occuper à ses lieu et place un local acheté 
à la suite d’une vie de travail et d'épargne. 

Du moment qu'il est spécifié que le droit 
de reprise ne peut être exercé que s'il 
est établi en justice que l’acquisition n'a 
été faite que pour se loger, à lexclusion 
de toute idée de spéculation, il n'y a pas 
dg raison d'imposer un délai, si ce n'es! 
un délai de très courte durée. 


Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée d'accepter de prévoir au lieu 
d'un délai de quatre ans, un délai d'un 
au ou deux a: maximum. 


M. le président de la commission. Je (e- 
mande la parole pour une motion d'ordre. 


M. le président. La parole est M. le prt- 


sident de la commission, 
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M. le président de la commission. Nous 
avons, IDONSieUT le président, à examiner 
un article comportant plusieurs alinéas 
et dont la discussion est difficile. Il serait 
agréable à la commission que la discussion 
ne porte pas sur l’ensemble de l'article 13, 
mais ait lieu alinéa par alinéa. 

11 vient d'être discuté de la suppression 
du troisième alinéa puis de la suppres- 
sjon du dernier alinéa ; puis M. Médecin a 
traité d'une modification du deuxième ali- 
nca. Les différentes questions posées de- 
yraient être résolues l’une après l’autre, 
selon l'ordre des alinéas. 


M. le président. C’est évident. D'ailleurs, 
‘b suis Saisi d’amendemeats relatifs aux 


} 2e + : 
divers alinéas et sur lesquels j'aurai 
nécessairement à consulter l’Assemblée. 


1 faut convenir que la discussion tend 


à devenir désordonnée. 


En effet, elle a porté d’abord sur un 
amendement au dernier alinéa de l’article, 
puis sur le troisième alinéa, et voici qu'un 
dtbat va s’amorcer sur le deuxième. .Il 
serait de meiileure méthode — car après 
avoir dit que certains amendements étaient 
retirés on pourrait les reprendre sous une 
autre forme — de discuter les alinéas l'un 
après l’autre. 


M. le président de la commission. C’est 
ce que je souhaite. 


M. le présidént. Nous reprendrons donc 
ultérieurement l’examen de l'amendement 
de M. Citerne. 


Je mets aux voix le premier aliméa de. 


l'article 13 qui n’est pas contesté. 


(Le premier alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président, Au 
M. Mondon a présenté 
ainsi CONÇU: 

« Dans le deuxième alinéa de l’article 12, 
substituer aux mots: « quatre ans », les 
mots: « deux ans ». 


deuxième alinéa, 
un amendement 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers col- 
lègues, mon amendement concorde avec 
l'intervention si pertinente de M. Médecin. 
I tend, en «ffet, à remplacer dans la 
phrase : « Néanmoins, le propriétaire d'un 
immeuble acquis depuis plus de quatre 
ans. », les mots: « depuis plus de quatre 
ans », par « depuis plus de deux ans ». 

J'ai été surpris ce matin, en lisant le 
nouveau texte de la commission, de cons- 
later qu'à la différence du texte primitif, 
qui exigeait du propriétaire qu'il ait acquis 
l'immeuble depuis plus de deux ans, la 
rédaction actuelle aggrave la situation de 
ce propriétaire ea exigeant qu’il ait acquis 
la maison depuis plus de quatre ans. 

Je ne veux pas revenir eur l’argnmen- 
tation très serrée de M. Médecin. C'est pour 
les raisons qu'il a présentées que je de- 
mande l'adoption de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je veux, pour calmer un 
peu l'inquiétude qui pourrait régner dans 
l'esprit de quelques-uns d’entre vous, atti- 
rer spécialement l'attention de M. Médecin 
sur le fait que, dans tous les cas signalés 
nd lui, les propriétaires se trouvent très 
argoment satisfaits par les dispositions de 
l'article 13 bis. 





Notre collègue nous a cité le cas de cette 
personne qui a véeu hors de France pen- 
dant un certain nomiwæe d'années et qui, 
revenant à Nice, voudrait avoir la possthi- 
Hité de reprendre un local qu'elle a acheté 
il y à deux ans. 

J'affirme à M. Médecin que même si 
cette personne avait acheté ce logement 
hier seulement, elle serait @n droit de le 
reprendre immédiatement, en application 
de l'article 43 bis dans lequel ne figure 
aucune condition quant à la date depuis 
laquelle on est propriétaire. 


M. Jean Médecin. Pour les fonctionnai- 
res, 


M. le président de a commission. Je vous 
demande pardon, celte disposition ne vise 
pas spécialement des fonctionnaires. Le 
quatrième alinéa de l'article 13 bis — je 
commence à savoir tout cela par cœur 
{Sourires) — donne satisfaction à la per- 
sonne dont vous nous avez cité le cas, 

On a parié des droits des fonctionnaires 
admis à la retraite. Le cas nous a été cité 
par M. Médecin d’un fonctionnaire de plus 
de 70 ans qui voudrait rentrer chez Jui. 

Permettez-moi, mon cher collègue, de 
vous rappeler que c'est en accord avec 
je crois, que 
nous avons déposé el 


logés par l'administration ou l’entreprise 
dont ils dépendent, un, droit de reprise 
absolu. . 

L'article 43 bis que nous vous soumet- 
tons stipuie que tous les fonctionnaires 
admis à la retraite ont la possibiité d'exer- 
cer le droit de reprise, qu'ils soient ou 
non logés par leur administration. Il existe 
donc pour eux, à partir du moment où Lis 
sont admis à la retraite, une possibilité 
twès large de reprise, sans aucune condi- 
tion. 


M. Jean Médeein. Sans délai non plus, 
même s'ils sont ris à ja retraite depuis 
) 


pusieurs mois ? 
M. le garde des sceaux. Sans délai. 


M. le président de la commission. San: 
délai pour ceux qui ont été ou seront His 
à da retraite. C'est ce que prévoit le pre- 
mier alinéa du paragraphe primo de lar- 
ticle 13 bis. 

En même temps qu'elles sont prévues 
pour des fonctionnaires, ces dispositions 
extrèémement sarges sont prises en faveur 
de tous les agents de n'impœte que:le 
administration, de tous les ouvriers et em- 
ployés. 
ment prévoir un droit 


Pouvait-on réell 
rge que Ccelui-ià ? 


de reprise plus 


M. Jean Médecin. Je suis heureux d'avoir 
provoqué ces explications. 

M. le président de la commission. Ce: 
précisions données, je rappelle à M. Mon- 
don que nous avons fait une transaction. 
Nous avons sacrifié, les uns et les autres, 
une partie de nos conceptions; nous 
avons obtenu de Ja part des auteurs de 
ces amendements — et Dieu sait s'ils 
y tenaient, et combien c'était légitime — 
qu'ils y renoncent afin d'arriver à un texte 
qui ne soit pas un catalogue mais une dis- 
poesilion logique ct de nature à satisfaire 
l'esprit. 


M. le garde des sccaux. Très juste. 


la comraiseion. En 
| lo! avons 


M. le président de 


nnf ! f } a! 
contrepartie uc CES dhDudliuuns, UOUS 








dû donner quelque chose. Ainsi que je l'ai 
dit au cours de mes explications, €e a'a 
pas été de gaieté de cœur, mais parcæ 
que, quand on transige, ‘il est nécessaire 
que chacun fasse un pas vers l’autre. 

Les quatre ans prévus me sont pas À 
compter du moment présent, ai de la 
promulgation de la loi : il s'agit de quatre 
ans à partir de la date d'achat de J'im- 
meuble. N'est-ce pas là une disposiuen 
satisfaisante ? 

Puisqu'il s’agit d'un texte transaction- 
nel, je fais appel à M. Mondon et j'insiste 
auprès de lui pour qu'il ne nous melle pas 
— nous qui étions partisans du déjai de 
deux ans, ne l'oubliez pas — dans l'ebli- 
gation de redonner aux auteurs d'armen- 
dements qui ont renoncé à leurs concep- 
tions, ce à quoi is auraient droit. 

S’il en était ainsi, la commission, ÎÏ'Y 
insiste, quoi que eela lui puisse coûter, 
reprendra son ancien texte de l'articlke 13 


avec le délai de deux ans et le dclhai de 


“ir ane t 1" 1 t nor nta 
CING ans er ave tous les imentements 
“È ” ] UT PT " à + , 
votés en faveur des différentes catégories 
socia.es, 

Le texte de l’article 13 tel qu'il sortirait 
aors de nos débats, serait bien loin de 
valoir, crovez-le, ce l 1S VOUS proO- 

À ut, 1 i 
\ " ’ truc » t 
posons actue:lement, 


Voilà pourquoi je demande à M. Mondon 
de retirer son amendement. Au cas où il 
le maintiendraït, je fais appel |’ 
blée pour qu'elle respecte la transartion 
intervenue à la commission et que le rap- 
porteur se fait un devoir impérieux Ge 


défendre. 


Assem- 


M. le garde des sceaux. Je demande Ja 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je désire joindre 
mon appel à celui de M. le présideut Gri- 
maud. 


} 114 :1 a . ° : 8. 

I se peut, il est mème certain, que ïe 
texte transactionnel ne 19 ( pas « rtis 

: ns OT la nembre 
faction à l’unanhmité des membres de 


l’Assemblée. 

Mais il a au moins le mérite de 
mer @e qu'avec raison M. Grimaud à ap- 
peiëe 10 cCalalogue des 10Ca1alres 


gies. 


Si l’on s'écarte de ce texte transaction: 

nel, il est évident que nous allons nous 
: ] lovi \° 

trouver en presence ue la pas QG aInmen- 


dements contre laquelle je me suis permis 
le m'élever et contre laquelle j'ai mis «en 
garde l'Assemblée à U]ic preéceuente 


seance. 


D'autre part, je me permets de rappeler 
à nos collègues et amis MM. Médecin ef 
Mondon qu'ils obtiennent une très large 
satisfact I], NOTL SEUIEI il Le dispo 
Sitions que nous avons prévues pour CEUX 
des salariés et fonctionnaires qui quitte. 
ront leur emploi, lorsqu'ils étaient logés 
par l’entreprise ou l'administration, mais 
| rticle 13 bis tel qu'il va être tout à 
l'heure discut 

Je crois donc sage de recommander à 
l'Assemblée de <’en tenir au texte qui du 
est proposé. 

M. Joseph Defos du Rau. Je den le 13 
paro:ie. 


1 


M. le président. La parole est à M, Defot 


] » 
lu 1 
uu Rau. 


M. Joseph Defos du Rau., Je «i gène 
pour pre lre pal pres le objur- 
E ilions de 1! | D MUCLL “GC là £LOIL- 
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mission de la justice et de législation, 


iul projet de loi. 


Fapp rl 


I sait time pi fonde, presque imicale 
que j'éprouve pour lui et l’admiration que 
jai pour le labeur acharné et intelligent 
auquel ii se livre depuis quelques temps. 

Mais il me paraît dramatiser un peu une 
situation que M. Médecin, M. Mondon et 
main t moi-même, essayons simple- 


ment di pré ser. 
Nous J16 che] hor 


pas à bouleverser 


l'économie de ce texte transactionnel dont 
nous apprécions tout le mérite et toute 
ad port 

Jl mme paraît toutefois difficiie, en une 


pareille matière, d'imposer aux intéressés 

ce délai prolongé auquel faisait allusion 

M. Médecin et de ne pas substituer à des 

énuméralions, en quelque person- 
r” Ma 


elles, l'indication d cas concrets et 


sorte 


réels, I serait préférable de légiférer sur 
ces cas concrets et réels, \ 

Je vais en soumettre un à l’Assemb'ée, 
et je voudrais en faire l’objet d'un amen- 
dement avec l'unique but de préciser Ja 
suite de l’article 2, 


On nous parle d'hommes de soixante- 
dix ans, de gens à la retraite, de proprié- 
laires avant acquis un immeuble depuis 
quatre ans! Mais il se peut que l’on n'ait 
pas cet âge que l’on ne se trouve pas 
dans de telles situations, et que l'on 
puisse néanmoins justifier du besoin de 


reprendre son logement, 


J'en cite un cas qui me paraît parti- 
culièrement important, C’est le cas de 
celui qui, non pas à eause de son âge, non 
pas parce qu'il est à la retraite, mais peut- 
être pour cause de maladie, de remariage, 
de changement d'’occupations ou pour 
toutes autres circonstances, que nous ne 
prévoyons jamais ici mais qui se retrou- 
vent dans la réalité, a été obligé de ven- 
dre un immeuble qui lui appartenait en 
un lieu très éloigné de son pays actuel 
et de réemployer aussitôt le produit de la 


vente pour se procurer dans une autre 
localité, et par nécessité, une nouvelle ha- 
bitation. - 


A partir du moment où il y a réemploi 
d'un immeuble en un autre, nous sommes 
obligés, quel que soit l’âge, la situation 
ou la fonction de celui qui agit ainsi, de 
ne pas croire que c'est d'une spéculation 
qu'il s’agit. 

L'intéressé à besoin d’être logé. Je de- 
manderai donc qu'à la suite du deuxième 
alinéa nous ajoutions les mots: 

« Je droit de reprise pourra être exercé 
par le propriétaire qui aura acquis son 
immeuble en réemploi d’un autre im- 
meuble précédemment habilé par lui, » 


M. GabriekCiterne, Cela permet Ja spécu- 


lation. 


M. Joseph Defos du Rau. Il ne s'agirait 
pas d’avantager une catégorie sociale, ni 
d'opposer telle ‘catégorie sociale à telle 
autre, ]1 s’agit de quelque chose de réel 
et de concret, où il n'y à certainement 
aucune spéculation. 

Je propose que, pour ces gens-là, toul 
délai d'acquisition soit supprimé, Car 
enfin, que gignilie un délai en pareille 
matière ? 

J'abonde ici — sans insister d'ailleurs, 
car ce serait indiseret vis-à-vis de l’As- 
sermhiée — dans 1e Sens des explications 
pertinentes de M. Médecin. Un délai ne 
jait rien à l'affaire, Ce n'est pas parce 
qu'une personne à acquis un immeu le il 








y à quatre ans qu'elle est plus intéres- 
sante que celle qui l’a acquis par pure 
nécessité il y a un an. 

Je vais donc plus loin que M. Médecin, 
à cet égard; j'estime qu'il n’y a pas licu 
d'indiquer de délai dans les dispositions 
que nous allons voter. En l'espèce, ce 
délai serait tout à fait factice et arbitraire. 
ll ne correspondrait à aucun besoin réel. 


Je maintiens donc mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Je vais essayer de 
simplifier les choses, Je ne veux pas res- 
ter sourd aux objurgations de M. le pré- 
sident Grimaud, n1 à la brillante plaidoirie 
de M. le garde des sceaux. 

Je comprends parfaitement toutes les rai- 
sons mises en avant par M. le président 
de la commission de la justice; c’est, en 
somme, un peu la question de confiance 
qu'il a posée et sur quoi j'ai à répondre 
maintenant, 

Mon cher président, je ne trahirai pas 
la confiance que j'ai toujours mise dans 
le rapporteur de la loi sur les loyers et 
je consens, bien à contre-cœur, soyez-en 
certain, mais pour permetlrg au Compro- 
mis de se réaliser, à retirer mon amende- 
ment. 

Je fais toutefois observer qu'il y aura 
des divergences de situations un peu cho- 
quantes. M. Grimaud a dit, c'est vrai, à 
M. Médecin et à moi-même, que les re- 
traités, les personnes mutées en cause bé- 
néficieront du droit de reprise en vertu de 
l'article 13 bis nouveau. Je réponds que 
ne sont pas seulement en cause des fonc- 
tionnaires mutés ou mis à la retraite, les 
catégories envisagées à l’article 13, qu'il 
y à aussi tous les Français exerçant des 
professions libérales, commerciales on agri. 
coles, qui ont acheté un immeuble depuis 
plus de quatre ans, ainsi que certaines 
personnes dont a parlé M. Defos du Rau. 


M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. ° 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Je rappelle que Ja 
commission a réalisé son accord à la suite 
de l'abandon de toute une série d’amen- 
dements par leurs auteurs. Vous avez pu 
constater, notamment, mesdames, mecs 
sieurs, que sur les textes qui viennent en 
discussion nous nous sommes contentés, 
pour notre part, de demander certaines 
explications, en particulier sur Je troisième 
alinéa de l’article 13, et que nous ne pro- 
posons qu'une moditication de forme dans 
le dernier alinéa. 

Mais il est bien évident — je le dis pour 
qu'il n'y ait pas de surprise — que si l’on 
veut remeitre en discussion les bases, es- 
sentielles de l'accord réalisé sur cet article, 
nous reprendrons automatiquement les 
quelque 13 où 14 amendements que nous 


avions déposés. 


M. Raymond Mondon. Je viens de retirer 
Inon amendement, mon cher collègue, 


M. Joseph Defos du Rau. Je désire que 
l'Assemblée se prononce sur mOn amen- 
dement. 


M. le président de la commission. Si 
M, Defos du Rau présente son amende- 


mènt, je ‘demanderai à l’Assemblée. de ne 
pas l'adopter. 

Je rappelle que M. Mondon a bien voulu 
retirer le sien, dans un esprit de transac- 
{10n. 








___— 

M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le pré. 
sident de la commission, j'accepte de 
renoncer égalenfent à mon amendement, 


M. le président de la commission. Je re. 
mercie M. Defos du Rau de sa bienveillanto 
compréhension. 


M. le prisident. Personne ne demanda 
plus la parole sur le deuxième alinéa de 
l’artrele 13 ?... 

Je le mets aux voix. 


(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Deux amendements de 
M. Minjoz, tendant à insérer un alinéa 
nouveau après le deuxième alinéa, ont été 
précédemment retirés. 

Nous arrivons au troisième alinéa, 

M. Minjoz a déposé un amendement ten. 
dant à supprimer le troisième alinéa de 
l'article 13. 

La parole est à M. Minjoz. 


‘M. Jean Minjoz. J'ai déjà fourni les ex- 
plications nécessaires sur cet amendement; 
je n’y reviens pas. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission, J'ai 
déjà fait connaître sur ce point l'avis de la 
commission: il s’agit d'une disposition 
dont l'application doit être extrêmement 
rare puisqu'elle ne vise que quelques cas 
particuliers. 

‘La commission s’en remet à la décision 
de l’Assemblée, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment ne voit aucun inconvénient à l’adop- 
tion de l'amendement de M, Minjoz, c’est- 
à-dire à Ja suppression du troisième alinéa 
de l’article 13. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Minjoz. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Je deman- 
de la parole. 

M, le président, Le vote est commenté, 
monsieur de Moro-Giafferri, 

M. Vincent de Moro-Giafferri, Je tenais 
à présenter quelques observations. Le su- 
jet me tient à cœur et il me semble que 
l’on n'a pas exactement compris ce dont 
ll s’agit, 

M. le président de la commission. M. Min- 
joz s'est expliqué sur son amendement, 


M. Eugène Claudius-Petit, L'Assemblée 
ne s'était pas. prononcée lorsque M. de 
Moro-Giaflerri à demandé la parole, 


M, le président. Lès choses sont déjà 
bien compliquées, ne les  compliquons 
pas davantage. 


M. de Moro-Giafferri. Je crois, monsieur 
le président, que vous pourriez sans in 
convénient me donner Ja parole. 


Sur divers bancs. Oui! ouif 


M. le président, Je ne devrais pas Vous 


donner ja parole, monsieur de Moro-Giaf- 
terri, Toutelois, si l’Assemblée y con- 
sent. (Assentiment.) 

Vous avez donc la parole, mais. faites 


vite! (Sourires.) 


M. de Moro-Giafferri. Quand j'ai dépot 
ce texte devant la commission, on ma 
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promis ee le voterait. En fait, la com- 
Jon l'a voté. 

Sur le détail de la rédaction, on s’en 
élit remis — on ne pouvait mieux faire 
M. le président Grimaud, puisque 
étions tombés d'accord sur le fond. 

Je n'ai pas été prévenu, bien entendu, 
que la suppression serait demandée en 

ce publique. Je tiens à indiquer d'un 
ot de quoi il s’agit. 

l'alinéa vise Je cas de quelques per- 

nues qui se sont entendues pour ache- 

ensemble un immeuble, C'est ce que 
Jun appelle Ja société familiale, entre 
freres, Sœurs, etc.; j'en connais des exem- 
pie, Et puis, certaines d’entre elles veu- 
lent exercer le droit de reprise au profit 
de leurs descendants. On leur répond que 
les sociétés ne proliférent pas, qu’une so- 
acte n'a pas de descendants, C’est juste, 
e saurais m'inscrire là contre. 
J'ai pensé, cependant, que l’on pouvait 

order à ces gens, qui sont intéressants, 
le droit de reprise, s’il est établi qu'il 
Ji 
di 


nm 


, 
11 


y à pas de spéculation, si les membres 
: Ja société se voient, aprè la liquidation 
de celle-ci, attribuer, en représentation de 
leur part, une partie de J’immeuble: il 
faut, bien entendu, que nous ne s9vons 
pas en face d'un artifice et que la société 
ou les indivisaires aient été propriétaires 
de l'immeuble avant 1929, 
_Le cas, certes, n'est pas très fréquent; 
il n'en mérite pas moins d’être examiné. 
Je ne Vois vraiment pas pourquoi l’As- 
semnblée refuserait d'adopter mon point de 
vue. Je lui demande donc de repousser 
l'«mcadement de M. Minjoz, 
M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 
M. Jean Minjoz, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le parde' des sceaux. Je ne vois pas 
inconvénient, à l'adoption de l'amen- 
dement, 


M. de Moro-Giafferri, Mais vous n°v tenez 
pas ! | 

M. le garde des sceaux. Je dis, simple- 
ment, que je n'y vois pas d’inconvénient. 


. M. le président de la commission, J'ai 
indiqué qu'il ne s'agit que de cas très par- 
ticuliers, La commission s'en rapporte à 
l'appréciation de l'Assemblée quant au 
texte qu'elle a adopté. 

M. de Moro-Giafferri. Je répète qu'il 
S'axit de sociciés familiales extrémement 
interessantes. 

M, le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Minjoz tendant à la sup- 
pression du troisième alinéa de l'article 14, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté. 

M. le président. En conséquence, le 
3e alinéa de l'article 13 mé 
v* alinca de l'article {3 est supprimé. 

Personne ne demande Ja parole sur les 
4° et 5° alinéas ?.. 

Je les mets aux voix, 

(Les Ke et 5° alinéas, mis aux voir, sont 
ndoplés.) 


' 


M, le président, Nous revenons main- 
fenant à l'amendement n° 209 déposé par 
M. Citerne, J'en donne une nouvelle lec- 
{ture : 

« Rédiger ainsi le dernier ainéa de l'ar- 
{cie {13 : l 

« Lorsque le droit de 


local et 


bénéficiaire du 
lécil ’ 
icgilinement ui 


Teplise OCcCupe 





met ce local à la disposition du locataire 
ou de l'occupant contre lequel il exerce 
son droit de reprise, le propriétaire de ce 
local ne peut pas S'y opposer, s'il en a été 
préalablement informé, sauf pour lui à 
exciper de motif sérieux et légitime. » 


La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je précise- pour l'As- 
semblée, et plus particulièrement pour 
notre rapporteur-président, que j'aban- 
donne la rédaction de l'amendement telle 
qu'elle est présentée, car je reconnais vo- 
lontiers qu'elle est un peu confuse. 

J'ai déjà indiqué pourquoi je demande 
une modification de forme du dernier 
alinéa de l’article 13: il s'agit de permettre 
au bénéficiaire du droit de reprise de met- 
tre à la disposition du locataire un local 
qui ne soit pas forcément celui dont il est 
lui-même Jocataire. 

Je propose donc la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Le bénéficiaire du droit de reprise doit 
mettre un local à la disposilion du loca- 
taire ou de l'occupant contre lequel il 
exerce le droit de reprise. Si ce local est 
celui qu'il occupe légitimement, le pro- 
priétaire de ce local ne peut pas s'y 
opposer S'il en à été préalablement 
informé. » 

Le reste sans changement, 


Ainsi le propriétaire peut choisir entre 
deux solutions: offrir le local qu'il occupe 
ou, éventuellement, un autre. Le proprié 
taire du local occupé par le bénéficiaire 
du droit de reprise ne peut s'opposer à 
la première solution sans motif vraiment 
légitime. 


Le débat porte donc sur la rédaction de 
l'alinéa ; le fond reste Ie même. 


M, le président, Quel cest l'avis de Ja 
COMMISSION ? 


M. le président de la commission. Je 11 
crois pas que la rédaction proposée pal 
M. Citerne puisse être adoptée. 

Elle est, en effét, impérative — le héné- 
ficiaire du droit de reprise « doit metti 
un local à la disposition — .., 


M, Raymond Mondon, &'e-t lout re] 


en cause 


M. Joseph Defos du Rau. Il n'y «à plu 


de droit de reprise ! 


M. le président de la comraission. 
: ny , H } j} 
con 4 ption renarait Vaine li {l 
sur les alinéas précéder +778 


cussions 


M. Gabriel Citerne. Supprimons alors, 4 


votre texte, les mois: « qu'il occupe lég 


{imement », et nous serons d'accord. 


» 








M. le président de la commission. S) 
l'obligation impérative était 
dans je texte de l'article 15, el 
totalement inefficace les disposit OnIS adop- 
iées. 


| 
| 


consigne 
le rendrait 


M. Pierre Dominjon. Et nous avons déj 


l'article 12, 
M, le président de la commission, FL) 


effet, lorsqu'un local est mis à ia dispo- 


sition du locataire dont on veut reprendre 

le logement, ce sont les dispositions d 
l'artice 12, que mous a Le 
doivent s'appliquer, 

Queile à été l'intention de Ja 

, i Per dre 


TT 
oiUiIL CH dUJUIS Huit & à di 1 1 


4 
6 et 

HG. oQ 

C Lil 
( l 
Ü it 


nier alinéa, M. Mn- 
j0z ? 

Dans certains cas, il y a des propriétaires 
qui, du fait de la reprise, liberent les 
deux oôu trois pièces dans lesquelles ils 
étaient confinés, D'où la disposition prévue 
dans le dernier alinéa qui permettra au 
locataire évincé de dire: « Mettez à ma dis- 
position ces deux ou trois pièces, 
si je ne puis m'y loger; elles me permet- 
tront, par la voie de l'échange, de trouver 
plus facilement à me reloger. » 


Mais il Y d d'autres hypoth: 


sur La proposition de 


à envi- 


sager, | 
Il y a le cas du priétaire qui habite 
en province pour les besoins de sa pro- 


fession; il est, par exempie, fonctionnaire 
et il est muté. Laissons de côté les dispo- 
sitions de l'article 13 bis. IT vient à Paris 
et il exerce son droit de reprise, mais à 
n'a pas de local à mettre à da d 
du locataire ! 

Considérez le is d jeunes ménages ; 
celui du fils qui vit avec ses parents et 
qui se marie. On exerce, pour Jui, le droit 
de reprise. Lui, non plus, n'a pas de l 
à mettre à la dispos tion du locatair( 


ñ 
NOR } 

SPOsitiOf] 
1 


Le texte impératif 
rait toutes ces catèg 
la possibilité de se 


La commission estime impo 


et ies de person s ae 


ter l'amendement de M. Citerne raisO 
le son caractère impératif, et s'en tient à 
son texte qui est beauco p pius Pie 


M. le président. La parole est à M. Guy 





Petit. 

M. Guy Petit. Je vo Ï CIS r, COM ne 
M. le président de la con sion, que ceti 
prétendue modification de forme est, en 
réalité, une grave modification de fond et 
que la reprise n'existe plus dès 1 tant 
ou le pl priétaire est fot ours oh! cr{ de 
mettre un local à la disposition QCa- 
taire dont il reprend le logemt 

? Ta 

M. Raymond Mondon. ] len 11 

M. le président. | M. Mon 
don. 

1] 

M. Raymond Mondon. 

pondant \ ‘an D | \! ] ] 

1 de M. D lent < 
nl ) l if Î ‘A 

} ] } ep! ] ] t 1! n 
rapidement au vote des arti 13 bis 
et li i » l al L au 
1 i } 
deuxième al \ 4 icle À 

\ { it'1 \] 
cle nl | en 

M. le président de la commission. J'en 
li ] 1} ) 

M. Raymond Mondon., I va bientot mas 
faire regretter «a eu un qe 
concilia Je n ‘et t de « boœuo 
à Hlegi …: Î fuel Teil Cr 

ll n'v a plus de raison effet, pour 
que nous lé dépo S | i e 
dements et pour que nous ne 1 (tions 
pas en iust | compro S { C 
COMIHIS ] 1 ] 11 
l'h Ï Ï net] Jike ie 
\ia 

M. ie président. [à 1 | t à M: Ci- 
PIN) 

M. Gabriel Citerne. \ het ligues, 
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me mettre en contradiction avec moi- 


même à queiques minutes d'intervalle. 
(Sourires.) 

C’est pourquoi je veux ici préciser notre 
pensée et dire pourquoi nous croyons nc- 
cessaire une modification du dernier ali- 
néa, 

Tout à l'he 1re, j'ai fait appel à M. Mon- 
don ainsi qu'à d’autres collègues, pour 
qu'effectivement ils ne remetlent pas en 
cause les accords de principe, conclus au 
sein de la commission, afin de faciliter 


le travail de l’Assemblée, 

Je n'ai 
ce point. 

Maintenant, M. Mondon me fait observer, 
après M. le président de notre 
et M. Guy Petit, que les termes di 
amendement visent le fond. 

Si c’est vrai, ie vous demande de modi- 
fier encore la rédaction que nous vous pro- 
posons, çar notre intention n’est nulle- 
ment de modifier I] 
du texte, 

Je voudrais que l’on comprenne bien 
notre pensée car nous sommes CONVAiNnCus 
d’avoir raison. 


nulie intenlion de revenir sur 


COomMmIBISSIon 


mon 


les donnt es essentielles 


Le dernier alinéa, tel qu'il est présenté 
par la commission, est ainsi rédigé: 


« Le bénéficiaire du droit de reprise, qui 
occupe légitimement un local, doit mettre 
ce local — ectte injonction aussi est impé- 


rative —.. 


M. le président de la commission. Nous 
disons; « qui occupe »! 


M. Gebriel Citerne. ...à la disposition du 
locataire ou de l'occupant contre lequel il 
exerce le droit de reprise, Le propriétaire 
de ce local ne pourra s’y opposer, s’il en 
a été préalabiement informé, sauf pour lui 
à exciper de motifs sérieux et légitimes. » 

Ce dernier alinéa, dans son esprit, don- 
nera satisfaction, je crois, à une proposi- 
tion qui a été faite antérieurement par 
notre collègue M. Claudius-Petit, de façon 
à mettre le propriétaire dans l'obligation 
de faciliter l'échange, 


M. Eugène Claudius-Petit. Puis-je vous 
répondre, monsieur Citerne ? 

M. Gabriel Citerne, Dans un instant, si 
vous le permettez, mon cher coliègue. 

Ce que je demande, c’est de prévoir le 
cas où propriétaire qui veut user de son 
droit de reprise puisse mettre à la dispo- 
sition du locataire qu’il veut évincer un 
local de remplacement, même si ce local 
ne æcrrespond pas aux besoins du loca- 
taire, même s’il est mis à sa disposition 
à titre temporaire, et ce pour faciliter les 
transactions. Nous voulons aussi que le 
locataire dudit local ne puisse pas SY 
opposer lorsque celui qui exerce son droit 
Ge reprise n'occu,. pas le logement con- 
sidtré. 

Nous espérons ainsi faciliter les transac- 
tions qui pourront être engagées sur une 
plus grande échelle. 

Notre proposition n’a :ullement un ca- 
ractère restrictif, au contraire! 

Il se peut que le texte proposé ne soit 
pas parfait. Je ne vois aucun inconvénient 
à ce qu’on le modifie. 

Ce n’est pas une extension du droit de 
reprise, c’est une possibilité plus large que 
l'on donnerait aux propriétaires qui veu- 
lent l’exercer et qui pourraient, éventuel- 
lement, mettre à la disposition des loca- 
taires évincés, des Jocaux dans lesquels 
ils ne seraient pas eux-mêmes insial.és, 








voulons, par conséquent, faciliter 
üons et non pas les rendre plus 


Nous 
] » y , 
i0s Wansac 


difficiles ! 


M. le président, La paroe est à M. de 
Moro-GiafYerri, 


M. de Moro-Giafferri. Je voudrais poser 
question: il est bien entendu 
s'appiique pas aux locaux 


une seule 
que .e texle ne 


1 € 
pr fessionnels ? 


M. Gabriel Citerne, C'est autre chose, 


M. le président de la commission. Sur ce 
point particulier, je voudrais rassurer une 
fois encore M. de Moro-Giafferri. Le droit 
de reprise des locaux à usage profession- 
nel est réglé par l'article 14 bis ainsi 
Conçu : 

« Le droit de reprise reconnu au pro- 
priétaire par les articles 13 et 13 bis — or, 
nons discutons l’'articie 143 — ne peut pas 
être exercé contre celui qui occupe ua 
local dans lequel il exerce, au vu et au 
su du propriétaire et avee son accord au 
moins tacite, sa profession, » 


Par conséquent, mon cher collègue, 
vous avez satisfaction. 

Le droit de reprise prévu à l’article 13 
ne peut pas être exercé sur un local à 
usage professionnel. 


M. de Morc-Giafferri. Je le pensais, mais 
suis heureux de vous l'avoir entendu dire. 


M. Eugène Claudius-Petit .Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande à 
M. le président de la commission de faire 
très altention aux termes du dernier ali- 
néa dont nous discutons et qui vient de 
donner lieu à la courte digression que 
nous venons d'entendre. 

Le dernier alinéa, tel qu'il est rédigé, 
ne me paraît pas très clair, parce qu'il 
repose, à la fois, sur une notion d'ordre 
impératif et sur une restriction. 

Le texte que j'avais proposé me parais- 
sait beaucoup plus simp'e et plus logique. 

Dans un. amendement n° 287, je préci- 
sais qu'un locataire auquel Je propriétaire 
offrirait son appartement ne pourrait pas 
s'opposer à ce que ce propriétaire re- 
prenne le sien. 

Et j'ajoutais: à la condition qu’il jus- 
tfie pleinement l'occupation des lieux. 

Que se passe-t-il en effet ? 

Nous estimons, vous et moi, que le loca- 
taire évincé ne peut s’opposer au droit 
de reprise lorsque le propriétaire lui offre 
le local qu’il occape, étant bien entendu 
que ce dernier justificra sa prétention 
d'occuper les lieux qu'il désire reprendre. 


M. le président de la commiss'on. Vous 
avez satisfaction, mon cher collègue. Si 
vous me le permettez, je crois que je 
vous convaincrai aisément. 

Vous nous demandez d’autoriser le droit 
de reprise lorsque le propriétaire met à la 
disposition du iocataire le logement dans 
lequel il se trouve. Mais nous sommes 
d'accord et nous avons voté cette dispo- 
sition. Elle constitue l’article 12. 

M. Eugène Claudius-Pctit. Pourquoi, dans 
ce cas, reprenez-Vvous la même disposi- 


tion ? 


M. le président ce la conmissicar. Ce 





n'est pas la même. | 


Je voudrais que nous ne perdions pas 
de vue les lignes directrices qui nous ont 
conduits au texte actuel. 

Les dispositions de l’article 12 visent Je 
droit de reprise avec relogement; les dis 
positions de l'article 13 concernent le pro. 
priétaire dont les besoins normaux el 
ceux de sa famille ne sont pas satisfaits: 
l’article 13 bis, que nous allons muainte: 
nant aborder, traite de dispositions spé. 
ciales et exceptionnelles prévues en fa- 
veur de certaines catégories de proprié- 
taires dont le sort, selon nous, ne doit 
pas être le même que celui qui est ré- 
servé à l’ensemble. 

Voilà le cadre dans lequel nous é6vo- 
luons. 

Votre observation est satisfaite par l’ar. 
ticle 12. Pour vous ea convaincre, je me 
bornerai à en lire le premier paragraphe 
qui est ainsi conçu: 

« Le droit au maintien dans les lieux 
cesse d’être opposable au propriétaire de 
nationalité française qui veut occuper lui- 
même le logement lui appartenant ou le 
faire ocèuper par son conjoint, ses ascen- 
dants ou ses descendants ou par ceux de 
son conjoint, lorsqu'il met à la disposi- 
tion du locataire ou de l’occupant un local 
en bon état d'habitation, remplissant des 
conditions normales d'hygiène au moins 
égales à celles du local objet de Ja reprise, 
et correspondant à ses besoins familiaux 
et, le cas échéant, professionnels et à ses 
possibilités. » 

M. Eugène Claudius-Petit. Cela ne me 
donne pas satisfaction! 


M. le président de la commission. C'est 
moi, alors, qui n'ai pas compris ce que 
vous vouliez dire, 


M. Eugène Claudius-Petit, Je conçais très 
bien que vous ne saisissiez pas exactement 
la portée de mon propose Il m'arrive à 
moi-même de ne pas comprendre très bien 
tous lés détours de la loi que nous dis- 
cutons. J'ai d’ailleurs l'impression que je 
ne suis pas le seul dans cette Assemblée ! 
(Sourires.) 

Je reprends done ma proposition, qui 
me paraît bien simple, bien que, personne 
ne voulant s’y rallier, je vais finir par 
croire qu'elle est compliquée ! 

Je prends l'exemple d’un propriétaire 
qui se marie, qui a des enfants, dont la 
famille est en croissance. II occupe un 
appartement d’une pièce et une cuisine à 
Paris. Non loin de là, il loue un,appar- 
tement de quatre pièces à deux personnes 
seules. Le voilà donc confiné dans son 
petit appartement ! 

Ses enfants sont bientôt au nombre de 
six ou sept, puis son père meurt, sa mère 
vient habiter avec lui ct la situation se 
complique. Je connais un cas comme celui 
dont je parle. 

Ce propriétaire veut, alors, reprendre le 
logement de quatré pièces qu'il a loué à 
deux personnes seules, mais il ne le peut 
pas, parce que les deux locataires, sous 
un prétexte quelconque, refusent de 
quitter l'appartement qu'elles occupent 
pour prendre celui qu'on leur offre | 

Ainsi, le propriétaire est tenu d’habiter 
un local insuffisant parce que son locataire 
ne veut pas condescendre à venir occuper 
le local qu'il habite ! 

C'est pour remédier à ges situations 
iniques de ce geure que je soumets à 
l’Assemblée cette idée toute simple. 

Le propriétaire qui offre à son locataire 
le logement qu'il occupe doit avoir le droil 
de reprendre le local qui lui apparlict 
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sans que son locataire ait le droit de :c 
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jui refuser, même si le logement occupé 
par le propriétaire est trop petit pour le 
locataire, parce Tv” n'y à pas de raison 
de condamner Je propriétaire à vivre 
moins confortablement que son locataire! 

C'est clair ! Et il m’apparaît ahurissañt 
qu'un propriétaire soit condamné à être 
plus mal logé que son locataire, locataire 
qu'il entretient, pratiquement puisqu'il ne 
jui reste rien du montant du loyer quand 
il a payé chaque année ses impôts. C'est 
invraisemblable ! 


Voilà le principe que je voudrais intro- 

duire dans Ja loi. Et voilà pourquoi j'ai 
déposé l'amendement suivant : 
« Le droit au maintien dans les lieux... » 
— cette disposition peut figurer à n’im- 
porte quel article — « n'est pas oppo- 
sable au propriétaire offrant un logement 
dont il est locataire. ». Et j'ajoute, pour 
réserver les droits de chacun: « … à condi- 
tion qu'il justifie pleinement de l’occu- 
pation des lieux, c'est-à-dire | rt ne soit 
pag habilité à occuper un local trop grand 
pour lui. \ 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Ce 
n'est peut-être pas le moment d'étudier 
tous les cas particuliers qui pourraient 
nous être soumis. 


M. Eugène Claudius-Petit, Ce n'est pas 
un cas particu.ier, il s'agit d'une disposi- 
tion générale. 


M. le président de la commiseion. Je n’en 
dois pas moins donner à M. Claudius-Petit 
les éclaireissements auxquels il a incon- 
testablem_nt droit. 

Deux hypothèses peuvent se présenter. 

P-en.ière hypothèse: le local qui était 
occupé par le propriétaire, insuffisant pour 
ses besoins, satisfait ceux du locataire. 
Dans c-tte hypothèse, c’est l'article 12 qui 
joue. Si le ’ocataire refuse ce local, il y 
a encore des juges en France qui, en 
apphcation de l’article 12, pourront déci- 
der si de local est suffisant pour les besoins 
du locataire. 


Le locataire devra accepter le local qui 
lui est proposé et le propriétaire s’insta:- 
leéra à sa piace. 

Deuxième hypothèse: le local que Je 
propriétaire veut quilter ne répond pas 
aux besoins du locataire. Dans ce cas, le 
propriétaire exercera le droit de reprise, en 
vertu de l’article 13 bis. Il dira: « Mes be- 
soins normaux ne sont pas satisfaits, » 
C'est l'hypothèse que vous avez vous- 
même envisagée, monsieur Caudius-Petit. 
IL exercera son droit de reprise, sans être 
ter : À reloger on locataire. Toutefois, 
en application du dernier alinéa, simple- 
ment pour faciliter le relogement du loca- 
taire et lui permettre d'obtenir, par voie 
d'échange, un local correspondant À ses 
besoins. nos disons: « Le propriétaire de- 
vra mettre À la disposition du locataire :e 
local qu'il abandonne ». 


M. Eugène Claudius Petit. Je vous re- 
mercie. 


HW. le président de la commission, Vous 
ar: done satisfaction, monsieur Claudins- 
Pe’, par la rédaction proposée par Ja 
commission. 

Vc:: voyez que votre idée a été recucil- 
lie et traduite par notre texte. 


M. le président. Vous avec satisfaction, 
monsieur ClaudiusPetit ? 





M. Eugène Claudius-Petit. Oui, monsieur 
le président. Je renonce à mon amende- 
ment, 


M. Gabriel] Citerne. Mais nous, nous 
n'avons pas satisfaction et je demande la 
paro:e. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne., 


M. Gabriel Citerne. Je ne veux pas pro- 
longer oulre mesure les travaux de l’As- 
semb.ée. J'ai cependant une observation 
à présenter. 

Je suis plus convaincu que jamais, après 
la discussion qui vient d'avoir lieu, qu’il 
est nécessaire de modilier le dernier ali- 
néa de l'article 13. 

Je citerai simplement un exemple. 

Un propriétaire veut exercœæ son droit 
de reprise. En application du texte de la 
commission, il offre au locataire en p.ace 
le local que :ui-même quitterait, Le pro- 
priétaire de ce dernier local n’a pas le 
droit de s'opposer à cet échange sans mo- 
tif valabie, Nous sommes d'accord sur 
cette disposition, qui est juste. 

Mais supposons que le premier proprié- 
taire veuille exercer son droit de reprise 
pour regrouper sa famille. Au lieu de libé- 
rer un local, il va en libérer deux, Mais 
la loi ne jouera que pour le local qu'il 
occupait personnellement et le propriétaire 
du deuxième local ne sera pas mis dans 
l'obligation d'accepter ie changement de 
locataire. 

Ainsi, que vous le vouliez ou non, vous 
n'aurez pas faciité le droit de reprise du 
propriétaire, vous l’aurez, au contraire, res- 
ireint. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Citerne… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ci- 
terne. 


M. le président de la commission. Ne- 
poussé par la commission. 


M. lc garde des sceaux. Et par le Gou- 
verncment, 


M. le président. repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Dominjon à présenté 
un amendement tendant à supprimer Ja 
dernière phrases du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 13. 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, 
cet alinéa, à la rédaction duquel je n'ai 
pas pu participer, me semble quelque peu 
prêter à critique. 

D'abord, je crois qu'il n’est pas très bien 
rédigé. Sa première phrase est ainsi libel- 
lée : 

« Le bénéficiaire du droit de reprise qui 
occupe légitimement ua local doit metire 
ce local à la disposition du locataire ou 
de l'occupant contre lequel il exerce le 
droit de reprise, » 

Ce n’est pas Je bénéficiaire qui exerce 
Je droit de reprise comme semble Findi- 
quer l’article. C'est là una simpie ques- 
tion de forme. 

Mais, d'autre part, qu'est-ce que « occu 
per légitimement un, local » ? J'aimerais 
que l’on n'introduisit pas une nouvelle 
notion juridique dans cette loi où il y 


uiraissons le 


en à déjà beaucoup. Nous c 





locataire, le sous-locataire, le cessionnaire 
et l'occupant, Nous allons connaître, main- 
tenant, celui qui « occupe légitimement ». 

Est-ce qu’une personne habilant chez ses 
parents, mariée et ayant des enfants, et 
par conséquent bénéficiaire du droit de 
reprise, est considérée comme « occupani 
légitimement » les deux ou trois pièces, 
par exempl2, qu'elie occupe chez ses pa- 
rents ? Il le semble d'après le texte. 

Dans l’affirmative, lorsque le proprié- 
taire va demander à exercer le droit de 
reprise au bénéfice de son fils habitant 
chez lui et y occupant légitimement trois 
pièces par exemple, le bénéficiaire sera-t-il 
obligé d’offrir au locataire, contre lequel 
on reprendra, les trois pièces qu’il occupe 
dans l’appartement de ses parents ? 

Ceci est une première question, mais 
elle ne se rapporte pas directement à mon 
amendement. 

En ce qui concerne ce dernier, je le pro- 
pose pour une raison de fait, Nous sommes 
en train, non pas d'essayer de satisfaire 
des vues de l'esprit, mais de chercher Je 
moyen de sauver les immeulb'es francais 
et, pour s’en tenir au détail, d'éviter que 
des fraudes trop nombreuses viennent gèê- 
ner l'application de notre loi. 

Si le propriétaire du local ne peut pas 
s'opposer à sa mise à Ja disposition du 
localaire par celui qui veut reprendre, si- 
non pour un « intérèt légitime », nous au- 
rons un procès pour chaque cas. 

Qu'est-ce que « Pintérêt légitime » d'uo 
propriétaire ? Qu'est-il légitime pour le pro- 
priétaire de dire ? IL est légitime pour le 
propriétaire, tout au moins dans l’état ac- 
tuel de notre législation, de dire à une 
personne: « Je ne vous connais pas, ji 
he veux pas vous Jouer » 

Ou alors, comme je l’ai demandé assez 
souvent à l’Assemblée — mais ele ne veut 
pas considérer l’ensemble du problème — 
1] faut changer la notion même de propriété 
et de bail. 

On ne peut pas contester au propriétaire 
le droit légilime de refuser la location à 
une personr dont il ne connait pas la 
solvabilité ni la moralité. Pratiquement, le 
prapriétaire pourra toujours refuser, 

Si, au contraire, on veut dire que le mo 
tif légitime doil être un motif parlicu.ier, 
préeis, avec preuves à l’appui, le proprié- 
taire ne pourra jamais refuser de louer. 

Il ne faut pas s'engager dans des diffi- 
cultés de ce genre. Que celui qui exerce 
le droit de reprise au profit d’un bénéf- 
ciaire soit obligé de mettre à la disposi- 
tion du locataire évincé le local qu’occupe 
le bénéficiaire, j'en suis entièrement d’ac- 
cord. Mais qu’on n'oblige pas un pro- 
priétaire à prendre un locataire sur lequel 
il n’a aucun renseignement, après avoir 
eu la chance de voir partir un locataire 
dont il souhaitait le départ depuis long- 
temps, et dont il espérait reprendre le loge- 
ment. 

C'est pourquoi je vous demande de sup- 
primer la dernière phrase de cet alinéa, qui 
serait uniquement une cause de proces. 
Par contre, je suis d'accord pour maintenir 
la première phrase, à condition toutefois 
de :a mettre en forme. 

M. le président. 
M. Min) 1Z. 


La parole est à 


M. Jean Minjoz. nprends parfaite- 
ment erta:nes ob<ervalions pr't sentées 
par M. Dominjo mais je ne pense pas 
qu'on puisse ui donner satisfaction. 

La éd l \inéa d l'are 
Î 1 1 es 
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membres de la 
hélas ! — j'exprime 


qu'on m'a demandée — que l'application | deuxième 


Je crains qu’en la pra-!1 





La discussion, au sein de Ja commission 
avait pourtant été très laborieuse, car elle 
porte sur une question de fond beaucoup 
plus importante que celle que je soulevai 
tout à l'heure. 

Monsieur Dominjon, je voas retourne les 
arguments que vous m'avez adressés Cal 
orientés dans votre direction, ils so 
beaucoup plus en rapport avec la réalit: 
que lorsque vous les orientiez dans la 
mienne. 


M. Pierre Dominjon,. Je ne vous ai adre 
aucun argument. Je ne fais que suivre v: 
tre exemple. Mon amendement a été dé- 
posé apres le votre, 

M. Joseph Defos du Rau. Ces procis (° 


tendance sont intolérab:es. 


M. Gabriel Citerne. Vous avez, dites0u 
suivi notre exemple. Cela prouve qu'il éta 


bon, J'espère bien que nous aurons soi 
vent l'occasion de vous en donner encor’ ! 
Vous demandez la suppression de la der- 
nière phrase du dernier alinéa et une mo- 
dification de la première phrase. 
Soyons £sérieux, Si l'on ae 
phrase, la première, quels 
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que soient les modifications qu'on y ap- A l'heure actuelle, si un propriétaire 1 alinéa, mais je demande qu’on complète 


porte, ne servira plus à rien. 

on reconnaîtra bien ainsi, en principe, 
un droit au locataire évincé, mais on lui 
etirera toute possibilité de l'exercer, Inu- 
ile alors d’encombrer la loi de fofmules 
creuses, de dispositions de pure forme. 

Et les droits légitimes du propriétaire, 
dites-vous ? Ces droits ne sont-ils pas, pré- 
cicément, sauvegardés par la rédaction 
proposée dans la deuxième phrase ? 

Enfin, vous faites valoir que le proprié- 
taire doit avoir le droit d'accepter ou de 
refuser, à son gré, tout nouveau locataire. 


M. Raymond Mondon, Oui, sans quoi les 
procès seront innombrables, 


M. Gabriel Citerne. Mon cher collègue, 
vous savez bien que chacun des articles de 
ette loi sera matière à procès. 


M. Guy Petit. Alors, revenons au droit 
COIHTnun. 


M. Raymond Mondon. Moins il y aura 
de procès, mieux cela vaudra, 


M. Gabriel Citerne. Il semble que cette 
loi ait été rédigée exprès pour être une 
source de procès. 


M. Raymond Mondon. Vous me rendrez 
cette justice que les procès ne me rap- 
portent rien ! 


M. Gilbert Berger, C’est à voir, 


M. Raymond Mondon. Je vous remercie, 
mon cher collègue, de la confiance que 
vous avez dans la magistrature française, 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


. M. Jean Llante, Vous n'êtes pas toute 
: Inagistrature. 


M. le garde des sceaux. J'associe 
protestation à celle de M. Mondon. 


ma 


_M. de Moro-Giafferri. Rassurez-vous, mon- 
sieur Mondon, M. Citerne a voulu viser les 
avocats ! (Sourires.) 


M. Yves Péron. On ne peut rien vous 
cacher, monsieur de Moro - Giafferri. 
(üres.) 


M. Gabriel Citerne. Je disais donc que 
l’on a fait valoir que le propriétaire de- 
vait avoir le droit d'accepter ou de refu- 
ser à son gré tout nouveau locataire. 

Nous en avons déjà discuté, en par- 
ticulier pcur ce qui concerne les f:milles 
nombreuses ; vous sembliez bien être 
d'accord avec nous pour convenir qu'il 
était souvent nécessaire d'imposer un lo- 
cataire au propriétaire. 


M. Pierre Dominjon. Alors, c'est la ré- 
quisition ! 


M. Gabriel Citerne. Si nous étions dans 
une période où le droit commun pourrait 
ètre appliqué, dans une période où les lo- 
caux disponibles seraient en quantité suf- 
fisante, nous pourrions adopter des dispo- 
sitions différentes, Mais ce n’est, hélas! 
pas le cas. 

Il faut éviter que des gens soient jetés 
à la rue, Par conséquent, toutes les fois 
qu'il sera possible de procéder à des 
échanges de locaux il faudra les favoriser 
et les garantir par la loi, 

Il faut faire confiance, direz-vous, au 
bon vouloir, à la bonne volonté du pro- 
priétaire. Nous avons des exemples pré- 
cis à ciler à ce sujet, Je sais qu'on les à 
communiqués à quelques-uns d’entre 
vous, 





exerce son droit de reprise et qu'il offre, 


en compensation, le Jocal qu'il quitte lui-! 


même, les tribunaux refuseut d'imposer le 
nouveau locataire au proprictaire dunt le 
local est libéré. 

Très souvent le propriétaire dudit local, 
au lieu de permettre au locataire d'entrer 
dans des conditions normales, avec un 
prix de lover régulier, n'hésite pas à exi- 
ger des pots de vin et des dessous de table 
qui se chiffrent parfois par des centaines 
de milliers de francs. 

Nous éviterons ces abus si nous insé- 
rons dans la loi une disposition précisant 
que le propriétaire sera, sauf motif vrai- 
ment sérieux et légitime, dans l'obligation 
d'accepter le nouveau locataire. 
le 


Voilà pourquoi nous demandons 
maintien du texte de la commission et 
nous voterons contre l'amendement de 


M. Dominjon. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit, Contrairement à ce que 


pense M. Citerne, si la deuxième phrase | 


du dernier alinéa est maintenue, le lo- 
cataire évincé pourra plus difficilement 
encore bénéficier de l'avantage que lui 
accorde la‘ première phrase. 

Relisons cette phrase: 


{ 
{ 
| 
| 
| 
| 


| 





« Le bénéficiaire du droit de reprise qui | 


occupe légitimement un local, doit mettre 


ce Jocal à la disposition du locataire ou | 
de l'occupant contre lequel il exerce le 
droit de reprise, » 

Comment les choses vont-elles se pas- 


ser ? Le propriétaire qui exerce son droit 


de reprise fait connaître au locataire dont | 
il reprend Je Jocal qu'il laisse lui-même un | 


local libre Ce local doit, d'ailleurs, se 
trouver dans la même aggiomération. Le 
locataire saura, dans tous les cas, qu'il 
devient libre; il invoquera donc le 
de s’y installer, droit que la loi elle-même 
lui aura donné. 

Comment son nouveau 
pourrait-il s'opposer à cette disposition 


1e - 


| 


droit ! 


propriétaire | 


gale ? IL pourrait le faire pour une des | 


causes de déchéance du maintien en p0S- 
cession, mais ces ne jouent 
encore. 

Le propriétaire ne poul 
ser À l'exécution de l dispositi 
dont bénéficie le locataire évincé 
invoquant des motifs légitimes, Pourquoi 
le spécifier ? Cela va de il, il est 


causes 


légale 


1 


1 
di0r; SOI, 


inutile de tendre ainsi la perche au pro-| 
priétaire. Or, c'est bien ce que vous faites | 


IOrSque vous prenez vous-même la peine 
de dire que, pour des motifs sérieux et 
légitimes, le propriétaire pourra faire Op- 
position, 

Vous croyez servir Ja cause du loca 
évincé; en réalité, vous le voyez, vous la 
desservez. 


taire 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson. 
M. Jean Masson. Monsieur le président, 


j'ai déposé un sous-amendement 


l’amen- | 


pas | 


qu’en | 


| 


| 


dement de M. Dominjon, qui tend à la sup- | 
pression de la deuxième phrase du dernier 


alinéa. 

M. le présideni. En effet, monsieur 
son, mais je crois qu'il faudrait 
que l’Assemblée se prononce d'abord sui 


l'amendement de M. Dominjon. 
Je vous donne Ja parole. 


M. Jean Masson. Je 


sion de Ja deuxième 


t 
pi )n0se 1 SI 


phrase du derniel 


la première phrase qui serait ainsi rédi- 
hp * 


gee : 


« Le bénéficiaire du droit de reprise qui 


| occupe légitimement un local doit mettre 
| le Jocal à Ja d'spesition du Jocataire ou 


de l’occupant contre lequel il exerce le 
droit de reprise, sauf opposilion du pro 
priétaire, » (Rires et exclamations à l'ez- 


| trême gauche.) 


Il est absolument anormal d'imposer ui 


nouveau dJocataire à un propritaire. 
reviendrait à faire sanctionner pâr la loi 
une forme déguisée de réquisition, en 
sorte que, finalement, le droit de pro- 
priété ne serait plus qu'une caricature de 
droit. 

Or, que dit la deuxième phrase du der- 


nier alinéa de l'article 15 ? 

« Le propriétaire de ce 
s'y opposer, s'il en a été 
informé, sauf pour Jui à 
tifs sérieux et légitimes, 

De deux choses l'une: 
acceptera le Jocataire qu'on veut Jui 
poser et, dans ce cas, tout ira bien, ou il 
ne l’acceptera pas et, trouvera 
toujours des motifs, plus ou moins sérieux 
et légitimes, pour faire un proces. 


Ceite dispos tion ne peut 


1 
ocal ne 


préalable 
exciper 


pourra 
ment 
de moe 
u le propriétaire 


t lui im- 


} ‘1 
diurs, 1 


donc qu'encous« 


rager :e proprielaire à résister au droit 
D ” L f , , à 

dont Ja premiere phrase fait bénéficier le 

locataire évincé. Elle sera une source not- 


r a matiere 


velle de pro ès et Dieu sait s’il s. 


a pro: ès dans C{ texte de loi. 


Voilà pourquoi la simpa tion que je 
propose, à savoir: supprimer la deuxien 
phrase et compléter la premiere par je: 
mots: « sauf opposition du propriétaire » 
me paraît s'imposer. 

Dans un souci de eimplificalion, pour 
reconnaître au droit de propriété Ja portée 
qu'il doit avoir et laisseÿ au pront re 
la facuité d'accept 1 refus 1 }o- 
atair( J( tem lé Ac nb et | } L 
vouloir prendr lératit SOUS 
amenden { j'ai dép 

M. le président. La parole est M. Ci 
terne. 

M. Gabriel Citerne. M. Guy Pet ! 
pas étonné, si je lui dis que ses arzument 
ne m'ont pas nvaincu le moins du 
monde, 

Dans cette aff | en 
entendu, être francs, I0giqu et Mous 
efforcer d'être aussi clairs que possible, 

Or, au premier alinéa, on permet l'exer- 
cice d'un droit de reprise et on prévoits 
la possib lité d’un hange de logen 
Mais si, au deuxi | SUPIPTIINt 
cette p bilit l hancs l faut 
se montrer logiqi 1) nel 
qu’ t mieux ] XX älie 
nea 

M. Guy Petit, ] de r 

M. Gabriel Citerne. Il! vaudrait 
dire que, dans de telles ditions, lexer« 
cice du droit de reprise éerait la \ la 
bonne volonté de ins € IT iu +. - 
que la loi ne prévoirait pas de sanctio 
pour le propriétaire qui se refuserait à 
faciliter l'échang le logements, Il vaus 
drait donc mieux pprim tout 1i6« 

| pos Uons. 

Vous nous dites en sul 
collègue: en maintenant dei 
\ US Î ae? ] ht pl I L 
l'en l it Mai 
VOUS bien { ‘ Le 
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Des exemples nous ont été fournis par 
des membres du personnel de cette Assem- 
blée, Des échanges de logements n'ont pu 
ge faire parce que le propriétaire du local 
qui serait devenu vacant a refusé de jouer 
au locataire qui lui était présenté. Amsi, 
on a empêché un petitproprictaire d'exer- 
cer son droit de reprise. 

Votre proposition ne nous donnerait pas 
satisfaction. 

En effet, les juges qui ont statué dans 
les affaires qui nous ont été signalées par 
des membres du personnel de l’Assemblée, 
ont donné tort au locataire à reloger 
comme au propriétaire qui voulait exercer 

reprise, parce qu'il n'existait 
pas, noir sur blanc, de texte de loi. 

Quant au sous-amendement qui vient 
d'être proposé par M. Jean Masson, il ten- 


al 
son droit de 


drait à reprendre « par la bande » la pro- 
position de M. Guy Petit, 

Les deux propositions tendent exacte- 
ment au même but. Nous iasistons pour 


alinéa et 
écrutIn. 


t ] ] € , 
Je maintien de ce dernier nous 


demandons à ce sujet un 


æ . + 

M. le président. II convient de mettre 
d'abord aux voix l'amendement 
minjon tendant de supprimer la d: 


phrase du @ernier alinéa. 


M. de Moro-Giafferri, Je demande la pa- 
role. 


rnitre 


M. le président, La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


vais probable- 


. 1 
1S016e, 


M. de Moro-Giafferri, Je 
ment exprimer une Opinion 
fais aucune illusion sur le 


ï y jet ’ : net n 
11H01 intervention. L PSI peut- 


Je ne me 


“pet pue : 
résulat ae 


être parce que mon opinion est isolée que 
je tiens à l’exprimer. 


Nous avons le Choix entre deux solu- 
tions : ou voter le paragraphe tout entiel 
ou le supprimer tout entier. 

Nous nous 
d'un problème 
du droit de propriété 
pose. sl entend déci 


trouvons ici en présence 
|, C'est le principe 
lui-même qui est 
ler que le pro- 
priélaire se verra imposer, quel que soit 
son sentiment légitime, le locataire que la 


vnt 
CSSCHUECI 


l’nr 
1 UV 


fantaisie d’un occupant démuni voudra lui 
imposer, vous vous imaginez quelles peu- 
vent en être les conséquences, Il y aura 
des abus, peut-être même des farces; 
j'entends des abus pour des motifs déri- 
seuil cs. 

Mais n'oubliez pas que, Si vous votez 


M. Masson, ou, ce qui 


l'amendement de 
de M. Dominjon, 


revient au même, celui 


vous proclamerez par là-même, ce qui 
n'existe pas encore dans natre loi, la pos- 
sibiiité pour le propriétaire d'agir à fan- 
taisie. 


M. Jean Baylet. Le propriétaire est tenu 


ue 1ouûI 


M. de Moro-Giafferri. Selon nous, si cet 


nement est adopté, cela signiticra 


alt 

que l’on ne pourra pas reprocher demain 
à un propriétaire l’abus de droit, notion 
qui existe cependant dans notre législa- 
tion, 


Vous apercevez très bien quelles peu- 
vent être les arrière-penstes éventuelles 
d'un propriélaire qui, dispensé de faire 
con! raisons, horneéra à dire: 
je suis le maître chez moi et je ne veux 
pas que mon droit de propriété soit di- 
minuc de quelque facon. 

Cependant, que les partisa 


ilire ses 


: obstinés du 
autant 


droit de propriété, auquel je 


suis 





qu'eux attaché, me permettent de leur 
rappeler que la jurisprudence des magis- 
trats a introduit depuis longtemps un mu 
de justice dans ce domaine, pour éviter 
les possibilités d'abus, en matière de baux 
commerciaux. ‘ 

En celte matière, mème lorsque le bail 
contient la clause interdisant de sous- 
louer, la jurisprudence, maintenant una- 


nime, a revendiqué le droit de rechercher | 


si l'opposition du propriétaire est légitime 
ou si, au contraire, eLe constitue un abus. 
Cette jurisprudence valable en matière @e 


baux commerciaux, pourquoi ne l’appli- | 


querionsAous pas au Cas vraiment excep- 
tionnel qui nous occupe ? 

Je ne voudrais pas que, d’une façon gé- 
nérale, on en vienne à dire que le proprié- 


son ou celui de M. Dominjon devait être 


| adopté, 





taire est en quelque sorte exproprié, et | 


qu'on peut lui imposer le locataire qu'on 
veut, Car cela aussi serait un abus et Cons- 


tituerait un danger. ’ 
Mais, dans le cas où le bénéficiaire du 


droit de reprise est dans l’ohiigation de 
mettre un local à la disposition de l’occu- 
pant contre lequel il exerce Le droit de re- 
prise, ne Croyez-vous pas qu'ii serait in- 
téressant aussi de rechercher s’il n’y à pas 
un abus de la part du propriétaire, comme 
il est d'usage en matière de bail commer- 
cial ? 

Nous n'avons pas à craindre que les ças 
d'espèce soient très fréquents. Un pro- 
priétaire lui-même évincé, ou dont la fa- 
mille s’est accrue, peut exercer le droit 
de reprise. Il est normal qu'il offre le local 
qu'il abandonne à celui qu’il va chasser. 


Mais ne comprenez-vous pas que cette | 


obligation que l’on crée a un caractère de 
justice et d'équilibre social ? 

Pensez un instant à la situation qui ré- 
gnerait demain, mes chers colkÿgues, dans 
une petite ville, si un grand nombre de 
familles s’y trouvaient saris 
Nous recherchons les moyens de procurer 


logement. | 


dans toute la mesure possible aux Français | 


le logement qui leur convient, Nous en- | 


tendons que celui qui exerce le droit de 


reprise mette un local à la disposition du | 


locataire évincé,. 
que le droit de propriété, 
dans les rapports civils, 
caractère de se dresser contre une obliga- 
tion faite à un locataire par une loi. 

Je répète ce que je vous disdis au début 
de mes explications. Les 
que l'on vous propose tendent à détruire 
purement et simplement ce que vous avez 
voulu faire, Il n'y a plus de droit de re- 
prise, dans les conditions prévues par le 
dernier paragraphe, si le propriétaire peut 
s’y opposer à fantaisie. 

Au contraire, si vous admettez que le 
propriétaire puisse s'opposer en ‘expli- 
quant les motifs légitimes de son opposi- 
tion, vous vous 
la jurisprudence unanimement adoptée en 
matière de baux commerciaux. 
d’un 


qui 


Puisque nous parlons droit légi- 


time, ces stipulations ne peuvent faire 
échec au droit légitime de quiconque. 


Quant à moi, je voterai, bien entendu, 
contre les amendements, mais je voudrais 
que le dernier paragraphe soit entièrement 
supprimé, 


M. Guy Petit, Cette suppression n’a pas 
encore élé proposée. 


M. de Moro-Giafferri, Cela viendra. 
(Rires.) 
Au besoin, je proposerai moi-même cette 


suppressioll sl 


conformez exactement à | 


Or, vous allez permettre | 
est sacré | 
puisse avoir ce 


amendements | 





l'amendement de M. Mas- | 


. M. le président. La parole est à M. Min. 
joz. 


M. Jean Minjoz. Je désire simplement sur 
cet alinéa, qui æst dû à mes interventions 
précédentes, demander à nos collègues de 
greg: en considération le texte qu'a éta- 
li en dernier lieu M. Grimaud, président 
rapporteur de la commission. 

On ne peut, en effet, dissocier les deux 
parties de l'alinéa, adopter la première, 
sans adopter la deuxième ou adapter celle. 
ci avec les modifications proposées, 

Il ne s’agit pas ici de porter atteinte au 
droit de propriété. Ou bien alors il fau. 
drait admettre, comme j'ai déjà eu l’occa- 
sion de le dire, que la loi sur les loyers 
en elle-même, qui édicte des règles diffé. 
rentes de ceïles du droit commun, a porté 
atteinte, dans son articie 4%, au .droit da 
propriété. 

Ne croyez pas, cependant, qu’en légifé. 
rant comme nous le faisons nous portions 
atteinte au droit de propriété, Nous es. 
sayons simplement, dans celte malière dé 
licate, de régler, aux termes mêmes de Ja 
loi, les rapports entre bailleurs et loca- 
taires. 

Nous avons admis le droit de reprise en 
pe — ét c'est une des raisons pour 

esquekes j'ai abandonné les différents 
amendements que j'avais soutenus — que 
le fait d'exercer le droit de reprise libé- 
rait des locaux. Cet argument à été invoqué 
à plusieurs reprises. 

Mais il faut encore que ceux contre les- 
quels ce droit de reprise sera exercé puis- 
sent occuper les locaux ainsi libérés sans 
difficulté. 

Or, vous savez fort bien qu’à l'heure 
actuelle, lorsqu'on sait qu'un local est 
libéré, il est immédiatement réoccupé. 

C’est la raison pour laquelle nous enten- 
dons décider que le bénéficiaire du droit 
de reprise, qui est actuellement logé dans: 
la mème aggiomération — comme a €eu 
soin de ie préciser M. Grimaud, pour éviter 
toutes difficultés — ruettra à la disposition 
du locataire ou de l’occupant contre lequel 
il exerce la reprise le local dont il jouit lui- 
mème aujourd’hui, 

Il est normal de procéder ainsi puisque, 
s'il n'avait pas quitté le local, le proprié- 
taire de l’immeuble n'aurait pas songé à 
l’expulser: c’est lui qui entend s’en aller 
pour rentrer chez lui, 

Tel .:t le principe. 

Mais si, comme l'expliquait tout à l'heure 
mon excellent collègue M° de Moro-Giaf- 
ferri, pme en matière de bail com- 
Mmercial on admet l'interprétation des 
clauses restrictives de cession ou de sous- 
location par les tribunaux, nous voulons, 
dans celte matière spéciale, qu’il en soit 
de même. Non pas que nous désirions 
provoquer des procès — et je ne voudrai: 
pas, permeltez-moi de le dire entre pa- 
renthèses — que l’on fasse, sur les banc: 
ue celte Assemblée, des procès de ten 
dance ou des procès de profession... 


M. de Moro-Giafferri. Il faut en finir ave 
cet argument, Il vaut mieux permettre de 
revendiquer un droit que le supprimer. 


M. Jean Masson, On supprime le droi: 
de propriété. 


M. Jean Minjoz, Je dis simplement (ji 
si le propriétaire du local à qui l'o1 


| veut imposer un locataire a des raison: 


sérieuses de s’y opposer, il est nécessaii? 
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naar de . 
qu'il puisse les faire valair. Or, uelle est 
ja garantie suprème si ce nest la justice 
qui, seule, appréciera si le proprictaire 
a des raisons sérieuses — légitimes sui- 
vant l'expression consacrée — four s’op- 
poser à cet échange de locations ? 

Voilà pourquoi je vous demande de 
voter le texte rédigé à l’instant par M. le 
vrésident Grimaud, Ponr que les idées 
soient bien claires, je vais en donner à 
nouveau lecture : 

« Le bénéficiaire de Ja reprise qui oc- 
cupe, en vertu d’un titre légal et régulier, 
un local, doit mellmg cette habilation, à 
condition qu’elle soit siluée dans la 
mème agglomération que l'immeuble objet 
de la reprise, à la disposition du locataire 
ou de l'occupant contre lequel le droit de 
reprise est exercé. 

« Le propiétaire de cette habitation ne 
pourra $’y opposer s'il en a élé préalable- 
ment informé... » par conséquent, il y a 
là une garantie « …. sauf pour lui à exci- 
per de’ motifs sérieux et légitimes. » 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, il 
y a deux heures un quart que l’Assem- 
blée a commencé Ja discussion d'un texte 
transictonnel sur lequel il ne devait pas 
y avoir de très long débat, Les amende- 
ments, d’un commun accord, devaient 
être retirés, Ainsi, il y a deux heures un 
quart il semblait que les choses _ étaient 
claires. Depuis, il s’est produit de nom- 
breux événements. 

Le groupe communiste a soulenu un 
amendement à l’aïïnta en discussion et 
nous avons assisté à une levée de bou- 
cliers, Notre coilègue, M. Guy Petit, nous 
a dit: « Mais attention, vous proposez de 
remplacer des mots: « le loeal », par les 
mots: « un local ». Ce n’est pas une ques- 
tion de forme, mais une question de 
fond. » Ceux-là même qui parlaient ainsi 
il y à une demi-heure proposent mainte- 
nant la suppression de l'alinéa, ce qui, 
bien entendu, ne constituerait, dans jieur 
esprit, qu'une modification de forme au 
texte qui nous- est soumis, 

Ainsi sont les choses: ce qui est le fond 
pour les uns est la forme pour les autres. 
Nous admettons difficilement qu’il en soit 
ainsi, 

L'adoption de l'amendement de notre 
collègue, M. Dominjon, modifierait profon 
dément l’esprit et le fond du texte qui 
ivait été adopté par la commission de Ja 
justice et de législation. 

A propos de cet amendement, certains 
de nos collègues agitent de très grands 
principes. Ils nous disent que nous met- 
tons en cause le droit de propriété. Et ils 
disent cela au moment où l’on examine un 
texte à propos duquel, précisément, on 
discute du droit de reprise qui permettra 
à certains propriétaires de jouir, dans des 
conditions <onvenables, de l'exercice de 
ce droit de propriété. 

Au moment où l’on disente le dernier 
ainéa de l'article 13, il semble que l'on 
pense: la transaction qui était intervenue 
semble ne plus avoir beaucoup d’impor- 
tance, car nous ne risquons plus de voir 
revenir en discussion les amendements 
qui sont déjà retirés. 

C'est là une méthode que nous n'aurions 
Pas pratiquée, 


M. Pierre Dominjon. C'est vous qui avez 
commencé en déposant le premier amen- 
dement qui modifiait Te fond. Vous l'avez 
soutenu jusqu'au vote et vous avez été 
battu. 





M. Yves Péron. Cet amendement ne mo- 
diflait pas le fond... 


M. Pierre Dominjon. On vous à démon- 
tré le contraire, 


M. Yves Péron. Vous demandez la sup- 
pression de la dernière phrase du dernier 
alinéa. Cette suppression pouvant paraitre 
grave, lious sommes saisis d'un Sous- 
amendement de M, Masson qui maintien- 
drait ce dernier alinéa, mais lui ôterait 
toute signification. Ce sont là des astuces 
qui nous semblent suballernes. 

Nous considérons que le texte primitif 
de la commission ou, à défaut, le nou- 
veau texte, respecte l'esprit et la voionté 
de la commission de la justice et de lé- 
gis:ation, ° 

Nous voterons contre les amendements 
qui ont été déposés parce que nous 
considérons qu'ils portent atteinte aux 
possibilités de relogement, et que nous 
voulions à la-fois respecter les drbits des 
locataires et ceux des propriétaires tout en 
permettant que soit suivie, en France, 
une politique sérieuse du logement. 


Lo 
es M. le président, La parole est à M. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers coliè- 
gues, quand j'ai déposé cet amendement, 
Je ne pensais pas qu'il provoquerait tant 
d'incidents. Je rappelle à M. Péron que je 
n'étais pas présent à la commiss'on lors- 
qu’elle à examiné le texte en discussion, 
Ce fait est assez rare pour qu'il puisse 
s'en souvenir. 

M, Yves Péron. Mais vous cCtiez repré- 


senté, 


M. Pierre Dominjon. Si nous voulons 
] 


faire quelque chose de sérieux, il ne faul 


pas insérer dans un artice une disposi- 
tion contraire à un autre articie. 

Nous avons décidé — c’est 
néæal de cette 10oi — que ie droit au main- 


t of 


l'hasnri 
1 CSL SC- 


tien dans les lieux était un droit per- 


sonnel et intransmissible, Or, le texte de 
l’article, tel qu'il existe, rend ce droit de 
maintien dans les lieux transmissib'e. 
Vous voyez partout du machiavélisme, 
peut-être parce que vous en avez l'habi- 
tude… (Exclamations à l'extrême gauche.) 
M. Gabriel Citerne. Vous les professeur 


et Vous avez des élèves! 


M. Dominjon. Alors, mes élèves ont dé- | 


passé Iesmaitre, 


M. Pierre Dominjon. Ce n'est pas par 
machiavéiisme que j'ai maintenu ia pre 
mière phrase. De deux choses l’une, Ou 
bien le bénéficiaire est un locataire, et 
dans ce cas, il a un droit sur l'immeuble. 
IL est alors normal qu'il fasse bénéficier 
de ce droit celui contre lequel il exerce 
le droit de reprise. Ou hien il n’est pas 
locataire ,et il est simplement maintenu 
dans les lieux. Dans ce cas, il n’a aucun 
droit transmissible sur l'immeuble; il n’a 
que le droit personnel et intransmissible 
que lui donne la loi. Comment voulez- 
vous qu'il donne un droit qu'il n’a pas ? 

C'est pourtant à cela qu'aboutit le texte 
acläiel contre lequel je m'élève, 

M. Gabriel Citerne. Le nouveau texte 
vous donne satisfaction sur ce point. 


M. Pierre Dominjon. Non, car je me 
doute de ce que signifient les mots « titre 


as d'accord avec le texte actuel. J'accepte 
a. première phrase à condition que soient 
ajoutés les mots: « sous réserve du drait 
du propriétaire », Je ne puis accepter l'ex 
pression «. titre légal » car le droit au 
maintien dans les lieux est un titre égal 
pour occuper légitimement. Le jour où 
celui qui occupe légitimement un local, 
en vertu du droit au maintien dans les 
lieux, quitte l'immeuble, il n’a plus de 
droit. 11 va done transmettre un droit que 
vous avez qualifié d'intransmissible, IL y 
aurait donc dans la loi une nouvel'e con- 
tradiction. Or, elle en contient déjà assez 
pour que je m’élève contre celle-là. 


M. Gabriel Citerne. Mon cher collègue, je 
suis très heureux de vous entendre dire 
que cette loi contient de nombreuses con- 


tradictions. 


M. le président, La parole est à M. le pré 
sident de Ja commission. 


M. le président de la comimission, M. Do- 
minjon ne croit. pas pouvoir se rallier au 
nouveau texte que j'ai moi-même rédigé. 
l formul: une objection de principe très 
sérieuse. 11 nous dit : vous ne visez que 
le titre légal, vous ne visez pas le titre 
conventionnel. 

Sur ce premier point, ma réponse est très 
simpie: J'ai pensé au titre conventionnel, 
C'est intentionnellement que je ne l'ai pas 
*meetionné dans le premier alinéa. de l'ai 


ticle. 





En effet, d’après le titre conventionnel 
que constitue le bail, ou vous aurez le 
droit de sous-louer, ou vous ne l'aurez 
pas. 

Si vous avez le droit de sous-louer en 
vertu du titre conventionnel, la première 
| phrase du dernier alinéx est inutile. 
| En revanche. el'e est né esSsalre lorse 
| qu'il s'agit du titre légal que constilue le 


| maintien dans ;es lieux, parce qu'en anpli- 


| cation des lisnositions qu VOUS iVveZ 
| adoptées, le droit au maintien dans les 
eux est un drait personnel. Il est intrans- 
missible. Il faut qu'il x t une 
| exception à ce grand principe général, qui 
| Jomine toute la loi pour le cas très parti- 
| culier qui now oceupe. Et c'est pour cela 
| — c'est du moins l'avis d ja NIN'S- 
SiO0;i _ 1 { Le lé { 
| la première phrase telle qu'elle est rédi- 
| gée, est-a 1 S iots LU C- 
| o il 
| Pour 1 M. Don o 
| que ce nest pas la seule exception fait 
| dans la loi au grand principe selon lequel 
| le maintien dans les lieux est un droit per- 
| sonnel. Dans quelques h — tCTHAIN 
| matin, sans doute — l ( min is 
| un texte qui maint t, pour l'avenir, les 
| ISposi S } ü! lil 
| 11 0h: 4) 1 12 ] h | RME; 
| n'est pas il CHU | L | Ditité CA 
| Cas de m 1 | | - 
| met un di qui ) 
général, est perso ( | | 
| transigeants. ] roit \ maintien d 
| les lieux ne doit pas Ctre transmis, [ 
| eXCeption, l )n' les exceptions qui 
| confirment les pl Dee CÉNÉTAU Vous 
| le constatons souvent dans no! lroit 
francais 
. Jean Masson. Je demande la parole. 


M 
x M. le président, La parole est A M. Jeaa 
iSson. 











légal et régulier ». Un titre, c’est un con- | M. Jean Masson. ] 8 
trat; le titre légal, c’est le maintien dans | très amicalement! À xplicat } 
les lieux. Dans ces conditi NS, Je ne suis | 0 a données M. de Moro-G ir 
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Si je suis d'accord avec Jui pour recon- | M, le président, Je mets maintenant aux M. ie président. Personne ne demande 

































































raitre que le bénéficiaire du droit de re- | voix l'amendement de M. Masson. plus la parole ?.… 
prise est dans l'obligation de mettre un | Je suis sâisi d'une demande de scrutin Je mets aux voix l’ensemble de l'arti 
ou son loc a \ la disposilion d CEIUL CON | présentée au nom du groupe républicain | cle 13 di ; ddr 
tre lequel i _ EXErCE le droit de- reprise, Jad'eal et radical-socialiste. 2 ’ 
opération qui est susceptible de donnes La: scéatta edt:Sodèe (L'ensemble de l'article 13, mis aur 
satisfaction aux deux parties, je ne peux jé UT TT voir, est adopté.) 
J'as le SUIvVre | rsqu'il prétend que cette Les roles sont re: ueillis. — MM. les se- 
opération doil fa re aux dépens d'un ! cretaires en font le dépouillement.) M. le président. Etant donné l'heure 
tiers, en l'espèce le propriétaire | ts HN ARR 25 ES .. | quel est l'avis de la commission sur li 

M. de Moro-Ciafferri a fait allusion, pour M. le président. Voici le résuitat du dé-! suite de la discussion ? 
défendre sa thèse, À l'abus de droit, | Pouillement du scrutin 
J'avoue qu'il a de l'abus de droit uoc no- Nombre des vot ee M. le président de la commission. IA 
tion très large et assez inhabituelle. A Nombre des votants........s Si ' issi accepterait v iers d’: Ù 

\ tré pe bituelle, Maiorité absolue. ............ 984 commission accepterait volontiers d’abor- 
mon avis, le fait pour un propriélaire de dé | der l'examen de l'article 13 bis, à condi- 
refuser un locataire que l'on veut lui im- | Pour . l'adoption... 143 tion que le débat n® soit pas trop pro- 
poser na Jamais constitue un abus de | CONIrE “sssceoovossces 423 longé. 
droit, 

» n lôa n: ! \ n°? e nt 
L'Assemblée nationale n'a pas adpté. M. le garde des sceaux. Je me permets 





. de Moro-Giafferri, Ce sont les termes | : bi ah . } : 
+ a'sat | Je vais maintenant mettre aux voix la | d’insister pour que la discussion conti- 


dont s'est servie la jurisprudenre en ma- - ; 

tire de baux commerciaux, Mème lors- | nouvelle rédaction proposée par la com- | nue. 

re n bail interdisait la cession, les tri- | MISSION Pour le dernier alinéa de larti- A 

bunaux ont déclaré qu'il s'agissait peut. | cle 19: M. le président. Ia commission et le 

étie de l'exercice du droit de propricté, | J'en rappelle les termes : Gouvernement demandent à l’Assernblée 
4 dos: fi: Re , -de continuer le débat. 


Hauis que c'était un abus de droit 


| «Le bénéficiaire de la reprise qui oc- | 1 n'y a pas d'opposition ?.. 
M. Jean Masson, Le propriétaire, de toute | cupe, en vertu d'un.titre légal et régulier, POCORRE EE S 
loit louer son local. Laiscez-lui au | un local, doit mettre cette® habitation, à Il en est ainsi décidé. 
Jnons Ja faculté de choisir son locataire, | Condition qu'elle soit située dans 11 mêm® Je suis saisi d’un amendement de 


non q lui restera-til? Vous | agglomération que l'immeuble, objet de la | M, Minjoz, avec un sous-amendement de 
aboatiriez à amenuiser le droit de pro- | reprise, à la disposition du locataire ou de | M. René Schmitt, et d’un amendement de 


piété de telle façon qu'il deviendrait | l'occupant contre lequel le droit de re-} M, Schauffler, qui tendent à insérer un 
inexistant, Avec ce système vous arrive- | Prise est exercé. article nouveau après l'article 13. 
riez à consacrer par la loi les réquisitions, |  « Le propriétaire de cette habitation ne 

Je m'élève contre une telle interpréta- { Pourra S'y opposer s'il en a été préalable- M. Jean Minjoz. Le retrait de ces amen- 


tion. Je demande à l'Assernblée de rete- } ment infôrmét, sauf pour lui à exciper de } dements était une des conditions de la 
hir mon amendement, qui laisse intacte | motifs sérieux et légitimes. » transaction. Celle-ci avant été, dans son 
la première phrase du dernier alinéa, | La parole est à M. le président de la ensemble, respectée, ces textes n’ont plis 
mais la complète par les mots: « sauf op- | comraission. d objet. 
pooilon du propriétaire », | soi 
; | a à L ident. Les amendements son 
En effet, ou bien le propriétaire en ques- | M. le président de !la commission. Je = ,N pres dent. Les à : 


Don acceptera Je Jocalaire qu'on veut Jui } veux assurer l’Assemblée que le texte que 
imposer et tout ira pour le mieux, où bien | nous lui soumettons ne fait pas obligation Article 13 bis.] 
jl relusera de louer à ce locataire qu'on | au propriétaire qui veut exercer ie droit [Article 13 Dis. 


veut lui imposer et, pour en empêcher | de reprise et qui n'a pas, dans la même 
l'entrée dans les lieux, il trouvera tou- | agglomération, un local à sa disposition, 
urs des motifs donnant lieu à procés. | de fournir un local quelconque. Nous 
avons voulu, je le répète, que l'interpré- 


M. le président. Dans sa séance du 27 
mai, l'Assemblée a adopté les divers ali- 
néas de l’article 13 bis à l'exception du 


sou eva xt] és cent uit” deuxième alinéa ($ 1°) et du sixième 


dement et ie dénose u lomande , | tation qui sera donnée de cet article faci- as : PA A ee An e- P eugee 
di me nt et , po une demande di | lite 1, ed virée la possibilité de se re- alinéa, qui avaient été renvoyés à Ja 
: : commission. 


| 

|] 
oger, ne ' 

| commission propose, d'abord, de 


M. le président, Je vais d'abord consulter | Dans le cas où 1e propriétaire qui exerce La SES Es alinéa (4° 
l'Assemblée sur l'amendement de M. Do- | le droit de reprise laisse un logement va- remplacer L'an ien deuxième a inés ($ le, 
minjon. { cant, nous donnons au locataire évincé la | Par cinq alinéas nouveaux constituant 1es 

| possibilité de prendre ce logement pour se | NOUVEAUX paragraphes 1° et 1° bis. 

M. Joan Masson. L'Assemblée ne doit- | procurer, ensuite, par voie. d'échange, le Ces cinq alinéas sant ainsi rédigés ! 
elle pas se prononcer à abord sur le sous- | Jocal dont il a besoin. : Rs | 5 
amendement, monsieur le président ? Dans l'hypothèse d'une personne venant | « Le droit au maintien dans les lieux 
. d'une ville éloignée de province s'irstaller LE est pas non pius opposab:e au proprie- 

tire dé nationalité française, sous réserve 


M. le président. Non, monsieur Masson. | dans la capitale et ne disposant pas d'un er - - be, 
L'Assemblée doit d'abord être consultée | logement à donner à son locataire, it n’en | des MR cree ve dip:omatiques, apparic- 
sur l'amendement de M. Dominjon parce | est pas moins vrai qu'( lle peut exercer le nant à l'une des catégories suivantes : 
{ 


juil tend à la suppression du dernier |! droit de reprise prévue à larticle 13. « 4° Fonctionnaires, agen‘ts, ouvriers ou 
} 1h ]' tir'a l1c 1 4 , | * » 0 . . s As +. : Aa . 151; a Là 5 f, £ Astra 

aunes Ge , er 13 tand + je voire | Enfin, le propriétaire qui exerce le droit | empioyés, justifiant avoir été sou : êtri 

amendement tend à la modification de ce de reprise pour loger son fils qui va fon- | adinis à la retraite. 

tovt: , ; ‘D :1:44 R ; : 

lexte. Je der un fover n'aura pas la possibilité de « Fonctionnaires, agents, ouvriers ON 
Je mets done aux voix l'amendé@Rent | donner un local, puisque ce fils, qui vivait | employés mutés pour les besoins du ser- 


de M. Dominjon, repoussé par la COMMIS- | avec Sa famille, ne disposait pas d'un ap- | vice lorsque l'immeuble objet de Ja re- 


partement I n'y à donc pas eu de local | prise se trouve dans l’agg'omération où 











té. voir, est adopté.) charge. » 





Je suis saisi d'une demande de &crutin rendu vacant. ils sont appe:és à exercer leur fonction ou 
pli sentée au nom du g1 jupe COMMUN ste, Dans ces conditions, on ne peut pas dire | dans uné commune limitrophe ; 
* En Sératin set puvért que le propriétaire qui exerce le roit de « Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
: É | reprise prévu à l’article 13 doive, en toute employés logés par l'administration ou 
(Les votes sont recueillis - MM. les $e- | circonstance et en toute hypothès», met- l'entreprise dont ils dépendent et ayant 
crétaires en font le dépouillement.) tre un local à la disposition du locataire effectivement occupé ce local pendant 
évincé. deux années consécutives, justifiant avoit 
M. le président. Voici le résullat du dé- et . cessé ou cesser leur fonction pour ui 
pouiilement du scrutin: ne n ira 6" Personne ne demande Loause indépendante de leur volonté ; 
S H dAFOIC ie 
Nombre des votants...,,..,.. 099 ei fé : : ++ « Conjoint survivant d'un fonctionnaire, 
Maiorité absolue....... ROVER Je mets aux voix le dernier alinéa . de d'un agent, d'un ouvrier ou d'un en- 
F + Vu ter HER l'article 13 dans la nouvelle. rédaction ployé. 
“in 4 ioplion,..... + | proposée par 1e COR | . {o Dis Chefs de famille avant plus da 
eÿr had ae RQ? (Le dernier alinéa, ainsi rédigé, mis aux | trois enfants vivant avec eux et à leu 
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_ mit 
1h commission propose, d'autre part, de 


pacer l'an jen 6° alinéa par deux ali- 
: nouveaux ainsi libeLés : 


1 


“ Cependant, aucun de ces bénéficiaires 
ni sr exercer ce droit de reprise sur un 
nt s'il est propriétaire dans 
irglomé ration d’un autre local libre 
vataire ou occupant correspon- 
ses “Desohi 15 et à ceux de sa famille. 


pe même celui qui, appartenant à 
l'une de s catégories précédentes aura à Ja 
fuis alié! né à titre onéreux un local libre 

t il locataire ou occupait correspon- 

1 ses besoins et à ceux de sa famille 
quis un Jocal correspondant aux mê- 


besoins ne pourra exercer son droit 

( epriss » que deux années après le pre- 
n date de ces deux actes. » 

Je vais appeler l’Assemblée à se pro- 


ces nouveaux textes ainsi que 


rapportant, 


ncer sur 


es amendements S'y 


est à M. 


le président de la 


Î parole 
nission. 


M. le président de la commission. Il 
me suffira de quelques mots pour attirer 
l'attention de l’Assemblée sur ce que nous 
avons fait. 

Je ne dois pas lui cacher que la com- 
mi-sion revient avec un texte entière- 
jnent nouveau pour le deuxième alinéa, 


paragraphe 1°, qui devient 1° et 1° bis, 
iwxte qui étend largement le droii de re- 
JrIse. 

Mais un de nos collègues à déposé un 
amendement tendant à reprendre le texte 
originel de la commission, Nous nous 


sur celle grave ques- 


54 : . 1 
expliquerons donc 
{ de la discussion de cet 


n, à l’occasion 


nendement,. 


maintenant composé de 
nous avons retenu 


Pour l'alinéa 6. 
deux aknéas différents, 


l'amendement déposé et soutenu par 
M. Chautard. 
M. le président. M. Chautard a déposé 


cornIne 
13 bis: 

« 1° Fonctionnaires, agents, ouvriers et 
employés justifiant avoir été ou être mu- 
pour les besoins du service, lorsque 
l'immeuble, objet de la reprise, se trouve 
dans l'agglomération où ils sont appelés 
à exercer leur fonction ou dans une com- 
miune limitrophe; 


lement tendant à rédiger 


de l'article 


ill ame 


suit 1e paragraphe 


tés 


« Fonctionnaires, agents, ouvriers el 


employés logés par l'administration ou 
l'entreprise dont ils dépendent pendant 
deux années consécutives, jusüfiant avoir 


cté ou être admis à Ja retraite, avoir cessé 
on cesser eur, fonction pour une cause 
indépendante de leur volonté, » 

La parole est à M. Chautard, 

M. André-Bertrand Chautard. Je suis sur- 
pris du manque de logique dont ont fait 
preuve cerlains de nos collegues dans Ja 
discussion et dans la rédaction des articles 
13 et 13 bis. 


En effet, lors de discussion de l'arti- 
cle 13, nous avons assisté à une sorte de 
urenchère à la restriction. On a essayé de 
restreindre le plus possible le champ d’ap- 
plieation du droit de reprise prévu par cet 
rticle. Cependar it, ce droit de re prise 
nditionné par ] ‘ob! igation, pour le bénc- 
aire, d’avoir acquis li mmeuble pl 
eurs avant l'exercice de ce droit, 


1]- 


années 


lait be: an À moins dangereux pour le 
‘ocalaire qu lui prévu à l’arlick 


13 ) bis, 





\ peut entrainer ce 


î 





qui peut-être appliqué d’une façon immé- 
diate et brutale, par le propriétaire, le 
lendemain même du jour de l'acquisition. 


Le propriétaire d’un immeuble ou d'un 
appartement qui entrera dans une des ca- 
tégories visées à l'arti cie 13 bis pourra, le 
lendemain même du jour où il a ira acquis 
cet immeuble ou cet appartement, en évin- 
cer le locataire. 


Or, en ce qui 


r 


concerne ces catégories 
de bénéficiaires, nous avons assisté, pa- 
rallèlement la surenchère, à la restric- 
tion dont je viens de parler à propos de 
l’article 13, À une augmentation consi- 
dérable de leur nombre. D'après le texte 
présenté par la commission leur liste est 
maintenant très langue. 


C2 sont les fonctionnaires, ouvriers, em- 
ployés admis à la retraite, les fonction- 
naires ou employés mutés., Ce sont les 
fonctionnaires ou employés Jogés par leui 
entreprise ou par l'administration. Ce 


sont les conjoints survivants de ces fonc- 
tionnaires ou employés. Ce sont eæfin 
pères de famille nombreuse, les sinistrés, 
les Français avant exercé une activité 
hors de France. 


l 
1CS 


iotamment le pal 1" 


En ce qui concerne 
qui vise jes fonc- 


graphe 1° de cet article, 


années consécutives, justifiant avoir cessé 


ou cesser leur fonction pour une cause 
indépendante ce leur volonté 0: peut 
raisonnablement se poser la questien d 

savoir quel est le Jocal qu'ils doivet cc 
| cuper pendant deux années. Est-ce fui 
dans lequel ils ont été préalablement laure 

| — et c'est, je crois, le sens qui est don 
par la commission — ou celui sur lequel 


tionnaires ou les employés, on pourrait 
dire, sans avoir l'impression d'exagérer 
beaucoup, que, pour exercer le droit de 
reprise prévu par Particle 13 bis, une 
seule condition est requise: ne pas être | 
palron, 

JL. nous parait nécessaire de revenir à 
un critérium plus raisonnable. 

Nous sommes d'accord pour dire que les 
fonctionnaires mutés doivent étre etie 
tivement bénéficiaires du droit de reprise 


lorsque l'immeuble qu'il 


sis dans la localité de leur nouvell 
affectation. 
Par contre, nous estimons que Jes fonc- 


s'ils doivent bénéficier 
du droit de reprise, ne peuvent le re 
que dans la mesure où étaient précé- 
demment lègés par l'administration. 


lHionnaires retraités, 


‘ 
Lu 


4 
IIS 


Autrement dit, voulons revenir au 
critérium admis dans le premier texte de 


nous 


la commission, qui donnait le droit de 
reprise aux personnes logées par leur en- 
treprise et qui, du fait de la cessation de 
leurs fonctions où de leur mise à la re- 
traite, ne peuvent plus bénéficier de ce 


logement, 


demandons 
] 
tion dau 


C'est 4 nous 
à l’Assemblée de modifier la réda 
primo de l’article 13 bis. 


ans ce sené que 


Dans la rédaction que je propose, le pre 


mier alinéa reprend, en fait, les termes | 
mêmes du deuxième alinéa du texte pré- 
senté par la eommission, Mais, dans ie 


deuxième alinéa, je groupe le premier et 


le troisième alinéa du texte qui nous est 
présenté en imposant comme con lition : LUX 
fonctionnaires et employés retraités et 
aux fonctionnaires ou employés qui ont 
cessé ou cesseront jieurs fonctions d’avoir 
été logés pendant deux années au moins 
par l'administration ou l'entreprise dont 
ils dépendent, 

Je ferais remarquer, en passant que Ja 


commises 


rédaction 


sée par la ion 
difficultés. Je lis 
dans le troisième alinéa du paragraphe 1°: 
« Fonctionnaires, agents, ouvriers ou em 
piovés logés par l'administration ou l’en- 
treprise dont ils dépendent, et avant effec 
ivemc ce local pendant deux 


propo 


rtaines 


nt occupé 





| 


doit s'exercer le droit de reprise ? 

C'est pour rectifier cette équivoque que 
je propose de supprit ner cette parl'e de 
phrase : « pme ef ee vement Oo pé le 
local » en rapproch: « pemlant deux 
années ch jte ession: « logés par lad- 


Iministration 


pendent 


Mais c'est là une modificali le 
forme, La moditi nn de fon - 
sume en quelques mots: elle « | 1 
d’une part, l'obligation pour k traités 
d'avoir élk le gés pendant dev 15 ll 
moins par l'entreprise où l’adnnan on 
dont ils dépendent; d'autre part, la «up 
pression du bénéfiee du droit de repris 
pour le conjoint, survivant d'un fonction 
nalre, d'un agent, d' ouvrié 1 
employé, 

Il s’agit à, en effet. non pas T- 
sonnes qui ont été logées, mais Pr 
sonnes qui disposent d'une habitat Ce 
sont, sans doute. des catéceor tre |- 
téressantes, m qui peuvent 
exercer leur droit de reprice cont des 
locataires apparten nt à des cat 
tout allss$Si intéressantes el pell ire 
davantage. Car. ces £ tionna # 
quels nous accordons un droit à rise 
disposent déjà d’un logement. C’es , 
améliorer leur situation que leur Il 
dor né ce droit de IenrISe Les le { 
par contre, à l'encontre desquels s'exer- 
. , 
cera ce aro ne dISpoi int pas «d hab}la 
tion pour s&s 0 ] mes - 
mille. ; 

M. le président. Ta n e oct M - 
terne 

M. Cabriel Citerne. L'amnentdi t pré- 
senté par M. Chautard remet puren tal 
simplement en cause !| decision t«( 
commission, prise, d’ailleurs, sur les indi- 
cations de AS mbléc elle 

En effet est à la suite d'un débat é 
long que nous avions décidé de re] ] 
e texte i ia comn on, en lui « ar 
dant de tenir »mple des obser\ s d 
fond qui d lt t élu { s ( { 

L'enjeu du débat était le suivant: est 
que les fonctionnaires 1e ts d'a 
tration, ouvriers ou iriés, qui St 
à la ret e on ls à cesser leurs fonc- 
ions ou leur emploi pou TaisO] 
indé tante Jet Vi n{ ] l 
exercer 1eur «à t de reprise n ile 
n'étaient pas la [ l'adi 4 nh ou 
par 1 ent C} iSC ? 

Il io] t I l ] L 
de reprise était étendu ou int t 
qu'une catégorie e d 

ir 1 d'en ] lo 

Dans la 4 ission, nombl 
lègues sont intervenus et l'on accusa 
même, à cette occasion, le grou] n 
muniste de vouloir étendre d ê n 
Inconditionnelle e di t ue r 
M. de Moro-Giafferri, réi lant à 
O! je üon de M. ({ y Petit, mani! 
accord | | { [1 t ( { 

e te 1. { { | 
1) t { A 
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donner un droit de reprise inconditionnel 

à tous les propriétaires, sans exception. 
Le texte rédigé par la commission nous 
donne donc satisfaction, Encore faut-il 
qu'il soit bien précisé que Ja catégorie des 
fonctionnaires, agents, ouvriers ou em- 
vlovés logés par l'administration ou l'en- 
| du droit de 


reprise, et qui bénéficient « 
reprise, ne s'oppose pas à celle des fonc- 
tionnaires, agents, ouvriers et employés 


qui iustifent avoir été ou être admis à la 
retraite, car la rédaction présentée pour- 
rait alors présenter une certaine contradic- 


tion. 

L'amendement de M. Chaut ird exige que, 
préalablement, fonctionnaires, agents, ou- 
ricrs Cf CMpP'ovÉs aient été logés par l’ad- 
ministration ou l'entreprise, Nous ne pou- 
vons pas être d'accord. 


M. André-Bertrand Chautard. Sauf pour 
les fonctionnaires mutés! 
M. Gabriel Citerne. Justement, et c'est 
» qui justifie la valeur du texte de la com- 


ce 
nous défendons. 


mission, que 
Pourquoi faire une différence entre les 
‘eux qui éont mis à la retraite ? 
muté me paraît 
plus favorisé en face des difficultés quott- 
lui, à la fin de &6a 


onornnies 


mutes et 
Le fonctionnaire qui est 


ité est 


profiter des é 


qu'il a réalistes, Pourquoi lui refuser Île 
droit de reprendre son logement, tandis 
que vous l'accorderez à celui qui est sim- 
lement changé de localité ? 
Je n ou uime pa l'intérèt de cette 
disposition qui permet aux fonctionnaires 
et aux cInn 14 CE dt AT cs ‘de I ntegrer de 


préférence leur logement dans la ville où 
ls sout mutés, Mais celte disposition ne 
doit pas annuler celle qui tend à permet- 
tre aux retraités ou à ceux qui ont été mis 
dans l'obligation “de quitter Ieur empiol, 
de reprendre leur local. 

M. André-Bertrand Chautard. Voulez-vous 
me permetire une précision ? 


V 1] rl ers! 


M. Gabriel Citerne. 


M. André-Bertrand £Chauiard, D deux 


choses l’une: ou les intéressés sont logés 
par l’admin'stration ou l’entreprise, et 11s 
nt un droit de reprise, ou il ne le sont 
pas, ét disposent d’un logement q 1elcon- 
que; dans ce cas, le droit de reprise 
n'est pas absolument nécessaire, 


3 


M. Gabriel Citerne. Mon cher c 
Je CoMpren is parfa tement vos objecuons. 
Mais je suis 
prob'ème, de reprendre to 
sion qui à déjà eu lieu ici. 

] TsAUe les intér és sont mis à ]: 
retraite, étant logés par l’admit 
ou Jeurs employeurs, la question ne sou- 
lève pas de difficulté ni pour vous ni 
pour nous, Mais si ces fonctionnaires ou 
ces employés n'étant pas logés par l’ad- 
ministration ou par l'employeur, 
mis à Ja retraite ou se trouvent, pour 
une cause indépendante de leur volonté, 
dans l'obligation de quitter leur empioi, 
vous admettrez qu'ils doivent obligatoire- 
ment conserver le logement qu'ils occu- 
pent et vous leur interdirez de reprendre 


Je local qui leur appartient par ailleurs ? 


l L ' " 
obligé, si vous re 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est ahuris- 


sant ! 
mon- 
souvent 


M. Gabriel Citerne. Mais ce local, 
uütard ls nt le plus 


DiC U:L Chüt LU, 








travaillé toute leur vie pour le construire. 
Ils ont prévu le cas où ils se trouveraient 
aux prises avec des difficultés, où ils 
seraient victimes, par exemple, d’un acci- 
dent qui les empêcheraient de subvenir 
aux besoins de leur famille. Ils ont écono- 
misé sou à sou pour bâtir cette maison 
ct S'y reposer le moment venu. 

A celui-là, qui n'aura pas cu la chance 
de profiter de conditions meilleures, c’est- 
à-dire d'être logé par une administration 
ou par une entreprise — ceux qui sont 
lans ce cas sont nombreuxe— vous allez 

le droit de reprise. Ce faisant 


refuser le 
vous inclurez dans la loi une injustice. 


Naturellement, nous ne sommes pas op- 
1 

la prévision de certaines réserves. Rien 
de plus légitime, 

C'est, je crois, M. Mabrut qui, à la 
commission de la justice, a fait remar- 
quer avec juste raison qu'il ne fallait 
pas permettre à un propriétaire malhon- 
nête, qui s’embaucherait pour huit ou 
quinze jours dans une entreprise et quit- 
terait ensuite son emploi, l'exercice du 
droit de reprise. 

Naturellement, il faut opposer là un 
barrage aux abus que pourraient com- 
mettre certains propriétaires; et ce bar- 
rage, nous j'avons prévu. 

Je crois donc qu'il faut accepter, dans 
sa nouvelle rédaction, le texte de la com- 
mission, qui évite une injustice flagrante. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène C'audius-Petit, Le départ des 
propriétaires dont il s’agit Jlibérera des 
logements pour les travailleurs auprès des 


usines, 


M. le nrésident. La parole est à M. Chau- 
{ ird, 


1 Ancré-2crirand Chautard, Je suis 
heureux d'entendre M. Citerne défendre 
avec tant d'éloquence le droit de propriété. 


M. Yves Péron. Ce n'est pas la première 
, 


1015, 


M. Gabriel Citerne. Notre parti défend 
toujours le droit de propriété lorsque 


celle-ci est le résultat de l'épargne et du 
travail 


Il ne faut pas confondre ce droit-là avec 
it de propriété de ceux qui ont 
travaillé toute leur vie avec jes aigrefins 
et qui ont exp'oité les autres pour deve- 
nir propriétaires. (Applaudissements à l’ex- 


trème gauche.) 


M. Ancré-Bertrand Shautard, Je voudrais 

pendant que des distinctions soient fai- 
tes entre Iles divers cas qui peuvent se 
Ï 


résenter. 


Vous avez parlé du fonctionnaire qui 

a acquis par son travail un immeuble 
lans lequel il désirerait se retirer. Ce 
fonctionnaire pourra bénéficier du droit 
de reprise prévu à l'article 13 quatre ans 
après l’acquisition de l’immeuble. 


Par contre, si vous étendez le bénéfice 
de l’article 13 bis à toutes les catégories 
d'employés et aux fonctionnaires retraités, 
sans qu’il y ait obligation d'avoir été logé 
précédemment par l'administration ou 
l’entreprise, sans doute faciliterez-vous 
l'exercice du droit de propriété, je vous 


le concède, mais — il faut penser à Ja 
contre-partie — vous contribuerez à met- 
tre à la rue des gens qui ne trauveront 
pas à se loger. 





posés à la prise de certaines garanties, à 


1 


Il 





À 
| 


—————<. 


Nous estimons qu'entre le droit du pro 
priétaire qui dispose d’un logement qu'il 
loue mais qui, par convenance person. 
pelle, préférerait habiter un logement Jui 
appartenant et le droit du locataire d’être 
logé quelque part, nous devons donner 
priorité au droit du locataire, droit légi- 
time, essentiel, contre celui du proprié. 
taire, qui est un droit subsidiaire, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
accepte l’amendement de M. Chautard, 


M. Gabriel Citerne. Auquel cas il faut 
baltre le Gouvernement! 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission, 


M. le président de la commission. Puis. 
que Ja commission est prite de faire con. 
naître son sentiment sur l'amendement de 
M. Chautard, je désire très rapidement ct 
très simplement attirer votre attention sur 
une seule conséquence du texte de la com. 
mis$ion: il est indéniable que ce texte va 
ouvrir Je droit de reprise dans des condi- 
tions extrèémement larges, puisque tous 
ceux qui sont admis à la retraite, à condi- 
tion qu'ils aient été salariés dans une en- 
treprise, pourront en user. I n’y a plus, 
par conséquent, qu'une seule personne qui 
ne peut sc prévaloir de ce üroit: c’est le 
patron | 


M, Cabriel Citerne. Ce n’est pas exact, 
monsieur Je président de la commission, 
car tous les salariés ne sont malheureuse- 
ment pas des propriélaires. Vous semblez 
ignorer. Vous partez du principe que tous 
ceux qui travaillent sont proprictaires. 
Quatre-vingt-quinze pour cent d'entre eux 
sont seulement locataires ! 


M. le président de la commission. Je me 
crois assez raisonnable, mon cher collègue, 
pour comprendre que, discutant d’un texte 
relatif au droit de reprise, nous parlons 
uniquement de propriétaires, car il faut 
ètre propriétaire pour user de ce droit, 

Cette condition étant incontestablement 
satisfaite par définition, puisque c'est l'hy- 
pothèse dans laquelle nous nous placons, 
je puis bien faire observer que, dans une 
entreprise, une seule personne parmi celles 
qui sont propriétaires ne peut pas exercer 
le droit de reprise, c’est-à-dire celle qui 
n'est pas salariée. 


M. Gabriel Citerne. Peu importe ! Elle n’a 
pas besoin d'exercer ce droit. 


M. le président de la commission. Il 
s'agit, dans notre texte, de tous les re- 
traités, même de ceux qui le sont au 
titre de la loi sur la sécurité sociale. il 
s’agit done, dans une entreprise, de toutes 
les personnes qui sont propriétaires, à 
l'exception du chef de cette “entreprise. 


M. Gabriel Citerne. Les artisans et les 
commerçants, eux aussi, sont privés du 
droit de reprise. 


M. le président de la commission. Je 
connais l'énumération à faire, 

J'ajoute donc: « à l'exception égalemen 
de l'artisan, du commerçant, du membre 
d'une profession libérale ». 


$ 
» 
à 


Mais à tous ceux qui sont retraités, le 
droit de reprise est accordé sans aucune 
condition de date d'achat de l'immeuble. 


Aions plus loin. Les fonctionnaires mu- 
tés pour les besoins du service auront éga- 
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, ,e 
jemeni en droit de reprise. J'admets qu'il 
doit en ètre ainsi. 


M. Yves Péron. Voulez-vous me permet- 
gr un znot, monsièur le président ? 


M. le président de la commission, Je vou- 
ras bien poursuivre mon expos. 


M. Yves Péron. Je désirais dire simple- 
gnent ceci: il me semble que M. le prési- 
dent-apporteur à une singulière façon de 
détendre de texte de la commission. 


M. ie président de la commission. C’est 
la jruiere fois qie l'on me reproche mon 
atutude en ce qui concerne la défense des 
wxtes de la commission. 


M. Yves Péron. Vous défendez l'amende- 
ment de M, Chautard! 


M. le président de la commission. Je ne 
défends pas l'amendement de M. Chautard ; 
je tiens simplement à informer l'Asserm- 
dés, Si je ne le faisais pas, je mauquerais 
h un des devoirs primordiaux de ma 
charge. 

De plus, le texte de la commission ac- 
«urde ie droit de reprise au conjoint sur- 
vivant d'ua fonetionnaire, d'un agent, d'un 
ouvrier où d'un employé. 

Yoiià quelles seront les conséquences du 
nouveau texte adopté par la commission. 

Murs ce que je voulais dve à l'Assem- 
biée, c'est que j'ai attiré l'attention de la 
comuussion, Comme je viens d'appeler 
cle de l'Assernbléc sur ces conséquences, 
et que la commission s'est prononcée en 
toute connaissance de cause, 

La commission s'est donc parfaitement 
rendu compte de la portée de son texte. 
Ses imembrés ayant été d'accord sur ce 
iexle et puisque je soutiens leur opinion, 
e demande à l'Assemblée de rejeter 
‘amendement de M. Chautard et de voter 
ls texte de la commission, malgré ses con- 
séquences, qui peuvent paraître un peu 
exceptionnelles aux partisans du droit de 
reprit se, 

Car il y a deux moyens d'empêcher la 
réalisation d'une réforme. On peut la com- 
battre directement; on peut aussi s'y op- 
poser indirectement en la généraisant de 
isl'e facon qu'elle devienne lettre morte. 

{e n'est évidemment pas ce que veut 
la commission. C'est pourquoi je vous de- 
mande de hien vouloir voter le texte de 
la commission contre l'amendement de 
M dhautard, 


M. le président. La parole est à M. le 
gwde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je regrette de 
ne pouvoir suivre la commission et je 
maintiens sur cette question l'opinion que 
j'a déjà formulée, ce qui ne sera une 
sirprise pour personne, 

J'accepte volontiers que soit considéré 
comme un privilégié à l'égard du droit de 
reprise l'employé, le salarié, le fonction- 
uaire à qui da cessation de son emploi fait 
perdre son logement. Il n’y a à ce sujet 
aucune difficulté. Mais j'attire votre bien- 
vôillante attention «ur le fait que, comme 
la disait dans la première partie de ses 
observations parfaitement objectives M. le 
président de la commission, n'importe 
quel saiarié, n'importe quel employé, n'im- 
porte quel fonctionnaire pourra, si le texte 
de la commission est adopté, à la faveur 
de la ‘essation de son emploi ou de son 
travail, même s'il cst logé, exercer son 
doit d: reprise, 





Je ne suis pas insensible à l'argument 
de M. Chautard, Vous créez un droit de 
reprise pour une personne qui est logée, 
aux dépens peut-être d'un ouvrier ou d'un 
employé qui, lui, sera jeté x la rue. 

Je demande tout de même que vous €n- 
visagiez la contrepartie de cette extension 
du droit de reprise. 

Vous savez que je me suis moi-même 
opposé à da limitation du droit de reprise 

ui me paraissait résulter d'une extension 

u catalogue de l'article 13. Par consé- 
quent, je ne suis pas suspect. Mais je me 
permets de faire remarquer que vous 
étendez le droit de reprise, sans condition 
de date d'acquisition, d’une manière tellce- 
ment large, que vous risquez, eu tout cas, 
de créer des troubles sociaux et de rendre 
les déménagements trop fréquents, au dé- 
triment peut être de familles modestes. 

Songez-y, ce seront précisément des fa- 
milles modestes qui seront frapptes. Les 
propriétaires que vous avantagerez seront 
des fonctionnaires, des employés, des re- 
traités, par conséquent des propriétaires 
d'immeubles peu importants, prohable- 
ment occupés par des petites gens que 
vous allez mettre à Ja ruc, et cela unique- 
ment parce que le propriétaire aura cessé 
soa emploi, mème s'il est logé. 

Je me permets, vous le voyez, sans pas- 
sion, d'attirer votre bienveillante atten- 
tion sur ce point. Je eupp'ie, l'Assemblée 
nationale de mesurer l'importance des €x- 
tensions du droit de reprise qui réstite- 
raient dé l'adoption du texte de la com- 
mission. 

Je crois, pour ma part — Non opinion ne 
surprendra personne guisque j'ai pris 
l'autre jour, avant de renvoi à Ja commis- 
sion, une attitude exactement semblable — 
que l’Assemblée agirait sagement en adop- 
tant l'amendement de M. Chautard. 

- C'est pourquoi le Gouvernement se dé- 
clare partisan de ce texte. L 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, 


M. Guy Petit. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Chautard, dent le but 
est de restreinäre la portée du droit de 
reprise tel qu'il avait été prévu par la 
commission. 

J'ai cru comprendre que le principal ar- 
gument de M. le garde des sceaux est que 
ce droit de reprise pourrait ainsi s'exer- 
cer sans condition, tel qu'il est prévu par 
le texte, de Ja commission, par les pro- 
prictaires avant déjà un local à leur dis- 
position. 

S'il faut des conditions à l'exercice de 
ce droit, metlons-en. Mais ce n'est pas 
parce que ce texte ne prévoit pas cer- 
taines conditions susceptibles de donner 
des apaisements au Gouvernement qu'il 
doive ètre écarté ou limité, 

En conséquence, mes amis et moi vo- 
terons contre l'amendement de M. Chau- 
tard, car on ne se rend pas suffisamment 
comple de la siluation dramatique dans 
laquelle se trouve un retraité ou, en gé- 
néral, celui qui a cessé d'exercer son ac- 
tivité; lorsqu il passe des facilités de vie 
— certes assez modestes et relatives — 
que Jui donnait son traitement ou son 
salaire, à cette situation réduite qu'est la 
retraite. \ 

La plu art de ces catégories intéressées 
ont un logement à eux dans une autre 
localité que celle où, sans être logés par 
l'administration, ils exerçaient leurs fonc- 
tions ou leur activité. 11 est juste de leur 


permettre, lorsqu'ils ont cessé de travail- | 
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ler, d'exercer le droit de reprise afin de 

ouvoir se retirer chez eux pour y vivre, 
a plupart du temps, dans ES conditions 
infiniment plus modestes que celles que 
leur permettait leur salaire ou traite- 
ment, 

Nous cxtimons que le droit de reprisé 
ne doit pas être restreint à l'excès, Il 
s'agit en effet d'un droit attaché à la pro- 
priélé et nous devons considérer ce droit 
de reprise comme d'autant plus sacré 
qu'il est attaché à une propriété modeste, 
fruit du travail et de l'épargne. 

Aussi voterons-nous contre cet amende- 
ment. 

Si des abus risquent de se produire, 
que l'on prenne certaines dispositions qui 
offriront toutes garanties et tous apaise- 
inents au Gouvernement dont je com- 
prends la légitime préoccupation. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande 
la parole. 


M. le président. là paroïe est à M. Eu. 


gène Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. On oublie trop 
souvent, et c'est pourquoi j'entends le 
rappeler, que le propriélaire qui exerce 
son droit de reprise libère un logement, 

On à toujours cette conviction que, dés 
l'instant qu'il exerce son droit de reprise, 
un propriétaire met quelqu'un à la rue. 
Mais quelqu'un prendra sa place dans le 
logement qu'il quitte. Ce logemeut con- 
viendra parfailement à tel fonclionnaire, 
ouvrier où employé qui viendra travailler 
dans le lieu de résidence de ce proprié- 
taire qui à cessé sou travail. 

Celui-ci, en cessant son travail, doit lais- 
ser la place à celui qui lui succédera dans 
son emploi. Si ceux qui se retirent de Ja 
vie aclive ne libèrent pas les logements 
qu'ils Jouent, les travailleurs ne parvien- 
ront pas à se loger. 

La vie n'est pas cristallisée une fois 
pour toutes, pas plus pour les petits pru- 
priélaires que pour les locataires. 

C'est pourquoi l'Assemblée doit repous- 
ser l'amendement de M. Chautard, que la 
Gouvernement accepte. (Applaudissements 
Sur certains bancs 4 gauche.) 


M, le président. J: mets aux voix l'a 
mendement de M. Chautard, accepté par 
le Gouvernement et repoussé par la com- 
HisSSsiu, 

(L'amende nent, is au2 voir, n'esl pag 
adoplé.} 


M, le président, Personne ne demanda 
plus ia parole sur le premier alinéa du pra 
ragraphe 1° de l'arlicle 15 bi 


«7 


Je le mets aux voix. 


amendement qui tend, dans le 2° alinéa 
du 1° de l'article 15 bis, à remplacer les 
mots: « ou dans une comraune limitra- 


M, le président, M. Mondon à dép:s6 un 


phe », par les mots: « ou dans ne com- 
mune siluée dans un rayon de 20 Kilomè- 
tres. 

La parole st à \(. Mon lo 

M. Raymond Mondon, Je era: que la 
ComHISSION S[ d'a cord ’ (! Lots 
nos colleues, 

Le fonctionnaire muté dans une com 
nuue Oo I ède 7 be doig 
pou ) a exercer le ro de cprise, Us 
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dit l’article, dans une commune lJimnitro- 
phe ». J'estime cette précision top limi- 
tative. 


M. le président de la commission, La 
t 


Comm) epte votre amendement, 


Le 


Sion act 


M. le garde des sceaux. Gouverne- 


ment ‘epte également. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon accepic par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, cest 
cdot 


Claudius-Petit avait 


M. le président. M. 


déposé un amendement tendant à complé- 
ter deuxième aiinéa du 1° de larti- 
cle 13 bis, par les mots: 

Où qui : logés par leur aüministra- 
ton ou entreprise ont été, pour Je beson 
ds: leur service, mutés par leur adminis- 
tration ou entreprise dans une ville dilfé- 
rente du lieu de leur propriété. » 

Mais il m'apparait que cet amendement 
ne cadre plus avec la aouveile rédaction 
de l'article, 

} | » Aion 
La parole cest à M. Claudius-Petit 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous sommes 
d'accord, mais je veux demander à M. le 
président rapporteur si mon amendement 
est satisfait dans un cas particulier, 

Le fonctionnaire muté a le droit, certes, 
d'après le texte qui nous est soumis, de 
reprendre le logement dont il est proprié- 
taire dans la ville où il a été muté, ou 
dans les environs. 

Maia il faut envisager le cas de celui 
gui, avant été muté, a quitté le logement 
dont $il est propriétaire et qui, après ces- 
salion de ses fonctions, revient dans sa 
ville d'origine, Cette ville n’est pas celle 
où l’a envoyé la mutation. 


M. Gabriel Citerne. C'est 
œutation. 


M. Eugène Claudius-Pcetit. 
son travail cege. 

Supposons qu'un employé a été muté 
par son administration. Celle-ci fait faillite 
et cesse toute activité. 


une pouvelle 


Non, puisque 


M. Gabriel Citerne. L'employé cesse ses 
fonctions a deg er de sa volonté; 
cela équivaut à une mutalion. 


M. Eugène Claudius-Petit. I] n’est pas mis 
à ja retraite; il peut, cependant, désirer 
revenir dans sa ville d’origine. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Dès 
l'instant qu'il s'agit d’une cessation de 
fonctions, le droit de reprise est ouvert, 
en application du troisième alinéa du para- 
graphe 1®, alinéa, au reste, pour lequel je 
propose une nouvelle rédaction que je 
viens de faire parvenir à M. le président, 
afin d'éviter les inconvénients de forme 
signalés par M. Chautard. 

Ou bien, encore le fonctionnaire aura la 
possibilité, en application de Particle 
14 ler que nous avons voté, et prévoyant 
éon retour dans le local qu'il a quitté en 
raison de ses obligations professionnelles, 


de prendre ses dispositions en vue 
d'exercer son droit de reprise. 
L'article 14 ter précise, en effet, que Îe 


droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire on au locataire 
vrincipal qui, obligé de quitter provisoi- 
vement son logement, l’a loué ou sous-loué 





sous la condition, écrite et accepte par le 
preneur, qu'il pourrait reprendre les lieux 
à sa demande, 

_M. Eugène Ciaudius-Petit. J'ai 
tior ; je retire mon amendement. 


- [IH 2 
satisfac- 


re 
ie- 


M, le président, L'amendement est 
tiré, 

Personne ne demande la parole sur le 
deuxième alinéa du paragraphe 1° ? 

Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement de M. Mondon. 

(Ce deuxième alinéa, ainsi modifié, mis 
auL TOUT, Csl adopté.) 


l" le président. La commission propose, 
pour le troisième alinéa du paragraphe 1°, 
ia nouvelle rédaction suivante: 

« Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
employés ayant effectivement occupé pen- 
dant deux années consécutives le logement 
mis à leur disposition par l’administration 
ou l’entreprise dant ji's dépendent, qui jus- 
lifient avoir cesser ou cesser leurs fonc- 
tions pour une cause indépendante de leur 
volonté », 


’ersonne ne demande la parole ?.… 


Je mels aux voix le 3° alinéa du para- 
graphe 1°, ainsi rédigé. 
(Ce 3° alinfa, ainsi rédigé, 


mis AUX VOiT, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la purge sur le 4° alinéa qu para- 
graphe 1° 7... 

Je le mets aux voix. 

{Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le paragraphe 1° bis ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 1° bis, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. M. Guy Petit a déposé 
un amendement qui tend, après le para- 
graphe 1° bis de l'article 13 bis, à insérer 
un nouveau paragraphe ainsi conçu : 

« 1° fer. Personnes âgées de plus de 
65 ans ayant cessé d'exercer toute activité 
lucrative », 

La paroie est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Cet amendement est Ja 
conséquence des dispositions que l'Assem- 
blée vient d’adopter. 

M. le ,arde des sceaux. L'article 13 bis 
ne fixe pas de limite d'âge. 

M. Guy Petit. 1! s'agit ici des patrons. 

M. Gabriel Citerne. On s’en doulait! 


M. Guy Petit. Ma proposition est tout à 
fait logique. J'ai recherché une formule 
qui puisse donner satisfaction à chacun. 


On admet que tout employé, tout ou- ! 
vrier — le texle est large — mis à la re-: 


traite, peut bénéficier du droit de reprise. 
Qu’allez-vous faire de l'artisan, du com- 
merçant, de l'avocat, du notaire, du méde- 


cin, des membres des professions libé-, 


rales, qui cessent d'exercer toute activité ? 
Tous ceux-là, mes chers colègues commu- 
nistes, que vous avez défendus lors du 
vote de la loi sur le prélèvement excep- 
tionnel, 

M. Jean Liante. Ft que nous continuons 
à défendre. 


M. Guy Petit. Avec une ardeur de ncCo- 
phytes, n’en ayant pas l'habitude! 








M. Jean Lliante. C'est inexact! 


M. Guy Petit. Je demande donc qu'on 
accorde, à tous ceux-là, les mêmies vin. 
tages qu'aux employés et ouvriers. 

J'ai proposé, dans mon amendement 
l'âge de 65 ans; j'accepterais 67 où méme 
70 ans, puisque nous connaissons tous 
nombre de membres des professions lihé. 
rales qui travaillent jusqu’à 75 ans et némo 
davantage. Lorsque ces personnes cescent 
d'exercer toute activité lucrative, ‘teurs 
conditions de vie changent. Elles sont obh. 
gées de vivre de leurs économies, trés 
souvent en se restreiwnant. C’est pourquoi 
j> demande que le droit de reprise fuisse 
s'exercer en leur faveur, car n’est has 
permis de distinguer entre deux éatéso. 
ries de citoyens: l’une bénéficiaire d'un 
droit, l'autre qui en serait privée. 

M. le président. La parole est à M le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je. dent à 
l’Assemblée de rejeter l'amendement de 
M. Guy Petit. 

J'ai indiqué le danger présenté par les 
termes très généraux du premier paragra- 
phe ‘de l’article, M, Guy Pelit déclare 
maintenant: dès lors que vous avez &ccor. 
dé le droit de reprise aux fonetionna res, 
aux employés, aux salariés, il faut l'accor. 
der aussi aux patrons, aux commmereunts 
qui cesscront toute activité luérative. 

Je fais observer que, pour la première 
catégorie, un événement nouveau 
produit qui ne dépend pas des intérescte: 
1 s'agit de la mise à la retraite ou d'une 
cessalion de fonctions indépendante de leur 
volonté. 

Cet élément de contrainte, je ne le re- 
trouve dans les cas visés par l'amendement 
de M. Guy Petit, 

Pour éviter une extension beuoup 
trop Jarge des dispositions de }article 
13 bis, le Gouvernement s'oppose don: à 
l'adoption de cet amendement, 


c'est 


: le président. La parole est à M. Guy 
’etit. 


M. Guy Petit. C’est précisément pour ré- 
pondre à l’objection que vient de soulever 
M. le garde des sceaux que j’,ai prévu une 
condition d'âge. 

On dit : je fonctionnaire, Llemdoyé, 
prenant leur retraite, cessent leur acitvite 

our une raison indépendante de leur vo- 
onlé. : 

Ne croyez-vous pas que celui qui exerce 
une activité en tant que patron — si l’on 
peut appeler « patron » le médecin, l'avo- 
cat — n'est pas obligé, à un cerlain 1mo- 
ment, de cesser son activité pour use rai- 
son indépendante de sa volonté, oui est 
son âge et l'affaihlissement de <es fa 
cultés ? 


M. le garde des sceaux. Je prote-te! Au 
dessus de 65 ans beaucoup de gens, Dieu 


merci! jouissent encore de toutes leurs 
facultés. Et quelles facultés! (Souri’es.) 


M. le président. Ne précisez pas. {Souri- 
res.) 


M. Guy Petit. |! arrive un âgé où « 
a le droit de songer à la retraite. 

L'Etat estime sans doute, lui, que ses 
fonctionnaires n’ont plus toutes deurs fi- 
cultés à partir de 65 ans, puisqu'il ;e< mt 
alors à la retraite, Ce que l’on admet pou 
les uns, il faut l’admettre pour les cutre. 

Pratiquement, la question se post" l1- 
rement, car les nécessités de-la vi 
dures pour les catégories dont il. esi 


x 
ae un 
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tion dans mon amendement, Trop souvent 
lon continue à travailler jusqu'à l'ex- 
trème limite de ses forces, par nécessité, 
Si vous estimez, monsieur le garde des 
sceaux, que 6% ans est un âge insuftisant, 
je suis prêt, je l'ai dit, à envisager avec 
vous une transaction. Nous pourrions 
adopter 68 ans où 70 ans, puisqu'il sem- 
ble aue, dans les activités privées, on soit 
présumé conserver ses facultés plus long- 
ternps ! 

ji serait anormal de faire une différence 
entre les diverses catégories de travail- 
Jeurs. Le principe me paraît indiscutable; 
prendre une position contraire, c'est s'op- 
oser à un souci élémentaire de justice 
distributive, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Guy Petit, 


M, Guy Petit. Je demande le scrutin, 


M. André-Bertrand Chautard. Je demande 
1 parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
{ard, pour expliquer son vote. 


M. André-Bertrand Chautard. Mes amis ct 
ruoi voterons l’amandement de M. Guy 
l'etit, pour les raisons qui m'ont amené, 
précédemment, à présenter un amende- 
sent tendant à limiter aux fonctionnaires 
st employés logés le droit de reprise prévu 
à l'article 13 Lis. 

Puisque l’Assemblée n'a pas voulu me 
suivre et a étendu à tous les fonctionnai- 
res et employés retraités, quelle que soit 
leur situation de logement, ce droit de re- 
prise, il apparaît effectivement illogique 
d'en limiter l'attribution à ces fonctionnai- 
res et employés et de le refuser aux arti- 
sans, aux petits commerçants et aux mem- 
bres des professions libérales. 

Il existe des cas particulièrement inté- 
ressants, qui même auraient pu entrer 


dars le cadre de la première conception 


de l'article 13 bis, lequel imposait la con- 
dition du logement fourni par l'employeur. 
Je fais allusion à la personne qui, cessant 
d'exercer, pour raisons d'âge où de santé, 
une profession libérale, est obligée de 
céder son appartement en même temps 
gue son bureau ou son cabinet. 

Il apparaît légitime que ceux-là puissent 
bénéficier d'un droit de reprise étendu à 
toutes les autres catégories de Français. 
(Très bien ! très Lien { à droile.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guy Petit, repoussé par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 
107 
204 


Nombre des votants... 
Majorité absolue.....sesses.e 


Pour l'adoption.,.,, 286 
Contre CRRRRRELEZLLEZ] 121 


L'Assemblée nationalo a adopté, 
M. Jean Minjoz. Je demande la paroïe. 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
102, 


M. Jean Minjoz. Des amendements ayant 
té adoptés, le texte de Ha commission se 
trouve modifié, 


———_— 








Le texte précédent ne me donnait pas 
satisfaction et si je n'avais pas obéi à une 
discipline que je me suis imposée libre- 
ment, j'aurais voté l'amendement de 
M, Chautard, 

Le vote qui vient d'être émis étend 
encore le champ d'application de J'arti- 
cle 13% bis. D'autres amendements seront 
encore chscutés. 

Afin que la commission puisse mesurer 
exactement les conséquences du texte nou- 
veau dans son état actuel, je demande qu'il 
lui soit renvoyé; ainsi, nous pourrons sou- 
mettre à l'Assemblée un texte définitif. 


M. Yves Péron. Je demande Ia parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
l'amendement de M. Guy Petit a été adopté. 
Nous nous sommes abstenus, parce qu'il 
ne nous était pas possible de mesurer la 
portée d'un texte proposé en séance. 

L'Assemblée vient de décider d'accorder 
le droit de reprise à tous ceux qui ont 
exercé une activité lucrative et qui sont 
ägés de plus de 65 ans. Nous approuvons 
cette disposition si elle vise les catégories 
énumérées par M. le président de la com- 
mission: classes moyennes, artisans, £0In- 
merçants, ete., mais quel est l'homme qui 
aura été oisif pendant la totalité ou la 
quasi-totalité de son existence ct ne pourra 
justifier avoir, pendant quinze jours au 
moins, exercé une activité lucrative ? 

Voilà pourquoi nous nous sommes abs- 
tenus, mais il nous semble que la volonté 
de l'Assemblée n’est pas d'étendre le béné- 
fice du droit de reprise, outre les employés, 
fonctionnaires, ouvriers, classes movennes, 
ete., à des gens qui n'ont rien fait de leur 
vie! 

J'ai donc déposé un sous-amendement 
qui tend à introduire, dans ce texte, une 
disposition complémentaire ainsi conçue: 
après les mois « activité lucrative », ajou- 
ter les mots: « pendant vingt-cinq ans au 
moins ». 

La volonté de l'Assemblée sera ainsi res- 
pectée, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de renvoi. 


M. le président de la commission. Celle 
demande de renvoi est appuyée par la 
commission. 


M. Yves Péron. En présence de la de- 
mande de renvoi formulée par la comimis- 
sion, et considérant le fait que le vote de 
l'amendement de M. Guy Petit demeure 
acquis, je demande que soit pris en consi- 
dération le sous-amendement que je viens 
de déposer et qui apporte au texte nou- 
veau un correctif indispensable. 


M, le président. La commission demande 
que les textes en discussion lui soient ren- 
voyés. 

Le renvoi est de droit. 


M. Yves Péron. La commission s'oppose- 
t-elte à ce que mon sous-amendement lui 
soit également renvoyé ? 


M. le président de la commission. Lors- 
que la commission demande que lui 
soient renvoyés le paragraphe 1° ct le 
sixième aiiaéa de l'article 13 bis, il est 
entendu que le renvoi porte également 
eur tous les amendements qui ont été dé- 
posés sur ce paragraphe et sur cet alinéa. 


M. Jean Minjoz. Il s'agit d'aboutir à une 
solution acceplatble pour tous, 





M. Guy Petit. Je suis d'accord sur l'idée 
du sous-amendement déposé par M. Péron, 


M, le président, La commission demande 
que lui soient renvoyés le paragraphe 1° 


et le sixième alinéa de l'article 12 bis, 
ainsi que les amendements qui s'y ratta- 
chent, 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordoun. 

L'Assemblée voudra, éeans doute Jen 


voyer à une prochaine séance la suile d 
la discussion. (Assentiment.) 


Jl en est ainsi décidé. 


ee 3 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute se réunir cet après-midi 4 16 heures, 
(Assentiment.) 

Il en est ainsi dé 

En conséquence, aujourd'hui, à seize 
heures, 2° ééance publique: 


cidé, 


’roclamation, per suite de vacance, d'un 
membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise (application de la loi organique du 
27 octobre 1946 et de la résolution du 


13 novembre 
Discussion, en &° ! de Ja propo- 
sition de loi tendant à compléter l'article 
04 g du Livre II du Code du travail, en 
vue d'accorder un congé suppémentai 
aux mères de famille qui exe ul 
activité salariée (n°s 3673-2801, — Mme 
Francine Lefebvre, rapporteur). 
Discussion du projet de loi autorisant ] 
Président de la République à ratifier Ja 
convention financière franco-libanaise s 
gnée le 2% janvier 1918 par Son Excellen 
le ministre des affaires étrangères de !a 
République française et Son Excellence le 


1947). 


De Lsstiée 
> 11174 
CIUTC, 


e 


ministre des affaires étrangères de la Ré- 
pubique libanaise (n°* 9813-4972, — M. 
Jacques Duclos, rapporteur), 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant à compléter l’article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 éeptembre 1%417 relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires e cents 
civils et militaires de l'Etat (n i 100 


— M. Borra, rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant À 
modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, 
portant création d'un fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant 4 | 
tère de Ja France 
autorisation de 
crédits î 


du minis- 
d'outre-mer et portant 
d penses et ouverture de 
au tre du budget g« le 
l'exercice 1918 (n°: 2977- 
Juglas, rapporteur). 

Suite de la 
et de la 


néral (l 
119S-5317, — M. 
lise : } Sntsl 9 
uISCUSSion AU Pro} ue 10! 


lettre rectificative au projet de 


loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 
des dotations de l'exercice 1947 recondui? 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget 


ordinaire (services civils) et des budsete 

annexes (dépenses ordinaires civiles) (n° 

3027-3657-4046. — M. ( harles Parang: l'a!) 

porleu: général). 
Il n’y a pas d'observation ? 


0] à à : 
L'ordre du jour esi ainsi rége: 
Personne ne demande la paru! 
4 , 
La séance est levée 
(La séance est levée &æ frrice houre dis 
ininules.) 
Le ‘hef du  PTUi le la énog 
de l'Assemblée nationale 


Paus Lussr, 


+ 0 2— 
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Bas Dumas (Joseph). 4 re), PIJ l'rhiriet. Mme François. Jan Meunier, Indre. 
Paul Bastid. Mile Dupuis (José), Oimi 4 Thoral. : Froment et-Loire. 
Bayiet. Seine. ru _ Tinaud (Jean-Louis). Mne Galicier. Meunier (Pierre), 
Bayrou. Dupuy Marceau), Gi- pue 2 @ Tin uy (de), Garandy. Côte-d'Or. 
Beauquicr. ronde Paca i Frufflaut. Garcia. Micbaut (Victor), 
Bégouin Duquesne. a . Yalay. Gautier. Seine-Inférieure. 
Ben Aly Chérif. Dusseaulx. Pe 1e” Fusène), di Vendroux, Gavini. Michel. 
Béné (Maurice). Duveau. À ne), dit VerneyTas. Gazier. Midol. 
Bent>ieb. Eiain. __aueins, Viard. Genest, Minjez. 
Béranger (André). Errecart Petii (Guy), Basses- | Viatte. Gernez. Mokhtari. 
Bergeret. Fagon (Yves) gr ” Villard. î Mme Ginollin. Mollet (Guy). 
Bessar. Farine (Philippe) — ses Peyroles, Viollette (Maurice). Gioveni. Monin 
Beugniez, ere ui Pierre-Grouës, Vuillaume. Girard. Montagnier 
Richet. ariDez Pleven (René). Wasrmer. Girardot Môquet. 
Faure (Edgar) j ; 
Billères. Pont Poimbœæuf. Mile Weber. Gorse. Mora. 
Blocquaux. Mont Pourtier. Woÿjff. Go=nat. Morand. . 
bocquet sg > SPP Me Prevert. Yvon. Goudoux. Moro-Giaflerri (de). 
Dome Fonlupt-Esperaber, ; Mouion 
Jogapda. s ForcinaL Gouge. s à sus. 
Edouard BonneïGus. | Fouyet. Ont voté contre: Na NUS. 
Mile Hosquier pue Grefier Musmeaux. 
Boulet (Paul). nr) ._ MM. Bourbon. Grenier (Fernand). Mme Nedelec. 
es er Airoldi. Mme Boutard. Gresa (Jacques). Ninine,. 
Bourdan {Picrre), > 0247 CPS Aku. Boutavant. Gros. Nisse. 
Pouret (Henri). Galy-Gasparrou. Allonneau. Boyssun (de). Mme Guérin (Lucie), Noël {Marcel}, Aube, 
Bouxam. D Apithy. Brault. Seine-Intérieure. Noguères. . 
Barlot. aret. Archidice. Mme Madeleine Braun. | Mme Guérin (Rose), | Patinawi. 
Buron. Gau. Mlle Archimède, Brillouet. seine. Paut (Gabriel), Fini® 
Caillavet. Gervo:ino. Arnal. Cachin (Marcel). Guesdon. tère. 
Capitant (René). D Arthaud. Calas. Guiguen. Paumier. 
Caron Gosse Astierde La Vigerie (4). Camphin, Guille Perxon {Hilaire}. 
Cartier ‘Gilbert}, Cris he Aubamre. Cance. Guillon (Jean), Indre- | Mme Péri. 
Seine-et-Oise, srimaud. Pac: suban. Capdeville. et-Loire. : Péron (Yves). 
Castellani. st A Maurice), Aubry. Cartier (Marcel) | Guitton. Petit (Albert). Seine. 
Catoire. 2. iibert. Audeguil. Drôme). Guyon (Jean - Ray- Peyrai. 
Catrice, à AugueL Cartier (Marius), mond:, Gironde. Phihp (André). 
Cayeux (Jean). Guflant (André). Badiou. Haute-Marne. Guyot ‘Raymond, Pierrard. 
Envol. Guillou (Louis), Finis- Ballancer (Robert) Casanova, Seine. Pinay. : 
Chaban-Delmas (Géné-| ière. d Seine-et-Oise, | Castera. Hamani Diori Pirot. 
ral). re er ÿ s Barbier. Cerclier, Hamon (Marcel). Poirot (Maurice), 
Charpentier. aDOUL Barel. Cermolacce. Henneguelle. Poulain. 
Charpin Hugues. Barthélémy. Césaire. Mme Hertzog-Cachin Poumadère. 
Chassaing Hulin Bartolini. Chamant. Hervé :Pierre). Pourtalet. 
Chautard. lutin-Desgrèes. \me Bastide (Denise) Chambeiron. Horma Ouk Babana. |Pouyel. | 
Chevallier (Jacques, {huel. ” Loire. 2 T/s | Chambrun (de). Hourhouet-Boigny. Prigent (Tangny), 
Alger, Jeanmot. mt Mme Charb: nel. Husse: inistère. 
Chevailier ‘Louis), Juglas. Bèche. | Charlot Jean). Jacquinot. Pronteau, 
Indre. Jules-Julien, Rhône. Benoist (Charles) Chastellain. Jaqu”t. Prot. 
Chevallier (Pierre), Kauffmann Diese doi Chausson. Joinville (Général Quilici. l 
Loiret. krieger (Alfred). Besset. Chaze. [Alfred Malleret1. Mme Rabaté. 
Cinstern.ann. Kuehn (René). nes hi j Cherrier. Jouve (Géraud). Rabier 
Colin Labrosse. 1 diat ini. Christiaens. Juge. Ramadier. 
Ceste-Floret (Alfred), | Lacaze (Ienri). 0 Citerne. Julian (Gaston), liau | Rametle. 
Haute-Garonne, Lambert (Emile-Louis), — oux. Colin. tes-Alpes. Reeb. 
Coudray Doubs. inot. Cogniat. Kir. Regaudie 
Couston. Mlle Lamblin. Biscarlet. Cordonnier. i Krieg?l-Valrimont. Renard. 
Cudenet. Laribi. Bissol. Costes (Alfred), Sein® | Lalle, Reynaud (Paul). ( 
Daladier (Edouard) Laurelli. Blanchet Pierre Cot. Lamarque-Cando. Mme Reyraca. t 
David Jean-Paul), Laurens (Camille), Boccagny. Coutibaly Ouezzin. Lambert (Lucien). Ricou. 
Seine-et-Oise, Cantal. Bonte {Florimond). Cristofol. Bouche: du-Rhône Rigal (Albert, Loiret. 
Defos du Rau. Lecourt Borra. Croizat, Lamine-Guèye, Rincent, 
Degoutte Lécrivain-Servoz. Bouhey (Jean), Dagain. Lamps. River, 
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Mme Roca. 

Ro het (W akleck). 
toclore. tt 

Rosen blatt, 

Roucatute (Gabriel), 





Gard. 
noucaute (Roger), 
Ardèche 
Puffe, 
Mile Rumeau 
Savard 
Mme Schell 
Schmitt (René), 
Ma he 
“t 
£ 
MI >) is3e, 
ch 
N'ont pas pris 
MM 
abelin 
\nure "1GIT e). 
AULAI Me 
neran (Général), 


Parrachin. 
jaudry d’Asson 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 


(de). 


ra 
—4l 


Rétolaud, 

Bidault (Georges), 

Biondi. 

Boukadoum. 

s-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Il<- 
et-Vilaine 

Bouvier - G'Cottereou, 
Mayenne 

Brusset 

Bruyneëi 

(Abdelkader). 

(Fernand), 
Alger. 


Clemenceau (Michel). 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (Re né}. 

Courant 

Crouzier. 

Denais (Joseph), 

Depreux (Fdouard). 

Derdour 

Desjardin3. 

Dupraz (Joannès). 

Félix {Colonel}. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaillard. 

Geoffre (de), 

Jean-Moreau. 


nnroÀ 
bourg 


Cadi 
Chevalier 





Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Valllant - 
rier. 

Valeniino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 


Coutu- 


part au vote: 


Joubert, 

Juiy. 

Khider. 

Lacoste, 

Lamine D2baghine. 

Lantel (Joseph). 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis, 

Leg>ndre. 

Lejeunc ,Max),Somme. 

Macouin. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin. 

Mayer ‘Daniel},S 

René May2r, I 
tine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 

Morice. 

Moustier (de). 

Mutt2r (André). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Rollin (Louis), 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 

Schauffler. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Sesmaisons (de), 

Teitzsn (Pierre), Ille- 
et Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


(Robert), 


Ne peuvent prenüre part au vote: 


MM. É 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchart. 
bougrain. 
Chevigné (de), 


Gay (Francisque). 
Montilloi 
Naegelen 
SiSs 50k0 


(Marcel). 
(Xily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
l tionale, 





qui présidait 


président de l’Assem- 


séance, 


Les nombres nor el] sea avai L 
ts de : 

Nombre des votants, ....,.ssss0se 930 
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Pour l'adoption ss irers x? 
Contre ....., D rossdescoss US 
“fais, après vérification, ces rombres on 
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üin ci-dessus, 


à la liste de scru- 





nt à 





SCRUTIN (N° 309) 


Sur 


l'amendement de 


M. Masson (Jean) 
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l'article 13 du projet sur les loyers (Mise à 
la disposition du locataire évincé d'un lLo- 


cal, 


Nombre des votants. 
PT POP IR 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'AS5 


l'adoption. ss... 


CERRENEREINELLLLLLL]) 


1142 4: + 
r {n na na 
mhle C0 didtwziu 


sauf opposition du propriétaire). 
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283 
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422 


Ont voté pour : 


MM. 


Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 


Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Pardoux (Jacques). 
Ba ac hin. 
“ei Bas … 
Baudry d'A 
Bayliet. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
LHergasse. 
Létolau 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Bourdan (Pierre). 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier O‘Cotter 
Mayenne, 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Uailavet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chaman. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Êle- 


eau, 


(Jacques), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 


Closterr.ann. 

Crouzier. 

Cudene 

Dala de (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise, 

Degoutte. 

De! facher a! 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Dena 

Deshors 

Desjardins, 

Devinat. 

Dezarna 

Dixmier 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Dusseau!x. 

laure (Edgar) 

Félix ({ olonel)}. 
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Frédéric- Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gavini. 

Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi. 
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ulds, 


Godin, 
| Guillan! 
Hugues, 
Jacqunot. 
Jeanmot, 
Joubert, 


(André), 


Kuehn (René) 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Lecac eux, 
pes 





Livry-Level, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 

Marin (Louis). 


Palewski. 
Pan:aloni. 
Petit (Eugène), 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pinay. 
Pleven (René). 
Pourtier, 
Queuïlle. 
Quilici. 
Ramarony, 
Ramonet. 


dit 
Bass 








Recy (de). 
Rencurel. 

Tony Réviilon 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paw), 
Roclore. 

Roïin (Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Ch 
Schauffler. 
serre. 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Temple. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux, 
Viard. 
Violiet'e 


mn 
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(dey, 





| Wolf, 


Jules-Ju!i Rhône 
July 
Kautfmann. 


(Maurice). 
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Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Médecin. 

Mendès-France, 

Michelet, 

Mondon. 

Morin. 

Monte! (Pierre), 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (andré). 

Nisse. 

Olmi. 


es- 


Raulin-Laboureur de). 


ick, 
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Airoldi, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
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Ballanger (Pobert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
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Léranger (André). 
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Blanchet 
Blocquaux. 
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bocquet, 
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Bonnet. 

Ponte (Florimond). 
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Bouhey (Jean), 
Boulet (Pau). 
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Bourbon. 
Bouret (He 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
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Boysson (de). 
Brault. 
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Brillouet, 

Burlot 
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Cac! Marcel}: 

Calas. 

Camphin, 
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Capdeville 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
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Catrice. 

Cayeux (Jean), 
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Cerclier. 
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Césaire. 
Chambheiron, 
Chambrun (def, 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 


Charpentier, 
Charpin, 
Chausson, 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier, 
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Coffin. 
Cogniot, 
Colin. 
Cordonmier. 
-Floret {AlfredT, 
Ilaute-Garonne, 
Costes (Alfredy, Seîne, 
Pierre Cot. 


Coudray. 


Couhibaiy Ouczzin. 
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| Day \fa , Lane 

de 

| pefterre 
| Detos du Ra 
| M Degrord 
| Deixonne. 

Dela ill 

Dernusois 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 


Denis (André), Dof- 
dogne. 

Des 

Des 

Phers 

hi 1 } (Ya ‘ 

Mlle D 

Djernad. 

Dominjon 

Douala. 

Mme Douteau, 

Dou 19 

Dos 

Prra ver 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
seine. 

Durlos {Jcam, Seln& 
e<t-Oise 

Duforezst 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 


Durmet (Jean-Louft}, 


Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (Jos6F, 
eine. 

Marc Dupay (Gironde; 

Duquesr 


n (Etienne). 





E! 
I 
} 
Fa) 
Fara 
Fari (Philippe), 
Farinez. 
Fauv 
Favet 
Féiix-Tchicaya, 
Fievez 
Finet 
| Fon! Esperabes, 


! uyet, 

Mine François, 
Froment, 
Gabelle. 


Gernmez. 
Mme Ginolla, 
or 
irard, 














Lapie (Picrre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurel!!, 
Laurent {Augusün), 
Nord. . 
HR. 
Le ! _— S 
Lec 
rer 
Le Couls!?:? 
Leenha;ät. 
L) 


Mine Le Jeune (Hé- 
,! Lôtes- du- Nord. 
À Le cpereur. 
L2normand. 
Lepervanche (de). 

I Sci jeliour, 

Lesgco: } at, 

L { tourne al, 

Le Troquer (André). 
L' “ar Red 
L'Huillier 


Lisette 

Llante 

Lousta 

Louve}. 
Lozeray 

Lucas 

ne er s Lusey. 


ac Ï e&u. 
nt Konate. 
fambs S&no. 
Manceau, 
Marc-E2ngn'er, 





(Walfoertk 
“ W alîe k). 





Peyrat. 
Mme Peyroles. 
Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
Poimbhœurf. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
# JU'\ ye “4 
{le Prever 
Prigent Robert, 
Nord 
Prigent {Tanguy}, 
Fi 1is tè re. 
Pronteau, 
Prot. . 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Recb. 
Regaudie. 
ke ille- Soult. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Ricou. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 


Mme Roca. ; 
Poohet (Waldeck}, 








Lacoste, 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Rase:a. 
Ravoahang 


 Ê 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchar&, 
bougrain. 
Chevigné (de). 


Gay (Franci 


Yonti:10 


Naegelen (M 
£iesoko (ri 
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N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, p 
qui présidait la séance, 


blée nationale, 


président 
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été rectifiés conformément à Ja 
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nee à 


443 
423 


Assem 


vaient 


294 
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Mlle Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouwret (Henri). 

Xavier Bouvicr, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Pouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

‘ Caillavet, 

Capitant (René). 

Ceron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oice. 

Csstellani. 

Catoire, 

Caetrice 

à eux (Jean). 
Cayol. 

Chaban-Delmas 
ral), 

€bamant, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


{Ile- 


{Géné- 





Alger. 
t Chevalier 


Jacques), 
| Alger, 
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Girard Marte} (Louis), Roques, Terpend. | 
(307 Mar!ineau. Rosenblatt. Thamier, U 
Mariy (AnûGré) Roucaute (Gabriel), Thibault, SCRUTIN (N 810) 
et Mi on (Abcrt, Gard. Thiriet, Sur ‘amendement de M. Guy Petit à l'an 
U | Maton ee ER ticle 43 bis du projet sur les loyers (Droit 
four 4 ? 7 MR “is de rise po ; rs01 7 ; 
in. (FéEx Maurelle! Ruffe. Thuillier. PE PRE POS RS 
à. X Mlle Rumeau. Tillon (Charles). de soirante -Cinq ans}, 
Grof Mat Sauder, Tinaud (Jean-Louis), 
) . L r aZ1 r ne Tinguy (dc), Norbre es VARIE, sé ccrvorcics 407 
. Mec! SCNa ds SUERAPE. fajorité absolue........s...scocce 204 
C re M , £ Mme SCA Il, Le ps 
À + , Scherer. ourlie. 6 ior 
Mm , Lucie), | MC) Schmidt (Roberl) Tourtaud. Pour l'adoption....,..,,.. 286 
= bte nd / \! à n de. ” Haute Vier ne. , Tricart CONrTe gosvenvorssesssssee 121 
(PA Maurice), André Mercier (Oise. | Sehmitt (Albert), Bas- [Truffaut. 
ni | Mercier (AI dré-Fran- Rhin. Mme VYaillan!-Coutu- L'Assemblée nationale a adopté 
M )» 11 , Deux-Sèvres. Schmitt {René}, rier 
« . M Monche. Valay. 
4 M Mely Schumann (Maurice), | Valentino ; 
(; ) Jan M er, Indre x — à. rep. Vedrines Ont volé séélls 
(! Ÿ et-f Ge ple Vée. 
E 4 M r (Pierre), Senghor Vergde, MM. Chevalier (Louis), 
(; ), } ( d'O1 Servin Mme Verm ‘h. Ahnue. Indre, 
Michaud (Louis) Giefridt Verne: ras. Amiot (Octave), Chevaliier (Pierre), 
( i l \ SG Signor Very (Emmanuel). andré (Pierre). Loiret, 
Michaut (Victor), Sigrise. Vialie, Anticr Christiaens. 
É à Iniérieure. Silvandre. Villard. Anxionnez. Clemenceau (Michel) 
GUY M le Simonnet, Pierre Villon Aragon (d'). D er ‘Fmann, | 
L < ‘n rt e Sion. Vuillaun ASSeray. in, 
! irond( M Smail Wazner. Aujoulat. pe loret (Alfred) 
( L d), Mo Solinhac. Wasiier, Aumeran (Général). Hante Garonne, ls 
L = 4 | ( Mme Sportisse Mile Weber Babet (Raphaël), Coudray, 
D lus Mon Pr Taillade. Evon. Bacon, Courant. 
pes (Marco) re 15 Teitgen (Henri), Zunino. Radie. Couston. 
T | y ve ; M er Gironde, Baranzé (Charles), Crouzier, 
+ ré 2 à + À ,, à Maine-et-Loire. Cudenet, 
Mn 208 +) S arbier. ier {E 
llervé ‘Pierres | res, , ris part au vote: A fe I Daladier (Edouany 
pme F'Énhéen Môquet N'ont pas pris part Bardoux (Jacques). Dax id (Jean- Paul}, 
Tr Boienv Mor. Barrachin, £eine-et-Oise. 
ce“ É amine MNrh- ” ann 
H Morand MM. Lamine Nebas ; €. Barrol es du Pau 
H Moro-Giaff (de) Abelin. Lejeunc (Max), Somme. | Bas, . Degoutte, 
il j crèes Moi Auvarde. Marcellin. Paul Pas!id. Delachenal 
jh : Mo Benchennouf, ob K TRE Baudry 4'Asson (d€). !'hslahoutre. 
}a Mout Ben Touncs. Maroscul. Bayliet, he « 
] Ù » (Géné ae Mudry Bidault (Georges). Martine , eat Bayrot 1. tn 04 (Yvon), 
Alfred Malle ret]. Mueteaux. Biondi Mayer “Dar æ: Rs. nu Beauq lier, Denais (on, 
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jd). M ÉSOUIN., Denis (André), Dogs 
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Juglas. Noël (And , Puye- Cadi (Abdelkader). Mezerni a. x Bentaieb,. pélises 
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tes-Alr Noë {Marcel}, Aube. Alger. M5ch (Jules), Bergasse ah 3 
, nt “ var Morice ALLÉE Devi: )at, 
krieg2l-V 1ont. Noguères. Coste-Florel (Paul), anis à Bergerel, Dezarnaulds. 
Fe ( TS ah n, d QE 5) ee Bessae. Bhore 
Lacaze (Henri). aunaua, : COUY enc}. neau, ad t siolau Di ; 
Lamarque-Cando. Paul (Gabriel), Finis- | Courant. Mme Poinso-Chapuis. : rhone Des Preneels 
Lambert (Emile-Louls),| tère. Depreux (Edouard), |Saravane Lambert | per Dixmier. 
Doubs. Paumier. Derdour. Schneiter, Billères Dominjon, 
Lambert (Lucien), Penoy. Dupraz (Joannès). Schuman (Robert), Blocquaux Doua:a. 
Bouches-du-Rhône, | Perdon (Hilaire). Gaborit. Moselle, Rocquet. | Dubois (René-Fmileÿs 
r— Lamblin. Hme Péri. Gaillard. ee (Pierre), Ilie- Baganda. Duforest, 3 
amine-Guève, 'éron (Yves). Jean-Moreau. el-Viiaine. = 1 
3 ’ ET Rd à Edouard Bonnefous. Dumas (Joseph). 
mne 4; xp | » 1 { (EE ne; 
Lômps Petit (Albert), Seine. | Khider. Thomas (Eugene; Bonnet. Mile Dupuis (Josék 


Seine. 
Duruy (Marceau) 
Gironae. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau, 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (YvesY, 
Farine (Philippe}. 
Farirez. 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Au {Colonel}. 
Fonlupt-Espcraber, 
Forcinal, 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet {Mavwrice}h 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gallet, 
Galy-Gasparrou 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gavini, 
Geoffre (de), 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin, 
Gosset, 
Grimaud, 
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iaurice), 
Rhôt e. 


Guithert. 


Gti iHail tAndré). 


Louis), Finis- 


Gr PE + 
Guun si 
ja ut, 
Htruss 
1 1 sgrè s, 
t 
Jo 
Phône. 
J 


Ka nn, 
, (Alfred), 


K | tKené}. 
[are (Henri). 
r'{Ermite-Louls), 


nblin. 


(} »seph), 


(Camille), 
il 
eux, 
Î L. 


Je iin-Servoz, 
\ree Lefchvre (Fran- 


Scine. 
ce-Pontalis, 
&. are, 
-vieHour, 
J'at 
11 rHeau, 
rr-Level 
un. 
Il unt. 
farceiuin. 
lare-Sangnir, 
Marin (Louis). 
\ à (L ouis). 
[ ‘tu. 
Mis-o (Jean), Haute- 
Marae. 
Maurice Tetsche, 
Mairoux, 
M 
Merck. 
Médecin, 
M iisnerie 
I s-France 


Menthon (de). 
(André-Fran- 
, Deux-Sèvres. 
Mehaud (Louis), 


Manntss 
Mercier 


Cols} 
Ç 


Michetet, 
Moisan, 
Mondon, 
Monin. 
Mo: jar 
Mont 
Mo: (André), 
l'i stère 
Monte el (Pierre), 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustir (de), 
Mo: 
Ni sse, 
Noël (André), Puy-de- 


Dôme, 


teil 


+ 
net, 





Olmi. 

Orvoen. 

Patewski. 

Pantaloni. 

Pen6y. 

Petit (Œngène}, 
Chaudius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peyiel, 

Pierre-Crouês. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Queuille. 

ouilici. 

Ramarony. 

Ramonet, 
Raulin-Labaureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencuretl. 

Tony Révilion. 
xkeynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


dit 


Ba:ses- 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rociore. 

Roïlin (Louis). 

Roques. 

Roulcn. 


Rousseatl. 

Saïd Mohame 

Sauder. 

Schaff 

Schauffier. 

Schcrer. 

Sekmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Khin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
(rironde. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Velay. 

Véndroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


1 Cheick. 


Bas- 


(de). 


Ont voté contre: 


MM, 
Abe a] ; 
Alionneau, 
ârchidice, 
Arnai. 
Aubame, 
Aubaa, 
Aubry. 
Aucczsutf, 





Augarde. 

Badiou. 

Baurens. 

‘Bèche. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 
Binot. 

Biondi. 

Borra, 








Bouhey (Jean). Lejeune (Max), SOMME Doyen. Masson (Albert}, 
Bourgès-Maunoury, Mine Lempereur. Dreylus-Schrnidt Loire. 
Capdeville. Le Troquer (André). Duclos (Jacques) Maton. 
Cartier (Marcel), Levindrey, seine, Mekki. | 
Drôme, Loustau. Duclos (Jean), Scine- | André Mrcier (Oise). 
Cerclier, Charles Luss et-Oise Mine Mety s 
Charlot (Jean). Mabrut. Dufour, Meunier Pierre , Côt> 
Chaze. Marie (André). DPurret (Jean-Louis). d'Or. 
Coflin. Maroselli. Duprat (Gérard), Mezerna. 
Cordonnier. Maurellet. 1 Mare Dupu ÿ (Gironde), { Mic haut (Victar), 
Coste-Fioret (Paul), Mayer (Danÿï:1}, Seine. } Dutard Seine-Intérieure, 
Hérault. tené Mayer, Cons- |} Mme Duvernois, Michei. 
Coty (René). tantine. Fajon (Etienne). Midol. 
Dagain Mazicr. Fayet. Mokhtari, 
Damas. Mazuez. Félix-Tchicaya. Montagnier, 
Darou Métayer, Ficvez. Môquet. 
David {Mar Jean Meunier, Indre- | Mme Francois, Mora. 
“Lan \es. et-Loire. Mme Galicier. Morand. 
Defferre. Minjo7. Garaudy, Mouton, 
Mme Degrond. Mitterrand. 4 Garcia. Mudry. à 
Deixonne. Moch (jules), Gautier. Musi aux. ds 
Depreux (Edouard), Mollet (Guy). Genest. Mulier (And: ” 
Desson. Moric ce. j Mine Ginollin. Mme er F 
Diallo (Yacine). Moro-Giafferri (de). | Giovoni. Po (Marsei), Aube 
Doutrellot. Ninine. Girard. Patinaud. HE 
Draveny. Noguères. Girardot, Paul {Gabriel}, Finis 
€ 3 pr ra 
Durraz” (Joannès) Pflimlin. Gosnar.  ière. 
Durroux. 7 Philip (André). Goudoux Paumier. 
Evrard Pineau. Gouse. Perdon (liilaïre). 
Faraud Mme Poinso-Chapuls. Greffier. Mine Péri. 
aie . ù + Ra au \ rh vez) 
Froment Poirot (Maurice). Grenier ( CITia d), Pi à 1 Y ve he € 
+ ér t Poulain. Gresa (Jacques). (Albert}, Seine. 
MAT RE ER Pouyet. Gros, ’eyrat. 
US. Prigent (Tanguy), Mme Guérin (L ucie)}, |Pierrard. 
re É Finistère, Seine-Ir férieure. Pirot. 
ul ES le . \ } ir \n 
Msn MEET Rabier Pie Guéri (Rose), Poumadère, 
Gouin (Félix) R: = - Chine Pourta'et 
rise où \tamadier, Seine. purta.et 
Gozard. Reepb. Guiguen. Pronteau 
Guesdon. Regaudie. Guillon Jean), Indre- | Prot. 
té iCOU. et-Loire Mme Ra! 
3 on. ] tuvot (Ravmond\ Rametle 
{ it tavmoI } art 
pt 8 5e «à “2 3 | Seine. er Renard. 
se es. ppp Schmitt (René), Hamani Diori. Mme Reyrand. 
Rennegueus. Manche. Hamon (Marcel). Rigal (Aibert), Loiret 
Horma Ould Babara, |chneiter Mme Hertzog-Cact Mine Roca. 
Hunses. Schuman Mobert)}, Iervé (Picrre). Rochet (Wakeck). 
Jaquet. Moselle. Houphouet-Boigny. Rosenblait, 
Jean-Moreau. segelte Joinville (Général), toucaute (Gabriel), 
Jouve (Géraud). Senghor. [Alfred Mallercet]. Gard. 
Lacoste. Silvandre. Juge. Roucaut2 (Roger), 
Lamarque-Cando, Sion. Julian (Gaston), Haur- Ardèche 
Lamine uueye. ‘ Teilgen (Pierre), Ille tes-Alpe 3. Ruffi 
Lapie (Pierre-Olivier).| et-Vilaine Khider. Mlle Rumeau 
Laurent (Augustin), |Thomas (Eugène. Kriegel-Valrimont. Saravane ambert 
Nord. Valentino. Lambert (Lucien), Savard. 
Le Bail. Vée. Bouches-du-Rhône. Mme Sche!l 
Le Coutal! er, Very (Emmanuel). Lamine LDebaghine. Servi 
Leenhardt. Wagr Lamps. Signo 
Lareppe. Smail 
Laribi., Mme Sporlisse. 
Lavergne. Tharnier 


W'ont pas pris 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archiaède. 


Arthaud® L £ 
Astierde La Vigerie (d”}. 
Atvuet. 


Ballanger 
Seine-e 


(Robert), 
t-Oise. 


Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denis: 
Loire. 

Beu Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bi:sol. 

Blanchet. 

Boccagn. 

Bonte ‘Florimond). 

Boukadourn. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault, 


/ 

Le] 
— 
- 


part au vote : 


Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Cadi (Abdelkader), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermoïacce. 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne!, 


Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Scine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ou eZzin. 

C ristotol 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denour. 

Desjardins, 

Djemad. 





Mme Louteau. 





Lecœur. 
Mme Le Jeun, 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Huillicr 
Lisette. 
L'ante. 
Lozeray. 
Maillocl 


" 11, \ 
* (ITélène), 


(de). 
(Waldeck). 


\eaul. 


Marnadou Konate, 
Mamba Sano. 
Mancea L 


Martir 


Marty 


‘AI Ars 





Thorez 
Thuilier. 


Tillon 


Touchar 


Toujas 


Tourn 
Tourt: 
Tricar 
Mine 


(Maurice), 


\' 


pe 


ud, 


EL 


rier. 
Vedrin( 


Vers 
Mine 
Picrre 


Ve 


(Charle 


Vailla! 


He peuvent prendre part au vote ! 


MA. 
Rabemananjara,. 


Rase! 
Rai 


hanrr 


Excusis ou absents par congé à: 


MM. 
‘h ir. 


Bé 





Gas 


(Fra 


Montillot 


Nacgeler 


+ tL 
SiSSOkKO 


151 


U 
{Marcel}. 


(Fily-Dabo}, 


N'a pas pris Part au vote 


M 
bice 


Edouard 
uationale, 


Herriat, 
qui présidail 


prési 


ler 
la 


11 de 


séar 


l'Asseme 


ice, 





—+ 0 +- 
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2: séance du jeudi 3 juin 1948. 











conven! ion fn ane ère 





on p 1 que el 





2e ali na, 


Amendement! 
su nom de Ja 
juinistralive: 
finonves et des af 
Vi, ie rapporteur 


(Remplace Les ali 


présenté par M. de Tinguy 
commission de Ja réforme ad- 
MM. de Tinguy, le aninistre des 
aires économiques, Ser- 
— Adoption au scrutin. 
néas 2, 3 et à). 

oe alinca, 

Amendement de M. 
Pelit, le secrétaire d'El 
ion publique, Cordonnier, 
commission, — Adopllon. 

tion du £° alinéa, modifié par l'adop- 

ndement et une rectification de 
la commission, 


Aibert Petit: MM. A. 
at chargé de Ja fonc- 


président de la 





tion de! 
forme proposée 
G alinéa. 

Anet 


idement présenté 
où nor de la commission de 
miuisirativée: MM, dATinguy, 
finances et des affaires CH 
Ado0p:10 
n mplace le Ge alinéa.) 
%e alinéa. — Adoption. 
Amendements lendant à 


unique: 


par M. de Tinguy 
ja réforme ad- 
le ministre des 
‘ONUIMIUES, — 





compiéier l’arti- 


nts de MM. Badie, Kuehn | 
Badie, Kuehn, Bruyneel, 
de Tinguy, le ministre des fl nances et des 
affaires économiques, Badie, Servin, d’Astier 
die. La Viserie, ke rapporteur, le secrétaire 
d'Etat char de Ja fonction publique, 


amendeme 
et Bruvueel: MM. 


Trois 


Mme ja présidente, MM. Yves Fagon, Cris- 
toi ;! 


dement modifié de 


J'amen 
Premièr parie de lamendement de 
M. Kuehn déclarée recevable, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de 
M. Kuchn. 

Rejet, au serulin, 
M, Bruvneel. 

Amendement de M. d'Aslier de La Vigerie: 
MM. d'Aslier de la Vigerie; ie ministre des 
finances et des affaires économiques, je rap- 
porteur, Mine Lemper eur, MM, Bourgè$sMau- 
‘rélaire d'Elat au buiget:; de Tin- 


de l’amendemeñt de 


Nourv, £e 
guy, Servin, — Adoption, au scrutin, d’un 
sous-amendement de M. Giacobbi, — Adop- 


Uon de l'amendement ainsi complété. 

Amendement de M. Mondon. — Sans objef. 
ndement de M. Serre: MM. Serre, le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
biique, Yves Fagon, Denais, vice-président 
de }a commission des finances, — Disjonc- 
tion. 

Amendement de M. R 


Ame 


ruyneel: MM. Bruy- 


nee}, le ministre des finances et des affai- 
res Économique, — Rejet 

Autre amendement de M. Serre: MM. 
Surre, le ministre des finances et des affai- 


res économiques. — Retrait 


Amendement de M. de 
reur: MM, de Rauïin-Laboureur, le prési- 
commission, le ministre des 
des affaires économiques, — 


Raulin-Labou- 


dent de Ja 
finances a: 
Retrail 
Amendement de M. Pleven: MM. Pleven, 
le gninsitre des finanses et des affaires éto- 


nomiques, Denais, — Disjonclion. 

Exmicalion de vote sur l’ensemble: MM. ; 
Rélolaud, Servin, Chaze, Yves Fagon, bruy- 
nee} 

Adoption, au <crutin, de l’article unique 
modifié du projet de loi. 

5. — Dépôt, avec demande de discussion 


d'urgence, d’une preposilion de li. 
6. — Pres'al familiales, — Discussion 
d'urgènce d'une proposilion de loi. 

MM. Poul Biondi, secrétaire d'Efit chargé 
de Ja fonction publique et de la réforme ad- 


ions 


Iuiuistrative; Bouxom, Musmeaux, vice- 
résident de Ja comm'ssion du travail et 
de la sécurité sociale; Duquesne, rappor- 
teur; Ramelie, rapporleur pour avis de la 


commission des finances. 

hiscussion d'urgence ordonnée, 

Passage à la discussion de 'articie uni- 
que. 


2 








! alinéa de l'article 61 du règlement, 
être procédé à l'affichage de la demanda 
de discussion d'urgence ot à 
calion à la commission compétente, 
ji résidents des groupes et au:conseil «4 





Articte unique. 

Amendement de Mme Bastide: Mine Bic, 
tide, MM: le rapporteur, le secrétaire d'Ela 
Demande de disjonction de l'amendement 
par M. Cayeux. — MM. Cayeux, Mine Fran 
cine Lefebvre. — Disjonction érdo: inée 4 
scrutin. 

Adoption de l’article unique de fa 
position de li. 


pro 


| 7. — Droits d’ inscription au bascalaurtit — 


Discussion d'urgence d'une proposition 4 
Jésolution. 

M. Giovoni, rapporteur de Ja cominissiog 
de l'éducation nationale. 

Discussion d'urgence ordonhée. 

Passage à la discussion de ja pronesi!:6n 
de résolution. 

Proposition de résolution. 

MM. P. André, le rapporteur. 

Adoption de la proposition de réctutions 


& — Règlement de l'ordre du jour. 


9. — Avis conforme du Conceil de } Répns 
blique. 


10, — Demande d'interpellalion, 
— Renvoi pour avis. 
12. — Retrait d’une proposition de li. 


| 13, — Dépôt de propositions de h!. 
| 44, — Dépôt de propositions de résolution 
| 95. — Dépôt de rapports. 


16, — Dépôt d'avis du Conseil de la Répus 
blique. 


| PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente 


, 


La stance est ouverte à seize heures. 


= Ÿ — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal d@ 
la premiére séance de ce jour à ét afth 
ché et distribué. 


Hl n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LO! 


Mme la présidente. Dans la séance on 
13 février 1947, M. Bouxom a déposé 14 


proposition de loi tendant à modilier }'ars 
! ticle 5 de Ja loi du 22 août 1946 sur 


ies 
prestations familia:es (ne 541), 
La commission du travail à déposé sur 
rapport qui a été distribué sous le n° 4, 
L'auteur demande Ja discussion durs 


gence de sa proposition. 


du 2° 


Conformément aux dispositions 
il v4 


SA Conintiihile 


#1 


a République. 
J'invite Ja commission du travail et d4 


la sécurité sociale à se réunir anissitôt en 
vue de se prononcer sur J'opportinnté 48 


la discussion d'urgence. 
(La demande de discussion d'urgence € 


affichée à seize heures cinq minutes.) 











pie 


fl: 


LAS 








nf 
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— 13 — 


PROCLAMATION D'UN MEMBRE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
ippelte la proclamation, par suile de va- 
cance, d'un membre de l'Assemblée de 
j'üuion française, en application de Ja loi 
organique du 27 octobre 1946 et de la 
césolution du 13 novembre 1947. 

2 nom du candidat présenté par le 
groupe communiste a été inséré à la suite 
du compte rendu in értenso de la 2° 
sance d'hier. 

Lu conséquence, je proclame membre 
“de {’Assemblée de J'Union française, 
MW. l'iagne (Louis-Elie). 


mê ss 


OONGE SUPPLEMENTAIRE AUX MERES DE 
FAMILLE EXERÇANT UNE ACTIVITE SALA- 
RIEE 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à compléter 
‘l'article 54 G du livre If du code du tra- 
ail, en vue d'accorder un congé supplé- 
mentaire aux mères de famille qui exer- 
font une activité salariée, 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 

M. Marcel Legras, chef de cabinet, 

M. Edouard Lambert, directeur du 
wait, 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à Mme Lefebvre, rappor- 
teur de da commission du travail et de 
la sécurité sociale, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, au cours de sa séance 
du jeudi 4 mars 1948, le Conseil de la 
République a examiné la proposition de 
loi tendant à compléter l'article 54 G 
du livre IE du code du travail en vue d'ac- 
corder un congé suppémentaire aux 
mères de famille qui exercent une activité 
salariée, 

L'article unique adopté par l’Assemblée 
nationale était ainsi conçu: 

« 11 est ajouté à l’article 54 G du code 
du travail un alinéa ainsi conçu: 

«“ Toute femme salariée bénéficie de 
deux.jours de congé supplémentaire par 
‘enfant à charge, âgé de moins de quinze 
ans et vivant à son foyer ». 

Le Conseil de la République à adopté 
trois amendements: 

Le premier tend à établir un plafond 
quant à la durée du congé et demandant 
que lès modalités de financement soient 

xées par un décret, Il est ainsi rédigé: 
« Sans que Ja durée totale du congé 
puisse dépasser vingt-quatre jours ouvras 


town. 
Lu 


bles. Un décret pris en forme de règle- | 


ment d'administration publique fixera les 
modalités de financement, après consulta- 
tion des organismes intéressés ». 


Le deuxième amendement tend À réduire 
‘le PAU supplémentaire à un jour, si le 
gongé légal n'excède pas six jours, 








cm 


oem conne 








Le troisième et dernier amendement de- ! 
| pour que ce teste soit voté, Il y va 
f 


mande que Je décret avant trait aux moda- 


lités de financement soit pris avant le! 


{°* décembre 1948. 


Votre commission du travail, au cours ! 
de sa séance du 18 mars, a examiné les | 
| Ce congé supplémentaire 


amendements apportés au texte initial et 


cile vous propose de rejcter le premier | 
d'entre eux, estimant inutile de fixer un! 
plafond. Elle repousse également des ma- | 


dalités de tinancement autres que 


celles : 


établies par la législation en vigueur sur 


les congés payés, 

La commission accepte le 
amendement tendant à réduire le congé 
supplémentaire à un jour si le 
n'excède pas six jours. 

Le troisième amendement n'a plus de rai- 
son d’être puisqu'il a trait au décret prévu 
dans le premier amendement repoussé par 
votre commission. 

Dans ces conditions, votre 
du travail et de la sécurité sociale 
propose d'adopter le texte suivant: 


COMMISSION 


« Article unique. — I 
ticle 54 G du u 


est ajouté à l'ar- 
code di a 
ainsi CONÇU: 


travail un alinéa 


« Toute femme salariée bénéficie de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant 


à charge, âgé de moins de quinze ans et | 


vivant à son foyer. Le congé supplémen- 
taire est réduit à un jour, si le congé légal 
n'excède pas six jours », (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la présidente, Dans la discussion 


générale, la parole est à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, 


de la sécurité sociale, Mesdames, 


deuxième | 


congé légal | 


VOUS | 


ministre du travail et | 
Ines- | 


sieurs, j'ai eu l’occasion, devant le Conseil | 


de la Répub:ique, de faire un certain nom- 
bre de réserves sur la proposition de loi 
dont Mme Francine Lefebvre vient de vous 
exposer les grandes lignes, 

En effet, si le principe d’un règlement 


d'administration pubhque pour fixer les | 


modalités de financement dans sa 
sagesse, Je Conseil de la 
bien voulu, sous forme 
ajouter à la proposition de loi, est re- 


que, 


tépublique a | 
d'amendement, | 


poussé, la charge des congés supplémen- | 
laires accordés aux mères.de famille en | 


application de l'article 54 G du livre I 
du code du travail incombera aux em- 


n 


ployeurs. La première conséquence de ce 


fait Sera que les bénéficiaires des congés | 
seront plus difficilement embauchées en. 


raison des charges que leur présence dans 


un établissement entrainerait pour le chef : 


d'entreprise, 

Celui-ci aura un intérêt évid - 
baucher de préférence des femmes non 
mariées ou, éventuellement des femmes 
mariées sans enfant, 

Voilà 
senter. 

Toutefois, je dois reconnaître que, « 
vant l'unanimité de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, j'aurais mau- 
vaise grâce à insister, Je veux'simplermen 
laisser à l’Assemblée la responsabilité de 
ce qui pourra survenir par la suite, 


ent à 


l'observation 


Mme la présidente, Ia parole est à M, le 
président de la commission, 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. Je n'étonnerai personne en di- 
sant que la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, comme vient de le rappe- 
ter M. le ministre, a adopté à l'unanimité 
le dispositif législatif dout Mme Francine 
Lefebvre vient de donner connaissance, 


J'insistr auprés de VAssenihriée nationale 
thai 


auuile 


rellemeut de l'intérèt des mères de f 
qui travaillent, 
Je suis persuadé 


cun emploveur ne v4 


que, da CC PAYS, Alt 
udra se prés 
pour licencier 
où mettre en chôinage des mères de fa 
Mille qui out le courage de travailler, et à 


qui ce CoNncé supplémentaire est ] SPCTie 
sab.e. lpplaudisseme) ts au centre 
| Mme la présidente. Personne ne do. 
| maude plis la lp ro! l'115 la Ü sSCUSSION 


générale ?. 
<J dé 
] lise n œ'oûra 
#4 UiSCUSSIoun SeOCra.e esi 


Je coreuite 


- l'Assembhlé Sir 1e pi Sa "0 
à la ; 


Me : 1 x 
discussion de l'article utiau: 


AA , , : 
(L'Assemblée, consullée décide de NS 


ser à la discussion de L'article 


ti] (P,) 
Mme !a présidente. Je: rappelle qu'aux 
icrmes de l'article 20 de la Cénstitution 
, },1 ‘ 1 , s 
l'Assemblée nationale statue détinitive. 
nent el souveraïnement sur les seuls 
atnendements proposés { \ de 

’, Pépub!: . F 5 4 mot : 
ici itCpUD: QUE CE 468 à p ali CU 'Cn ies 


rejelant, en tout ou en parti 
appeler d°: 
prononcer sur lès conclusions de Ja 
Mission porlant sur l'article uniqua 


amendé par le Conseil d épubiique 


» y 
Je vais don 


Cunsie 


La commission 
daction suivante 


propose 


4 ? * . * 
tite ! tr 
D NERTIIRN EEE ue L ACRODLL ONE 


partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République : 

« Article unique. — 1 est ajout ‘art 
ie LÉ , , 1 l ‘ 1 « 1 8 ‘ 
c'e 4 G& du code du trava u i Là L 
conçu: 

« Toute femme salariée bénéficie da 


ongé suünp.érméntaire 


deux jours de par 
enfant à chärge, âgé de moins de quinze 


ans et vivant à son fove IF ne 
Suppiémentaire est réduit 4 un jour # 
Congé légal m'excède pas six jours 
arennna nn flan ‘la 1 \ 
Personne ne demande la paro 
] t « J' (l | : ? " 
Je MECIS AUX Voix iruicie unique iltih 


rédigé. 


{L'arlie le 1 iique, tint } 7 die nt ‘UM 


Voix, est a lopte. 
Mme la présidente. J: constate que l 
voic a été quis à l'unanimité, 


WA, le président 3 la commission, J4 


demande Ia parole, 


Mme la présidente, Ia narole est AM 4 


président de la commission 


M. le président de la commission, Aprèg 
qui vient d'être émms, je demanda 
pre y le - 


à ! 
ie vote 


a l'Ass:mbiée, par ap} ition de irile 
cle 60 au rèr.i nt { 10! 
: i de iua | ( i ll 
apres son vole définitif, devra être pros 
mulguée d'urgence dans les cinq jours, 
ce )nif rt " ] ‘"u ] | 1 (ON S%é 
tüitution 

Vous savez t( effet ] 03 
[ vés partent du {7% r ! st dla TA 
haitäl ue là pron ÿ 
ait lie 1 ans 
ik 1iU Us. Ai 0 

Mme la présidente, M. !: ; lent de 1% 
Cormmissiot emantde à l'Assemblée, e: 
vert! la l'art: le Ci) | ro] m1! 1 «le 
leCiaret l'urgi » en vu l la nromulgie 
tion de la loi dans s nŒ jours DMIT | 
le Prevoit l’article 26 de la Constitution 

» ! t ? , eo "y } 
J consuite l'Assemh ie pNOPie 


on De éme 





| 
— 
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constate que Ja 


Mme la présidente. Je ci 
{ ü 


déclaration ,d'urgence à él 
l'unanin 


adopl e 

ité A 

ission 
4 


mité. 


M. le président de la comm Je 


: ' ' i. 
A nhice de celie unan 


rem] l'A 


cut 


sé Ge 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION 
FINANCIERE FRANCO-LIBANAISE 


LEZ = 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pee la discussion du projet de Joi auto- 
risant le Président de la République à ra- 
tifier la convention financière franco-liba- 
paise éignte le 24 janvier 1948 par Son 
Excellence le ministre des affaires éfran- 
gères de la Répullique française et Son 
Excelence Je ministre affaires 
gères de la République libanaise (n°° 33813- 


étran- 


(es 


4372). 
La parole eet à M. Jacques Duclos, rap- 
porteur de la commission des finances, 


M. Jacques Duclos, rapporteur, Mes chere 
collègues, je n'aurai que quelques mots à 
dire, puisque j'ai présenté par écrit, dans 
le rapport qui vous a distribué, les 
observations que je devais formuier au 
nom de Ja commission des finances. 

Le projet de loi qui vous est soumis 
tend à ratifier un accord conclu entre le 
rouvernement français et le gouvernement 
ihanais. 

Cet accord règle les rapports financiers 
entre les deux gouvernements €t Ja. liqui- 
dation de certains hiens que la France 
possède au Liban, biens dont l’énuméra- 
tion est contenue dans nn document @n- 
nexé au texte de laccord. 

D'antre part, et cela constitue l'un de 
ges aspects les plus importants, l’accord 
détermine des rapports nouveaux entre 
notre monnaie et Ja livre libanaise. 

Aux termes des accords du 25 janvier 
4944, la France avait pris des engagements 
vis à vis des gouveraements de Syrie et 
du Liban, engagements qui tendaient à 
maintenir, en tout état de cause, une cer- 
taine parité entre la livre libanaise, la livre 
syrienne et Ja livre sterling et qui ont eu 
pour effet d'obliger la France à verser, 
après Ja dévalualion du franc, environ 
16 milliards de francs à la Banque de Sy- 
rie et du Liban. 

C’est que le gouvernement fran- 
çais, considérant que tous les engagements 
qu'il avait pris du fait desdits accords 
avaient élé tenus, porta à la connaissance 
des gouvernements svrien et hbanais la 


ete 


Tnvre 
2 LD 


loi du 21 août 1947 et leur notifia qu’il 
entendait, désormais, dénoncer formelle- 
ment ces accords. 

Ainsi, le terrain était débiavé, TI ne 
rertait plus rien des engagements pris par 
la France le 25 janvier 1944 relativement 
à la contre-partie à verser en cas de déva- 
Jurtion du franc, et la valeur de notre 


monnaie ponvait être modifiée sans que 
ja France soit tenue de verser quoi que 
la Banque de Syrie et du Liban. 
es pourparlers ont été en- 
gouvernement français et 
it libanais. Le gouverne- 
a garanti Ja livre libanaise 


cop! d 
Mais, depuis, d 


L dy A 
FLGTT Ms enire 1e 
1hP? 


| EL 
Q cr 
se gouvernt 


Jureit 


francais 


pour une durée de dix ans, Par le jeu de 
cctte garantie, Ja récente dévaluation du 
franc a eu pour effet d'obliger Ja France 
à procéder x un nouveau versement d’en- 
viron 8 milliards de francs à R Banque de 


da Syrice 


t du Liban, 


banque, qui a rempiacé, en. Syrie ét au 
Liban, les anciens offices: de la Banque ot- 
tomane, est une banque.française qui rem- 
plit, retenez bien ceci, mes chers coilè- 
gues, loffice d'institut d'émission pour 
les deux gouvernements Hibanaïis et syrien. 


Elle occupe done cette situation para- 
doxale d’être, à Ja fois, l'institut d’émis- 
sion de Ja livre libanaise, qui, désormais, 
äavx lermes des accards qu'on nous. de- 
mande de ratifier aujourd'hui, est garantie 
par le gouvernement français et l'institut 
d'émission de la ivre syrienne qui, elie, 
n'est garantie par la Frante, puisque 
le gouvernement syrien n'a pas accepté 
de négocier sur ce point avec nos repré- 


scatants. 


pas 


Cette situation mérite évidemment de 
retenir notre atlention, De quoi demain 
sera-t-il fait ? Nuk ne peut le dire, Tou- 
jours est-il qu'on peut constater, de la 
part de la France, la volonté de maintenir 
certaines positions dans le Proche-Orient. 

L'accord conclu avec le gonvernement 
libanais tend, en quelque sorte, à main: 
tenir une zone franc au Proche-Oriert, 
zone assez restreinte, d’ailleurs. et envi 
ronnée d'une zone sterling qui semble 
exercer une cerlaine attraction sur elle. 


an wt 


D’autres événements récents se sont nro- 
duits qui semblent aussi cxercer une 
certaine attraction eur ce pays, avec lequel 
nous avons signé l'accord qu'il s'agit de 
ralitier aujaurd'hui. | 

L'Assemblée pourra aujourd'hui deman- 
der à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelques explications qui, sans au- 
cun doute, lui seront très utiles pour bien 
se rendre compte de l'intelligence politi- 
que de ces accords. 

J'avais, à la commission des finanges, 
demandé cette audition de M. le ministre 
des affaires étrangères, ainsi que celle de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, mais nous n'avons pas eu 
J'occasion de les entendre, Ja commis- 
sion ayant décidé, à la majorité, qu’elle 
ae prendre position sans cela. Je J'ai 

ien vivement regretté, 

Mesdames, messieurs, en terminant, je 
dois vous dire — me réservant de pré- 
ciser, si nécessaire, les points qui aurajent 
pu deuveurer obscurs dans cette introdue- 
tion — que la commission des finances. 
à la majorité, a décidé de demander à 
l'Assemblée de voter la ratification de cet 
accord. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Gorse, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des äffaires étrangères. 


M. Georges Gorse, rapporteur pour avis. 
Mesdames, messieurs, je regrette de ne 
pouvoir suivre d'exemple de brève élo- 
quence donné par M. Jacques Duclos. 


Je n'ai pas eu la possibilité de présenter 
à l’Assemblée un rapport écrit. Telle est 
la hâte qui constitue désormais la loi gé- 
nérale de nos travaux. Je suis done abligé 
de me contenter d'explications verbales. 


Appelée par deux fois à se prononcer 
par des votes, votre commission des affai- 
res étrangères a d’abord repoussé, par 
12 voix contre 7, une proposition d’ajour 
nement tendant à lui permettre d’oblenir 
un complément d’informätion. 

Puis elle a approuvé, par 15 voix pour et 
8 abstentions, jes conclusions favorables 
du présent rapport. 





L 


Il est intéreésant de savoir que celte Les abstentionnistes ont,: d’ailleurs, 


tenu à préciser qu’iis me donnaient gas 
à leur vote le sens d'une hostilité de pin 
cipe à Ja ratification de l'accord, mais 
qu'ils tenaient à ce que cérlaines ques 
tions fussent posées avant de fixer leur 


altitude. 
Mesdames, messieurs, pendant vingt 
cinq ans, vous le savez, la France à exercé 


an À bar: le mandat que lui avait confié 
la Société des Nations. Ce mandat x été 
mené à son terme logique, c’est-à-dire 
l'indépendance que la France avait ell:- 
mème proclamée. 

Iléias! une longue série d'erreurs, de 
maleutendus, d’impatiences,  d'interven- 
tions étrangères, d'événements internatios 
naux, donnérent à cette émaneipalion poli- 
tique un caractère un peu brusqué et I 
réalisèrent dans des conditions teiles 
qu'aucun type de libre association puis 
tique. ne e succéder au mandat. défunt, 
- L'indépendance libanaise était. inaugurée 
dans une atmosphère tout autre qu'une 
atmosphère amicale, 

Pourtant, au cours des toutes dernières 
années, Frmlérêt bien compris des deux 


parties en eause, la résurgente aussi 
d'une amitié séculaire ‘ont amené, dans 


les rapports franco-libanais, - une détente 
sensible, qui a permis de donner aux pro- 
blèmes aiministratifs, politiques et mili- 
aires qu'a posés la cessation du mandat, 
les solutions que commandait la situation 
nouvelle, 


Il restait cependant à rechercher, par 
voie de négociations entre l’ancien mn 
dataire et son ex-pupile, dans le cadre 
des nouveaux rapports d'indépendanre ré- 
ciproque, sur queiles bases pourrait inter. 
venir, dans l’ordre financier, cette fois, 
un réglement échelonné dans le temps, 
mais définitif, une tiquidation, en Somme ; 
de la situation de fait qu'avait ertte 
l'exercice du mandat dans ce domaine. 

Les négociations ont été assez ardues, 
L'abandon par Ia France des créances 
qu'elle pouvait faire valoir en ee qui 
concerne l'entretien des troupes spéciales 
du Levant, de 1939 à 1945, puis l'évalua- 
tion des biens à acquérir par le gouverne- 
ment libanais, les modalités de la garanlie 
donnée à a couverture de la monnaie liba- 
naise, à laquelle M. Jacques Ducles faisait 
allusion tout à l'heure, tout cela a fait, 
on s’en doute, l'objet de longues discus- 
sions, 

Enfin, aux termes de ces conversations, 
le refus de la Syrie faillit reposer le pro- 
b'ème daus son ensemble. 

Si j'ai rappelé d'un mot l'histoire de 
cette négociation, c'est pour mellre en 
évidence que l'accord intervenu a été réa- 
lisé au prix d’un patient effort, premiére 
raison, pour nous, de ne pas remellre en 
question une série de problèmes qui ent 
trouvé une solution de compromis raison 
nable. 4 


Ce compromis était, sans doute, pour les 
deux parties, préférable aux risques, aux 
aléas, aux lenteurs de toutes sortes, qui 
eussent été nécessairement liées à la seule 
autke soiution possible, je veux dire celle 
d’un arbitrage international, 

S'il m'était permis d’évoquer ici le t£- 
moignage d’un neutre, je rappellerais quo 
le gouvernement libanais ayant demandé 
à M. Van Zeeland une consultation sur les 
accords qui devaient intervenir, eette 
consultation, publiée récemment à Bey- 
routh, fait ressortir que la solution: propo- 
sée par un arbi international n'eût 
sans doute pas été fort différente du com 


| promis dont je parle. 
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Du moins, À traiter directement, a-t-on, 
des deux côtés, gagné en célérité et, sans 
doute, en cordialité, 

La commission des finances, M. Jacques 
Duclos s'en faisait l'écho tout à l'heure, 
s’est parfois préoccupée des aspects poli- 
tiques de l'accord. La commission des 
affaires étrangères lui eût volontiers 
rendu Ja poiilesse en parlant finances. 
Mais, si je mentionne ici le bref échange 
de vues auque: elle s’est livrée à cet 
égard, ç'est seu'ement pour répondre à 
l'inquiétude exprimée par certains com- 
mnissaires 

Nos collègues craignaient que la garan- 
tie accordée à la couverture de la mon- 
naie libanaise ne s'étendit à toutes les 
défaillances possibles de cette monnaie et 
qu'ainsi nous ne fussions entraînés bien 
au dela des engagements qu'il était 
souhaitable de prendre. 


J'ai cru sentir dans la”voix de M. Jac- 
ques Dbuc:os, ma:gré les conclusions favo- 
rabies, en définitive, de son rapport, un 
reste d'inquiétude à cet égard. 11 semble, 
cependant, que les textes he souffrent pas 
d'ambiguïté sur ce point. La garantie don- 
née aux avoirs libanais en francs contre 
tout changement à intervenir dans !a pa- 
rité entre le franc et la livre sterling ne 
peut, en aucun cas, dépasser le chiffre 
fixé, c'est-à-dire le montant du compte 
dit compte n° 1, défini par l'accord. 


J'ajoute que ce solde diminue automati- 
quement chaque année d'un dixième et 
ds:vantage mème, puisque les Libanais qui 
auront épuisé le compte n° 2 — selon :a 
terminologie de l'accord — compte qui. 
d'ailleurs, est déjà pratiquement épuisé, 
pourront prélever sur les sommes du 
Compte n° 1 pour alimenter leurs com- 
mandes en France. Ainsi, vous le voyez. 
l'importance de notre garantie est-elle 
appelée à diminuer d'autant. 


A cette remarque près, qui répondait aux 
réserves de certains de nos co:lègues, je 
m'abstiendrai d'examiner plus avant ce 
qui relève d’une autre compétence. 

Le rapport de M. “Jacques Duc'os fait 
allusion aux ,aboutissants politiques de 
l'accord; j'y arrive. 


Il faut savoir ce que nous voulons. Cet 
accord se rattache à la conception zéné- 
rale que l'on se fait, en France, de l’atti- 
tude que nous devons avoir vis-à-vis d'un 
pays qui non seulement, est ami du 
nôtre et lui a été associé pendant vingt- 
cinq années, mais aussi, en cette époque 
d'inquiétude, d'instabiité et de menaces 
pour la paix, occupe une position géogra- 
phique et humaine particulièrement im- 
portante dans une région spécialement me- 
nacée dans sa paix, inquiète et instable 
elle-même, 

Il n'est pas douteux que la France se 
devait, dans la mesure où un accord rai- 
sonnable pouvait intervenir, de ne pas 
refuser à un tel pays les moyens d'attein- 
dre graduéllement l'équilibre de son éco- 
nomie et, par là, de favoriser les éléments 
d'ordre et de tranquilité, 

H y avait là un devoir de solidarité 
iiternationale, de contribution à la défense 
de la es auque: nous ne pouvions pas 
nous dérober. 

Il faut savoir également si nous accep- 
tons ou non de Hiquider à l'amiable, une 
fois pour toutes, tout cet arriéré de ce 
corpus mortuum de l'ancien mandat, ae 
supprimer une cause permanente d'irrita- 
tion dans les rapports entre la France et 
le Liban, 

H faut savoir enfin si nous devons saisir 
l'opportunité de rétablir avec le Liban 





tout un courant d'échanges commerciaux 
en préparant l'avenir, La réponse ne me 
parait guère douteuse, 

Je dois cependant, au nom de la com- 
üission, présenter quelques observations, 

L'absence de la Syrie 4 cet accord, 
auque: on a longtemps pu penser qu'elle 
participerait, à soulevé quelque jinquié- 
tude, 

A vrai dire, bien qu'elle fût partie aux 
laborieuses conversations dout j'ai parlé, 
nos négocialteurs n'ont pas toujours eu 
l'upression que leur interlocuteur syrien 
avait réellement le désir d'un tel accord, 
quelles qu'en fussent Inodalités, et 
peut-être faudrait-il chercher ailleurs que 
dans des détails techniques — je veux 
dire dans une voionté politique ‘bien 
arrêtée — les sources du désaccord. 


, 
ats 


Peut-être aussi, puisque le rapport de la 
commission des finances fait allusion à 
certains contlits d'intérêts et que cette 
vieille question du Levant à été longtemps 
uné écharde dans les rapports franco-bri- 
tanniques, peut-être, malgré une bonne 
volonté officielle dont il ne nous est pas 
possible de douter, certains représentants 
britanniques locaux, interprètes trop tra- 
ditionnalistes, sans doute, des instructions 
qu'ils étaient chargés de transmettre, ont- 
ils contribué à créer, en Syrie, une 
atmosphère peu propice à la négociation 
d'un Cormproimis raisonnable. 

Certains commissaires eussent souhaité 
que je demande à M. :e ministre des affai- 
“es étrangères si ces attitudes subalternes 
correspondaient bien, à ses yeux, à Ja 
lettre et à l'esprit des accords récents 
signés par Jui. 

Quoi qu'il en soit, les causes de l'attitude 
syrienne nous interdisaient-elles de traiter 
avec le Liban et le Liban seul? Nulle- 
ment du point de vue financier, 

Les monnaics et ‘es instituts d'ém 
des deux pays voisins, bien qu'ils soient 
gérés par la même banque — M, Duclos 
le rappelait il y a un instant — sont abso- 
lument distincts et indépendants depuis 
les conventions de 1927 et de 1938 
conciues entre Ja barque gérante et cha- 
cun dés Etats, . 


Rien, je crois, n'oblige à ce que 
organismes ct les monnaies qu'ils émet- 
tent suivent des voies parallèles, Aussi 
bien, du point de vue politique, pour re- 
grettable que soit le refus syrien, il ne 
nous interdisait pas, pour autant, de réa- 
liser l'accord que nous pouvions avec qui 
en voulait et aider le Liban à asseoir, sur 
des bases solides, son économie propre, 
voire même, quelles que soient les diff 
cultés que suppose toujours pour lui uni 
divergence d'intérêts avec la Syrie, à af- 
fermir sa personnalité nationale selon les 
voies qu'il choisit comme les siennes pre 
pres. 


ISsIOn 


CUS 


Mesdames, messieurs, le drame qui se 
joue en Palestine, et auquel nul ne peu! 
rester indifférent, pèse d'un poids très 
lourd sur tous les problèmes propres au 
Moyen-Orient et contribue souvent à faus 
ser les perspectives classiques. 


Ayant présente à l'esprit Ja question 
palestinienne, certains de collègues 
ont exprimé quelques réserves. Is crai- 
gnent que, survenant en ce moment 
même, la ratification d'un accord qui cons- 
ütue un effort francais ne puisse ètre in- 
lerprétée comme un encouragement à me- 
ner une politique, voire même, si pénible 
soit-il, un effort militaire peu conforme 
aux décisions de l'Organisstion 
tions unies et à 1x collaboration pacifique 
des peupies 


nos 





Sans vouloir toucher au fond d'un pro- 
blème particulièrement complexe et dont 
voire commission n'a pas délibéré, j'at 
pour rôle de traduire ici cette inquittuda 
souvent exprimée au cours de Ia discus- 
sion qué nous avons eue. 

Sans doute pourriez-vous, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, apaiser 
partiellement cette inquiétude en nous 
assurant que l'accord intervenu ne permet 
pas pour autant à nos partenaires de se 
rocurer trop aisément une certaine mar 
chandise dangereuse, dont l'usage pour- 
rait Contribuer à aggraver le drame pales- 
tinien. : Ù 

Mais voici une trêve et quelques espoirs 
Hiinides soulevés ! Nous connaissons da 
situation particulière du Liban au sein du 
juonde arabe, 

Nous nous souvenons des efforts de con- 
ciliation qu'il a tentés devant l'Organisa- 
tion des Nations unies. Nous connaissons 
Ja sagesse et la modération traditionnelles 
des Libanais. Nous savons que le Liban, 
cù se croisent, depuis tant de siècles, tant 
de religions et tant de races, garde un 
remarquab'e esprit de tolérance et que, 
s'il n'avait pas cet esprit de tolérance, di 
par sa composition mème, il cesserait à 
l'instant d'exister en tant que nation. 

Malgré et par-delà certaines attitudes, 
nombreux sont ceux qui veulent compter 
sur cet esprit de tolérance et sur cette 
sagesse politique pour aider au rétablisse 
ment de la paix et veulent croire que les 
aommes de bonne volonté s’umront pour 
tenter de mettre un terme à une histoire 
absurde et sanglante. I1 n’est pas de pro- 
blème, si grave soit-il, qui ne puisse trou 
ver une solution meilleure, en fin de 
compte, que la guerre et l'assassinat que 
tidien, individuel ou collectif, 

La France n'entretient plus en Orient « 
grands desseins politiques. Elle n'en atta- 
che pas moins un très grand prix à la mul 
tiplication de ses contacts économiques et 
culturels avec les pays du Moyen-Orient. 


} 


\ 
[a 


Elle pense que sa presence dans ces pays 
est valable, qu'elle constitue, dans cette 
région dangereuse du monde, un facteur 


d'équilibre et de paix. 

Tout particulièrement avec le Liban, ce 
centre d'échange d'idées et de marchandi- 
ses, nous avons, au cours des siècles, tissé 
un réseau d'intérêts intellectuels et com- 
merciaux dont le maintien est émin 
ment souhaitable, et nous savons qu'il 
n'est pas d'autre voie, pour assurer ce 
maintien, que celle de l'association spirt- 
tuelle et matérielle de nos nationaux, de 


CIn- 


nos entreprises ct de la facilité des rap- 
ports et des échanges. 
1 3 3 24 * * } 
C'est à nos yeux le mérite de l'accord 
qui vous est soumis que de tmäaintenir ou- 
vertes l'une à l'autre nos économies res- 


‘ 


pe Lives, 


Si la paix revient au Moyen-Orient, les 
vieilles Echelles du Levant seront, n'en 
doutons pas, appelées à un nouvel essor, 

Le Liban, qui fut si longtemps 1e pay: 


refuge des idées, des religions, Ges hom- 
mes, des marchandises, semble äppelé par 
son destin à redevenir un des grands cer 

tres de redistribution et de propagation de 


toutes valcurs matérielles et spiritu 


La France a 
Renan appelait L 
sance irop de lar 
pour ne point saisir une 
ten l 
le corner 


OCCasSiOft de Iha!f1- 
: 1 r 1 1 rit { : 
lu-Das 14 lac QUE AUL TOVienL dal 


: des produits et des idéi 


L'accord du 24 janvier achève, je le ré 
te. de fiquider un pass rritant. Mais 
pote, ae 11QUIUCF UHR passe IFFUHATL Mais 
slnn i 


ous vouions à VOIT  aUuirc CAGSsE qu une 
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fiquidation, malgré le drame qui se déroule 
] L2 


dans cetle partie au monde, unC promEessC 
et un espot 
C'est dans cet état d'esprit, mesdames, 


luessieurs, et sous le bénéfice des quel 


rations que j'ai présentées de 
ue votre commission des af- 


lalres éitranaeres à donné son avis favo- 
rable à la ratification de l'accord qui vous 
es! UTUIE, tpplaudi eEMONIS 4 AU he, 
(L entre et à droile.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
icrale, la parole est à M de Boy sson. 
ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Guy de Boysson. À l'occasion du pre 
jet de loi qui nous est soumis tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier Ja convention financière france-h- 
bhanaise signée le 24 janvier 1948, le groups 
communiste tient à déclarer qu'il est favo- 
rable à l'établissement comine au main 
lien de relations cordiales entre 1 peuple 
libanais et le peuple français. 

Néanmoins, l'accord qui nous est pré 
senté et les événements qui se déroulent 
aujourd’hui dans le Proche-Orient nous 
incitent, avant de nous prononcer, à de- 
mander au Geuvernement un certain nom- 
bre d’éclaircissements. D'abord, et c'est 
normal, puisqu'il s'agit de la ratification 
d’une conveution financière, nous deman- 
dons des éclaircissements sur certaines 
conséquences de cet accord dans le do- 
maine financier ou économique. 

La France accordant sa garantie à la mon- 
naie libanaise, le Trésor français, ainsi que 
nous l’indique le rapport de la commms- 
sion des finances, devra verser à la ban- 
que d'émission Lhanaise une somme de 
1.185 millions de francs, à la suite de Ja 
« dévaluation Mayer » du 26 janvier 19%. 

Lorsque cette dévaluation a été opérée 
et que le retrait des billets de 5.000 franes 
y a été joint, nous avons signalé que c'était 
li une mesure propre à entamer la. con- 
fiance dans la monnaie, confiance cepen 
dant nécessaire au relèvement du pays. 

Ici, nous voyons un exemple, entre beau- 
coup d’autres, des charges nouvelles que 
cette ‘dévaluation a imposées à la France, 
d'autant plus que les arguments alors in- 
voqués, selon lesquels l'équilibre de notre 
balance commerciale serait facilité par la 
dévalualion, ne se sont nullement trouvés 
coutwmés par les faits. 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, Sauf pour le 
Liban. 


M. Guy de Boysson, J'en parlerai tout 
à l'heure, monsieur le ministre, 

Mais vous ne pourrez pas nier, puisque 
c'est Ja statistique officielle qui nous l'in- 
dique, qu'au mois d'avril 1948, le déficit de 
notre balance commerciale avec les pays 
étrangers a été plus élevé qu'il ne la 

mais été, car il a atteint pour ce mois, 
»3 milliards de francs caviron, alors 
qu'en 1947 la moyenne mensuelle de ce 
déficit était de 11 milliards de francs seu- 
Jement. 

J'ai tenu à rappi ler ce Jait ou moment 
où les journaux de ce matin nous laissent 
entendre que les Elats-Unis souhaiteraient 
une nouvelle dévaluation. 

Nans le journal Combat nous lisions ce 
ruatin : 

« D'après le correspondant ûe l'agenre 
économique et financière à New-York, le 
conseil consmatf, ja plus haute autorité 


monétaire des Etats-Unis d'Amérique, de- fration, qui reste 





manderait à la France, par l'intermédiaire 
des Seize, d'examiner à nouveau la parité 
lu franc à l'égard du dollar, » 

Par contre, comme le soulignait d'ail- 
leurs, il y a un instant, M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
la balance commerciale entre la France 
et le Liban est fortement créditrice en 
faveur de la France. 

En 1947, nos exportations vers ce pays 
out été près de sept fois supérieures à nos 
importations, et le déficit à la charge du 
Liban s’est élevé à 2 milliards de francs 
environ. 

Comme l'indique le Gouvernement, dans 
sa réponse aux questions qui Jui étaient 
posées par le rapporteur de la commission 
des finances : « {1 n’est pas contestable que 
la France paye une grande partie de ses 
propres exportations au moyen des fonds 
qu’elle a versés à la Banque de Syrie et 
du Liban 

A ce sujet également, nous voudrions 
poser quelques questions au Gouverne- 
ment, 

Nous désirerions savoir comment, à 
l'avenir, ce déficit sera couvert et, au cas 
où il le serait à l’aide d’avances consenties 
par la France, si ces avances seront récu- 
pérables et de quelle façon. 

Par ail'eurs, il importerait de connaitre 
quelles seraient les limites envisagées 
pour le montant des avances. 

Ces précisions sont d'autant plus néces- 
saires que le Gouvernement a souligné la 
fonction de redistribution dans le Proche- 
Orient du marché lihanais, Quels serment 
donc les marchés que nous serions ainsi 
amenés à alimenter ? Quelles seraient les 
conséquences de cette opération pour no- 
tre balance commerciale ? Voilà des ques- 
tions auxquelles nous aimerions que le 
Gouvernement répondit. 

En effet, nous avons discuté longuement 
pour fixer à 20 millions de livres liba- 
naises, c’est-à-dire deux milliards de 
francs environ, le montant de la créance 
française correspondant aux cessions de 
biens français à l’Etat libanais énumérés 
dans l’article 8 de l'annexe à la convention 
qui vous est soumise. 

Encore, le payement de ces créances est- 
il échelonné sur cinq ans. Mais — et 
j'attire votre attention sur ce point — si 
nous devons chaque année combler un dé- 
ficit de la balance commerciale libanaise 
égal ou supérieur à deux milliards de 
frares, il est clair que non seulement nous 
ne recevrons plus le montant de la créance 
dont il est question à l’article 8 de l’an- 
nexc, Ibais que nous serons encore obligés 
de consentir d'importantes avances sur là 
liquidation desquelles nous désirerions 
obtenir queiques indications. 

Par ailleurs, cette convention, hien que 
financicre, ne pose pas seulement des pro- 
blèmes d'ordre purement financier, comme 
l'a mis en lumière la discussion qui s’est 
instaurée à son sujet à la commission des 
affaires étrangères et, semible-til égaie- 
ment, par la lecture du rapport à la com- 
Mission des finances, 

Il est clair — Je gouvernement francais 
le reconnaît dans ses réponses à M. le rap- 














| directe, dans le conflit 


finances publiques, à son origine, per- 
sonne ne peut le contester, dans les évé- 
nements qui ont obligé la France à quitter 
le Proche-Orient, dans les conditions que 
J'on sait. 

Et aujourd’hui, on peut se demander si 
certains de nos ailiés font preuve de plus 
de compréhension à l'égard de nos intérêts 
‘dans Je Proche-Orient, car si, par exemple, 
nous n'avons signé de convention finan- 
cière qu'avec le Liban seul, il est à crain- 
dre que certaines influences ou certaines 
pressions n'aient élé à l’origine de cer- 
tains refus. 

Cette constatation, venant au moment où 
les 1ésultats de la conférence de Londres 
sur l'Allemagne alarment à juste titre 
l'opinion publique de notre pays, prouve, 
hélas! que certains de nos alliés savent 
exploiter à leur profit.et la situation diffi- 
cile que connaît aujourd’hui la France et 
l'attitude de ses gouvernants actuels. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, en examinant cet accord, 
nous ne pouvons oublier que le Liban est 
proche de la Palestine où se déroulent au- 
Jourd'hui des événements douloureux qui 
euvent être très graves de conséquences, 
‘ous ne pouvons oublier notamment que 
le gouvernement du Liban a envoyé des 
troupes en Palestine et que cet acte cons- 
titue une violation de la décision de 
l'O. N. U. à laquelle la France a souscrit. 

Aussi, la France doit-elle veiller à ce 

u'aucun reproche d'immixtion, même in- 
alestinien ne 
uisse lui être adressé. (Très bien! très 
ien! à l'extrême gauche.) 

Nous devons veiller notamment à ce 
qu'on ne puisse reprocher à la Frauce de 
céder au Liban des armes qui seraient en- 
suite utilisées en Palestine. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


A ce sujet, je voudrais poser à M. le 
ministre des affaires étrangères une ques- 
on très précise. À la page 8 du rap- 
port de la commission des finances, le 
Gouvernement indique que les exporta- 
tions de la France vers le Liban consistent 
en « produits fabriqués des plus divers 
(produits chimiques, parfumerie, ete.) », 

Ces produits fabriqués « des plus di- 
vers » ou cet « elc, » comprennent-ils des 
armes ? Telle est la question que je puse 


| à M. le ministre des affaires étrangères. 


_ M. Georges Bidault, ministre des n/faires 
étrangères. Me permeitez-vons de vous in- 
terrompre, monsieur de Boysson ? 


M. Guy de Boysson, Volontiers! 


M, le ministre des affaires étrangères. 
IL est très clair que le Liban, avant été 
“nds un quart de siècle sons mandat 
rançais, à été muni d'armes francaises. 
h éluit normal que &es pièces de rechange 
de ces armes fussent françaises. 

H y a désormais une décision des Na- 


tion unies, Celle décision sera respertée 


porteur de la commission des linauces — ! 


que la cession des biens énumérés, notam- 
ment à l’article 8 de l'annexe, n'a pas € 
faite à des prix comparables à la valeur 
réelle ou, si l'on vent, au prix de revient 
des biens considérés. Le gouvernement 
français ajoute que, dans les circonstances 
actuelles, nous ne pouvions espérer ob- 
tenir davantage. Peut-être, mais cette opé- 
OnÉreuse pour Dos 


France, naturellement. J'espère 
qu'elle sora respeclée par tout le monde. 
(Applaudissements au centre. — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


par dla 


M. Guy de Boysson. J'ai posé cette ques- 
tion à M. le ministre des affaires étran- 
gères parce que la presse nous a indiqué 
que des bateaux rvhasrgés d'armes ou 
d'explosifs quittaient Mameïlle en direc- 
bon du Liban, 

Sans doute, on pourra foujours arguer 
qu'il s'agit d'exécution de conventions &ta- 
térieures à Ja période d'hostilités en Pales- 
tine, Nous savons que d'autres ont cher- 
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vue à utiliéer cet argument. En fait, il ne 
peut tromper personne et il ne saurüil 
couvrir notre éventuelle responsabilité. 

\'anmoins, je prends acte des déclari- 
tiuus de M. le ministre des affaires étran- 
geres ct j'espère que nous veillerons à ce 
ouaucune arme ne quitte aujourd'hui Ja 
Jranc: pour être dirigée vers le Proche- 
Lil nt. 
Mais il nous faudra auési veiller à ce 

les crédits en devises étrangères que 
ous accordons au Liban — et le rapport 
de la commission des finances indique, à 
la page 40, 350.000 livres sterling pour 
jes premiers mois de 1948 — ne éervent 
pas à acheter des armes à d’autres puis- 
sances, Car, là encore, notre responsabi- 
jte se trouverait engagée . 

Enfin, quisque j'ai été amené à parler 
des événements de Palestine, je voudrais 
tarpeler à M. le ministre des affaires étran- 
geres Ja résolution votée, il y a quinze 
jours déjà, par l'Assemblée nalionale 
adressant son salut fraternel au nouvel 
Jlat d'Israël. 

J'ajoute qu'hier encore la commission 
de- affaires étrangères s'est étonnée — e{ 
quund j'emploie le mot étonnée. c'est vo- 
lontairement pour ne pas dépasser la pen- 
ee des membres de la commission @es 
auires étrangères — que le Gouverne- 
ment n'ait encore pris aucune décision de- 
muis le vote de cette résolution et n'ait pas 
juzé utile de tenir le Parlement, ou tout 
au 1uoins la commission, au courant de ses 
intentions, 

Serions-nqus gènés pour prendre position 
«liirement en faveur des décisions adop- 
tces par l'Organisation des Nations unies? 
Où hien serions-nous sensibles à certaines 
pressions qui ont, d’ailleurs, fait l'objet 
de communiqués officiels? IL serait, pour 
le moins, paradoxal, avouons-le, que ceux 
qui sont à l'origine de notre éviction du 
Y'roche-Orient viennent aujourd'hui nous 
donner des lecons sur l'attitude que nous 
devons avoir vis-à-vis des événements de 
Palestine, (Applaudissements à l'extrême 
guuche.) 


Nous ne demandon®, d’ailleurs, nulle- 
guent au gouvernement français de pren- 
dre, dans cette affaire, position en faveur 
d'un peuple contre un autre peuple, pour 
les Juifs, par exemple, contre les Musul- 
mans, Où vice versa. Une telle attitude ne 
ferait qu'apporter de l’eau au moulin de 
coux qui font tous leurs efforts pour pré- 
cher la haine et développer la discorde 
entre les populalions juives et. musui- 
mares du Proche-Orient, afin d'essaver de 
détourner cès populations de la lutte con- 
le leurs véritables et communs ennemis: 
les impérialistes qui les exploitent. (Ap- 
plandissements à l'extrême gauche.) 

La cause véritable des événements tra- 
giques qui ensanglantent aujourd'hui la 
Palestine, on la trouve dans la politique 
d'excilation et de division systématique 
menée auprès de ces populations par de 
puissants intérêts capitalistes, souvent 
d'ailicurs opposés les uns aux autres. 

Nous devons tout faire pour aider à met- 
dre fin le plus rapidement possible à cette 
siluation. Pour cela, il est nécessaire que 
les hostilités cessent en Palestine et d’une 
dnanière définitive, c'est-à-dire que la 
France doit se ranger sans ambage parmi 
Jes nations qui, à l'O. N, U., sont décidées 
H faire cesser le feu et à faire apnliaquet 
€étte décision. 

Pour cela, la France doit également vel. 
jer à l'application de la résolution de FO. 
N. U., prévoyant la division de F1 Palestine 
tr doux Etats indé lants, 1tüuut en con- 


- 


ET 
- 





servant l'unité économique de ce terri- 
toire. 

Cette solution, en eflet, dans l'état ac- 
tuel des choses, appañaît comme la seule 
capable de donner satisfaction aux légiti- 
mes aspirations à l'indépendance des po- 
pulations arabes et juives de Palestine, in- 
dépendance qui, depuis des années, leur a 
sans cesse Cté promise, mais jamais encore 
apportée. 

L'application de cette décision entraîne 
d'ailleurs la reconnaissance, far la Fran- 
ce, de l'Etat d'Israël et, à l'heure où le 
président de cet Etat est notre hôte, nous 
demandons au Gouvernement de ne pas 
diflérer plus longtemps cectte reconnais. 
sance. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

La France, enfin, fidèle à ses traditions 
démocratiques de liberté et de respect de 
toutes les convictions et croyances, se doit, 
dans toute la mesure de ses moyens, d’'en- 
courager dans le Proche-Orient la cohabi 
tation pacifique des Due quelles 
que soient leur race, leur langue ou leur 
religion, c’està-dire que nous devrons ré- 
solument combattre toute politique de di- 
vision systématique et tout ostracisme. 

A ces questions êt à ces propositions, 
nous aimerions que le Gouvernement fasse 
des réponses claires, dépourvues de toute 
ambiguïté, 

Et, en terminant, nous souhaitons 
que la France entretienne des relations 
amicales avec le peuple libanais comme 
avec tous les peuples du Proche-Orient, 
qui doiveñt unir Veurs eflorts atin d'a- 
méliorer leurs conditions d'existence et de 
connaître enfin une indépendance réelle, 
dont ils ont été privés depuis des siècles 
par la domination plus ou moins camouflée 
de puissances étrangères. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


— 5 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean- 
Raymond Guyon et des membres de la 
commission des finances une proposition 
de loi tendant à accorder une garantie de 
l'Etat à la caisse des marchés. 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de disçussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d’un délai minimum d’une heure. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures cinquunte-cinq mi- 
nules.) 


d'ur- 


—— 6 — 


PATIFICATION D'UNE CONVENTION 
FINANCIERE FRANCO-LIBANAISE 
Rôprise de la ciscustion d'un projet de loi. 
Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion du projet Ge loi relatif à la ra- 
tification de la convention financiere 

franco-libanaise du 24 janvier 1948. 
Dans la suite de la ciseussion généra 
la paro!e est à M. Piermad. 


] 
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M. Abderrahme Chérif Djomad. Mesda- 
mes, messieurs, les acçords franco-liba- 
nais qui nous me te aujourd'hui 
sont le résultat de l'échec des négocia- 
tions tripartites franco-syro-libanaises. Ces 
accords ont eu pour résultat d'opposer le 
Liban à la Syrie, afin de les isoler l'un de 
l'autre ct d'en faire une proie plus facile 
pour les impérialistes anglais et améri- 
cains. 

On sait que cette situation, en ce qui 
concerne la Syrie, est exploitée par les 
« pétroliers » américains pour obtenir le 
droit de passage de leur pipeline en Syrie. 

C'est donc autant de dangers qui mena- 
cent ces deux pays du fait des efforts de 
division des impérialistes, 

Les répercussions d'une telle politique 
sont encore plus sensibles quand on les 
place par ailleurs dans le cadre de la si- 
luation générale au Moyen-Orient qui, 
comme vous le savez, cest dominée par la 
guerre en Palestine. 

Ainsi l'Orient arabe ne cesse d'être un 
foyer d'intrigues des impérialistes, et l'on 
à assez dit que le conflit qui l'ensanglante 
sent terriblement le pétrole, 

Les impérialistes anglais et américains 
se sont servis de la crise palestinienne 
qu'ils ont porlée à son paroxysme pour dé- 
tourner le mouvement de libération natio- 
nale des peuples arabes de son véritable 
objectif, qui est de se débarrasser de 
l'emprise anglaise et américaine et d’obte- 
nir une indépendance qui ne soit plus 
simplement de façade. 

Le soulèvement du peuple irakien en 
janvier dernier, contre son gouvernement 
indigne, qui venait de signer un traité de 
Capitulation devant l'Angleterre, portait un 
coup terrible à la politique impérialiste de 
celle-ci dans celle région du monde, 

Partout, en Egypte, en Syrie, au Liban, 
en Transjordanie même, la révolte gran- 
dit. 

Les mesures de répression dans ces pays 
s'avéraient insuffisantes pour endiguer le 
mouvernent de libération nationale. 

La guerre de Palestine fut donc un ex- 
cellent dérivatif et servit de prétexte à 
une répression renforcée en Syrie et au 
Liban et à la proclamation de la 1oi mar- 
tiale en Egypte et en Irak. 

Diviser pour régner: c'est en appliquant 
à la lettre cette formule que les impéria- 
listes ont rendu inapplicable la solution 
d'un Etat bi-national — arabes et juifs — 
en Palestine qui était préconisée par les 
démocrates arabes et juifs de ce pays. 

De ce fait, la solution du partage de la 
Palestine en deux Etats a été rendue inévi- 
table et fut votée par l'O. N. U. malgré 
l'opposition intéressée de l'impérialisme 
britannique. 

En effet, cette solution devait entraîner 
le retrait des troupes britanniques station- 
nées en Palestine et amener la Gin du 
mandat, 

Arabes et Juifs de Palestine, débarrassés 
du joug étranger, allaient enfin avoir en 
mains les destinées de leur pays et vivre 
libres et indépendants, 

Mais les impérialistes anglais et amé- 
ricains ne pouvaient permettre ” Ia 
question palestinienne soit résolue dans la 
l'aix. On à vu l'Angleterre lutter ouverte- 
ment contre la décision de l'O. N, UV, 

Quant aux Etats-Unis, on les & vus reve- 
nir sur la décision du partage, ce qui fit 
dire à M. Murray, sénateur démocratie du 
Montana, le 26 mars, que « le torpillage de 





la décision sur le partage de la Palestine 
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Pon l, h t 1 trigues, 
pour arréter 3a guerre dans le Proche- 
trier \ qu'une solutio D] lquer 
{ ets) de l'O, NU 

Alors Arabes et Juifs sauront eux-mô- 
Jhes, trouve! jes MOVENS d: vivre en paix. 

Nous demandons done an Gouvernement 
‘je no lo touies expli ations ct tous 
*apaisements désirables, afin que nous 
puissions nous prononcer en toute clarté. 
{Appl 1 its a ertremre qau he 

à | : x : 

Mme la présidente, 1a parole est à M, le 

uuistre des affaires élrangeres. 


M. Georges Bidault, #i1i5tre des a/[aires 
étrangeres, Mesdames, messieurs, M. le 


rapporteur enéc) l de 1 


icia à commission des 
finances a bien voulu parler de !’ « intelli- 
gence de l'accord franco-libanais et des 
condlilions dans lesquelles cetle intelli- 
gence devenait, pour nous, aisée. 


Je voudrais permettre. à l'intelligence, 
en eflet, de se faire jour maintenant, en 
rappelant que cet accord est du 24 janvier 
1948 et qu'en conséquence tout ce qui à 
été mélé de considérations étrangères au 
@roblème financier franco-ibanais est exclu 
d'avance de la discussion par le seul fait 
de ja date de Ja signature. 

Je suis amené à constater que les criti- 
ques portent sur un certain environnement 
politique, social, moral, rehigieux, et quoi 
<pcore.… Mais personne n'a dit aujour- 
d'hui que eet accord était mauvais, per- 
sonne, sauf M. le rapporteur, dans son rap- 
port écrit, dont j'aime beaucoup le styie 
et dont j'apprécie la documentation, et 
M. de Boysson,: personne n’a rien dit sur 
les données de fait aujourd'hui placées 
devant l'Assemblée. 

Je considère qu'il est du devoir du Gou- 
vernement de s'en tenir exclusivement 
aux questions aujourd’hui en cause. On 
peut, certes, comme l'a dit M. de Boysson, 
parler d'autre chose; et il a été, en effet, 
parlé de Ja conférence de Londres. 

Je puis dire, non seulement à M. de 
Boysson, mais à l'Assemblée, qu'on en 
parlera, 


M. Jacques Duclos, rappor!eur. Très bien] 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement à pris éette décision de- 
puis Jongtemps, Je me permets, en effet, 
de rappeler que, voici plus d’un an, j'ai dit 
ici que rien ne sera changé sans que l’As- 
sémblée en ait été saisie, 


M. Guy de Boysson. Les membres de 
la commission des affaires étrangères sont 
très heureux de cette déclaration, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
ls le savent, l'avant suffisamment entendu 
uire. 

Quant à la Palestine, je tiens à rappeler 
à M. de Boysson, qui s'y intéresse — et 
il a raison — qu'en eflet, et grâce pour une 
large part à l'activité du comité de- trêve 
ont notre consul est, sur trois mem- 
bres, l'un des deux survivants, grâce aussi 
à l’activité de notre représentant au conseii 
de sécurité, nous avons abouti à une trêve 
étendue désormais à l’ensemble du ter- 
xitoire palestinien. 

La France s'intéresse en premier lieu 
à la sauvegarde des Lieux Saints: il ne 
saurait être acceptable, ni supportable — 
cela a été connu dès le premier jour de 
toutes les parties en cause — qu'on tire 
à coups de canon sur le Saint-Sépulcre. H 
nous est particulièrement pénible, d’au- 
tre part, qu'un eerlain nombre de reli- 


gieuses et de religieux francais soient tom- 
des sous jes bulles des uns ou des autres, 


Nous continuons à agir, conformément 
au plan de partage qui avait été antérieu- 
rement décidé, avee-le vote de la France, 
par les Nations unies, pour que la wille 
de Jérusalem et l'ensemble des Lieux 
Saints soient soustraits à toute mainmise 
d'aucune des deux parties, Cette réponse 
me parait, dans l'instant, suffisante, car lc 
déhat est ailleurs. 

Je rappelle, en venant à l'accord finan- 
cier franco-Mbanais, que, dès le mois de 
janvier 1944, un engagement du comité 
français de la libération nationale à sti- 
pulé qu'en cas de dévaluation serait main- 
tenue constante la contre-valeur en livres 
sterling des avoirs en francs de la Banque 
de Syrie et du Liban. 

Telle est l’origine des accords que nous 
avons été amenés à souscrire avec le Liban 
et que je ne désespère pas voir réaliser 
également avec la Syrie. 

ll a été dit tout à l'heure qu'il s’agis- 
sait là d’une manœuvre de division. Hnen 
est rien: lorsque nous trouvons un par- 
tenaire de bonne foi et de bonne volonté 
— je tiens à rendre hommage en la cir- 
constance au gouvernement libanais — 
nous signons avec lui dès qu'il est disposé 
à signer avec nous, 

Mais cela ne signifie pas qu’à aucun mo- 
ment nous songions à ne pas poursuivre 
des négociations avec l'Etat syrien qui, 
nous l’espérons, comprendra ce qui est à 
la fois son intérêt et le nôtre, je veux dire 
notre intérêt commun, 

Ainsi, avons-nous été amenés à établir 
une série de clauses tendant, d’une part, 
à fixer Ja garantie monétaire qui résulte 
de nos engagements contractuels du temps 
de guerre, d'autre part à régler certains 
conflits, certaines difficuités qui existaient 
entre l'Etat libanais et nous-mêmes, con- 
cernant la protection des biens francais 
au Liban. En cette matière, je n'ai pas 
entendu dire qu'il-y ait d'objection ma- 
jeure, et je crois pouvoir indiquer que Ja 
transaction est satisfaisante. 

C'est pourquoi, me placant cette fois 
sur le terrain politique, et sans vouloir 
autrement retenir l’attention d’une Assem- 
biée qui désire peut-être passer à d’autres 
discussions, je tiens à dire que nous 
avions voulu, en effet, comme l’a dit M, je 
rapporteur, maintenir une zone franc. Il 
ne s’agit pas d’une certaine volonté, s’il 
me permet de le Jui dire, mais d'une vo- 
lonté certaine, et nous avons aussi, devant 
une certaine attraction ou l'attraction cer- 
taine.…., 


M. le rapporteur. Non moins certaine! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
d'autres zones ou d’autres problèmes, 
voulu défendre l'intérêt essentiel de notre 
présence, non seulement monétaire, mais 
aussi économique, mais aussi spirituelle, 
dans ces régions que nous n'avons pas 
abandonnées militairement pour les aban- 
donner tout à fait. 

Nous entretenons depuis longtemps, en 
effet, avec le Liban, des relations ami- 
cales. Nous les poursuivons aujourd’hui, 
malgré les difficultés que nous avons tra- 
versées et que, les uns et les autres, nous 
saurons surmonter, 

Le Gouvernement insiste pour que ce 
qui est la condition du maintien écono- 
mique de Ja France et, par conséquent, 
de son maintien intellectuel et moral, re- 
cueille l’adhésion de l’Assemblée. Il s’agit, 
en celte affaire, de Ja maintenance fran- 
çaise, et je ne doute pas une seconde 
que ce patrimoine qu’en Ja circonstance 
nous avons sauvegardé ne soit, par vous 





tous, gardé. (Applaudissements au centre 





bel sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M, Rojand de Moustier. Je demande 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moustier. 


. 

M. Roland de Moustier. Profitant du pri. 
vilège que nous avons de voir à son hane 
M. le ministre des affaires étrangères, je 
voudrais lui poser une question précise, 

Nous venons d'entendre un intéressant 
rapport sur le traité franco-libanais. Mais 
M. le ministre des affaires étrangères à 
bien voulu, en quelques mots, évoquer ja 
crise palestinienne et nous dire son très 
grand souci de préserver les Lieux Sainte 
et les intérèts des Français qui habitent 
à Jérusalem. 

Pourrions-nous connaître les raisons 
sans doute impérieuses et légitimes, qui 
ont empêché le gouvernement français de 
reconnaître, jusqu’à ce jour, l'Etat d'Israël 
qui à dû sa naissance à une décision de 
l'Organisation des Nations unies, décision 
à laquelle le gouvernement français & 
pris une paft importante ? 


Mme la présidente. La paroie est à M. je 
minisire des finances et des affaires éco 
nomiques, 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je demande à 
l’'Assemb:ée la permission, d'une part, de 
répondre aux questions qui ont été posées 
sur la convention financière que nous dis- 
cutons et, d’autre part, de joindre ma voix 
à celle de M. le ministre des affaires étran- 
gères pour la prier de voter le projet et 
d'autoriser la ratification de l'accord. 

M. le ministre des affaires étrangères à 
dit que cet accord était un bon accord. 
Je le crois, car il remplace à l'amiable 
le régime de garantie forcément vague, en 
raison de l’élat de guerre, qui résultat 
de l'accord de 1944 par une garantie por- 
tant sur un montant déterminé et pour 
une période limitée. 

Cet accord prévoit, d'autre part, le rem- 
boursement échelonné de notre dette à 
peu près intégralement en marchandises 
françaises, dans les conditions que M. de 
Boysson à lui-même soulignées en ce qni 
concerne l'accélération de la cadence des 
échanges avec le Liban et, pratiquement, 
sans versement massif de devises, 


Je sou:igne, en outre, que le compte 
n° 1, sur lequel porte la garantie, ne 
pourra être utilisé que lorsque le gouver- 
nement<libanais aura payé les 20 miilions 
de livres libanaises qu'il doit à Ja France 
en vertu de l’article 2, paragraphe 2 et 
suivants de l'accord. 


Nous nous trouverons en présence d'un 
engagement limité à dix arnées et nous 
avons la certitude que l'utilisation des 
avoirs portés au crédit du compte ne 1 
est soumise à un échelonnemente:;' .les 
modalités ne peuvent être modifiées qu’en 
accord avec la France. 


Les charges en devises qui résultent 
de J'accord représentent un allégement 
notable des allocations que nous avions 
jusqu'ici accepté de fournir, En effet, 
d'une part, toute allocation en devises 
extra-curopéennes, et particulièrement en 
dollars, est exclue et, d'autre part, depuis 
la signature de l’accord, du fait même du 
développement de notre commerce exté- 
rieur avec le Liban, ce pays a déjà utilisé 
plus des quatre cinquièmes des avoirs en 
francs non garantis. 

En la circonstance, je pense qui: est 
permis d'espérer qu’en 1948 les allocations 
en devises seront très réduites. J'indique, 
en paseant, que les 300.000 livres stering 
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coran 
oui ont été accordées ct dont M. de Boys- 
son à parlé, Font été pour acheter, en 
srincipe, du blé australien. 


puisqu'on & généraisé sur ce point, 
ajoute que, si notre balance commer- 
“jule avec l'ensemble des pays étrangers 
est, en effet, déficitaire, il y a lieu, sur 
un point spécial, de rectifier les ehiffres 
qui ont été indiqués: en avril 1948, nos 
exportations sont supérieures, en poids, 
de près de 20 p. 100 à celles correspon- 
dantes de l’année 1947, 


Je demande donc à l’Assemblée, comme 
le lui propose la commission, et pour les 
raisons financières évidentes qui le com- 
mandent, de donner son accord au projet 
qui lui est soumis. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
souhaite donner à M. de Moustier et à 
j Assemblée quelques indications. 


Lorsque l'on parle de la décision prise 
yar les Nations unies, le 29 novembre 1947, 
en général on oublie quel est son contenu 
et je vais l'indiquer. 

« Le plan de partage sera opéré par une 
commission spéciale qui doit fixer les fron- 
titres, les déterminer exactement, dési- 
gner et établir un conseil des gouverne- 
wents dont elle dirigera l’action en vue, 
en particulier, de la constitution d'organes 
administratifs. 


« En outre, cette commission assumera 
h direction générale, politique et militaire 
de la milice armée recrutée par chaque 
on en désignera le haut commande- 
Ent, ! 


« Elle approuxera enfin les règlements 
respectivement établis par les conseils de 
gouvernements pour l'élection des assem- 
Dlées constituantes, » 


Ancune de ces conditions n'ayant été 
z{alisée, nous nous trouvons, à la suite des 
incertitudes de la politique suivie au sein 
‘des Nations unies, devant des circonstan- 
ces de fait dans lesquelles la France a 
constamment pris parti pour Ja paix. 


Je demande qu’on veuille bien, au mo- 
ment où, pour la première fois et grâce 
en partie à nos efforts, la paix semble de- 
venir possible,- laisser au Gouvernement 
français. qui peut en toutes circonstan- 
ces répondre devant vous des responsabi- 
lités qu'il aura prises — Ja latitude de 
savoir quel jour, dans quelles circonstan- 
ces et dans quelles frontières il recon- 
naîtra un état de choses qui, actuellement, 
n'est pas de droit et est à peine de fait. 


A l'extrême gauche. Ce n'est pas encou- 
rageant! 


Mme la présidente. Personne ne deman- 
de plus la parole dans la discussion géné- 
rales 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


_ (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
“er à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1°, — Je Pré- 
sident de la République française est au- 
torisé à ratifier la convention franco-liba- 
naise signée le 24 janvier 1918 par Je mi- 
histre des affaires étrangères de la Répu- 
blique francaise et le ministre des affaires 
ftrangères de la République libanaise, et 





dont le (exte demeure annexé à la présente 
loi, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Les conventions à intervenir 


entre le ministre des finances et le prési- 
dent, directeur général de la Banque de 
Syrie et du Liban, en application de la con- 
vention financière franco-libanaise du 
24 janvier 1948 seront approuvées par dé- 
creis en conseil d'Etat, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Boysson pour expiiquer son vole sur l’en- 
semble du projet de loi, 


M. Guy de Boysson. Je désire, en effet, 
expliquer le vote du groupe communiste. 

Kous avions posé à M, le ministre des 
affaires étrangères un certain nombre de 
gesens, auxqueiles nous lui demandions 

e répondre clairement et sans ambiguité. 
En fait, M. le ministre des affaires Ctran- 
gères a voulu dissocier certains problèmes 

ui, à notre avis, ne sont pas aisément 

issociables, car nos relations avec Ja Ré- 
publ ue du Liban et notre attitude dans 
es aflaires palestiniennes ne peuvent pas 
être totalement dissocites. 

M. le ministre des affaires étrangères 
n'ayant pas répondu à certaines de nos 
questions, il ne nous est pas permis de 
considérer que l’atmosphère dont a parlé 
M. le rapporteur de la commission des f- 
nances et qui entoure cet accord est aussi 
éclairecie que nous l’eussions désiré. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
s’abstiendra dans le vote sur l’ensemble 
du projet de loi. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la paro!e ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de doi, 


{L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


= T— 


ATTRIBUTION DE LA GARANTIE DE L'ETAT 
A LA CAISSE DES MARCHES 


Adoption d'urgence d'une proposition de lol. 


Mme la présidente. lour éviter d’inter- 
rompre le prochain débat, et étant donné 
que la proposition émane de la commission 
elle-même, l’Assemb'ée voudra sans doute 
accepter que soit appelée immédiatement 
la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de loi.de M. Guyon et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accor- 
der une garantie de l'Etat à la caisse des 
roarchés. (Protestations sur divers bancs.) 


La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présen- 
ter immédiatement ses conclusions sur le 
fon, 

Je pense que vous n'y verrez pas d'in- 
convénient, 

Cett:" discussion peut étre très brève, 
(Mouvements divers.) 


D'autre part, comme je viens d2 le dire, 
nous éviterons ainsi d'interrompre le dé- 
bat suivant, 


Enfin, la proposilion émane de la eom- 
mission elle-même et il y a un intérèt 
humain à ce que la décison de lAssem- 
blée intervienne à très bref délui, 











Avee volre permission, mes éhers eo!- 
lègues, je vais donc donner la paro'e à 
M. P'even, rapporteur, (Assentiment.) 


M. René Pleven, rapporteur, Les protes- 
tations qui se sont produites sur quelques 
bancs de l’Assemblée proviennent eertai- 
nement de l'intitulé de 1à proposition d 
loi. 

Nos collègues n'avaient pu 
qu'il s'agit de permettre à Ja caisse des 
marchés de bénéficier de Ja garantie d 
l'Etat pour un nouveau crédit de 184 mil- 
lions, crédit qui doit être consenti par cet 
établissement à la S. N.E, €, M. A., sociétés 
d'études et de construction de moteurs de 
l'aéronautique. 

La commission des finances a été una- 
nime pour déposer celle proposition de loi 
en deinandant son adoption d'urgence, 

I ne s’agit pas aujourd'hui, de traiter 
le fond du problème. I s'agit pour le mo- 
ment de mettre immédiatement le Gouver- 
nement en mesure de faire faire à lu 
société les avances nécessaires pour qu 
les salaires arriérés, qui auraient dû étre 
payés au personnel de la S. N. E. €, M. À, 
le 28 mai, puissent êlre versés, 

IL s'agit donc d’une mesure indispensa- 
ble pour épargner de cruelles misères à 
un personnel qui, dans sa masse, n'ést pas 
directement responsable de Ja situation 
actuelle de Ja société. 

Bien entendu, cette situation devra être 
examinée au fond et avec toute l'ampleur 
nécessaire par l'Assemblée, aussi vite que 
possible, Le président de la commission 
des finances, à la conférence des prési- 
dents, mardi prochain, demandera done 
qu'une date précise soit fixée pour discu- 
ter de la question dans le courant de x 
semaine prochaine, 


M. Vincent Badie, On nous demande de 


-nous substiluer au syndie, 


Mme la présidente, La paro!e est à M. le 


| ministre des fimances et des affaires écono- 


miques, 


M. René Mayer, ministre des finances ef 
des affaires économiques. Je remercie x 
commission des finances d'avoiy bien 
voulu se saisir d'urgence, comime l'a dit 
Mme la présidente, du côté humain d'un 

roblème difficile, pour lequel le projet di 
Li déposé hier par le Gouvernement pro- 
ose des solutions que la commission des 
inances a le désir d'examiner à loisir, 

Je me permets néanmoins, en ee qui 
concerne la rédaction du texte et pour 
qu'il n’y ait aucune difficulté, d'indiquer 
qu'il serait préférable que l'Assemblée au- 
torisät l'Etat à donner sa garantie aux 
avances qui seraient failes à Ja société en 
question. 

En effet, la caisse des marchés ne fait 
pas d'avances proprement dites. Ces avan- 
ces peuvent èfre faites par une banque 
nationalisée ou par un autre étalblisce- 
ment, dès lors que la garantie de FEtal 
est accordée par le texte que vous avez : 
voler: aujourd'hui, conformément à une 
légisialion qui s'impose an Gouvernement 
et qui a nécessité le dépôt de la propasi- 
tion. 


Mme la présidente. I! n'y à pas d'oppo- 
sitiog à la discussion d'urgence ? 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Charles Benoist, (Applandisee 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Ciarles Benoist. Je voudrais rappe!er 
que le groupe communiste à 
l'attention de l'Assemblée sur Frmportinté 


de ce problème par le dépôt de là jropq- 


.. 
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sition de résolution n° 4394, qui invitail 


le Gouvernement et l’Assemblée à se pen- 
cher sur les difficultés causés aux socicies 
uationales aéronautiques, 

Nous n'avons pas l'intention de discuter 
aujourd'hui le fond, car nous espcrons 
avoir prochainement l'occasion d'en discu- 
ter largement et de prendre position. 

Pour l'heure, la 4 on des finances 


inimité, d'ouvrir. des 
personnel. Il va 
est absolument 


nous propose, à l'ut 
crédits alin de payer 
| DOTC group 


favorable à eette proposition. 
Nous 116 SOMINES Pas Sans connaître les 
ticultés qu'éprouvent les travailleurs de 


la S. N. E. C. M. A. qui, depuis trois se- 
naines déjà, n'ont reçu, sur leur salaire, 


que de maigres acormptes, Nombreux 
sont ceux, mères ou pires de famille, qui 
sont venus nous trouver pour souligner 


les difficultés qu'ils éprouvent pour don- 
ner à manger à leurs enfants. 


attirer l'atten- 


Je voudrais cependant 


le montant des crédits destinés au paiement 
des salaires qui sont dus jusqu'au 31 mai. 
Mais Li date du 31 mai est dépassée. IL va 
falloir également régler la paie d'après- 
demain, samedi. Le crédit de 184 millions 
sera-t-il suffisant ? 

Par ailleurs, il nous à été signalé que le 
personnel de la maison Voisin, qui es! 
rattachée à la S. N. F. €. M. A., n'était pas 
non plus payé, A-t-on tenu compie de ce 
fait et les travailleurs de la maison Voisin 
pourront-ls être payés avec le crédit qui 
nous esi ro[0se ? 

Ces questions m'amtnent à penser qu’il 
faudrait relever le crédit qui nous est de- 
mandé, afin que tous les travailleurs sans 
exception des usines nationales aéronau- 
tiques puissent toucher leur salaire. 


Pour la maison Voisin, ik nous a Clé in- 


diqué qu'une somme de 40 millions lui 
est dus, que celle somme se trouve blo- 
quée par la commission des 1narchés et 


que, si colle était débloquée, les travail- 
deurs pourraient être payés, 

J'ai cru devoir donner cette information, 
car les 40 millions déhloqués viendraient 
s'ajouter au crédit qui nous est demandé. 


I nous a été également signalé que la 
président de Ja $S. N. E. C. M. A., M. Le 
picard, était démissionnaire depuis midi. 
Les travailleurs de cette société se deman- 
dent s'ils pourront être payés maintenant 
qu'il n'y a plus de président administra 
teur, la signature de ce fonctionnaire 
n'est-elle pas nécessaire à l'ordonnance- 
ment des inandats ? La question mérite 
d'étre posée. 

En effet, si, après le vote du crédit né- 
cessaire, les salaires ne pouvaient être 

avés parce qu'il n'y aurait pas de fonc- 
jonnaire qualifié pour apposer sa Ssigna- 
ture sur les mandats, ce serait Gésastreux 
pour les intéressés. 

J'ai tenu à soulever toutes ces questions 
en espérant qu'elles seront résolues et que, 
demain soir ou samedi matin, au plus 
tard, tous les travailleurs de la S. N. E. C 


M. A. pourront recevoir les salaires qui 
jJeur sont dus, 
C'est, en tout cas, dans ce but que Île 


lera Ja proposilion 
ntee \pplaudis 


li nous est presentee, 


group momuniste x 


serni Nis « RAR AIT. {}4 Ut li . 


Mme la présidente. La natole 


di 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, 1nes- 
sieurs, je voudrais en quelques mots ap- 
puver l'éloquente plaidoirie qui a été faite 
par M. Pleven. 
Les ouvricrs de la S. N. F, C. M. A. au- 
raient dù être payés vendredi dernier, 
, 28 rai. Is ont recu un acompte de 4.001 
francs dans certaines usines, de 2.500 franc: 
| dans d’autres, en ce qui concerne Îles sa 
lariés à l'heure. Quant aux salariés au 
mois, ils devaient être payés le 31 ma 
et n'ont touché qu'un acompte de 2.509 
francs. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'émo- 
tion légitime qui s'est emparéc des ou- 
nant aux diverses usines de 


vriers apparte 
Suresnes ct de Gennevil- 


illancourt, de 
liers. 
C'est la raison pour laquelle je voterai 


{ d'urgence la proposition de loi, en remer- 


ciant à la fois le Gouvernement et la com- 
mission des finances d’avoir fait diligence. 
(Applaudissements à droite.) 





Mme la présidente, Ia parole est à M. 


: Jean Cayeux. 
i 
M. Jean Cayeux. Dès mardi dernier, en 
fin d'après-anidi, mon collègue et ami 


M. Fernand Bouxom intervenait à ce sujet 
à cette tribune. 

Il est certain qu'on ne peut laisser les 
ouvriers aussi bien de l'usine Kellermann 
que des autres usines de la S. N. E. C. M. A. 
attendre plus longtemps les salaires qui 
leur sont dus. 

Aussi bien, à la suite de l'intervention 
de M. Fernand Bouxom, un projet gouver- 
nemental, qui a été délibéré ce matin en 
conseil des ministres, vient devant nous. 
Je crois qu'il est sage, cependant, de 
scinder les deux aspects du problème, 

Certés, il est indispensable d'envisager 
la réorganisation éventuelle de la gestion 
des usines aéronautiques nationalisées, afin 
de défendre les nationalisations et d'en 
assurer Je fonctionnement normal. 

Mais, d'autre part, et là il y a urgence, 
il faut pourvoir au payement immédiat 
de ce qui est dû aux ouvriers: la simple 
justice l’exige. Aujourd’hui, la discussion 
est venue. Je tiens à rappeler que c'est 
grâce à Fernand Bouxom que nous pou- 
vons délibérer sur la question et voter 
d'urgence les crédits nécessaires. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à 
M. Maily, 


M. André Marty. Je désire demander une 
précision à M. le ministre des finances. 


Les ouvriers seront-ils payés demain 
avant 15 heures ? 

En eflet, le travail s'arrète le vendredi 
ente quinze et seize heures, et si M. le 
ministre des finances a l'intention de payer 
le personnel samedi, j'espère qu'il lui 
payera également ses frais de transports. 

On ne peut pas obliger les ouvriers à 
venir une fois de plus, après être restés 
huit jours sans être payés. 

Alors que, ce matin, la commission de Ja 
défense nationale a rejeté à l’unanimité, 
moins les communistes, la La rm que 
nous avions faite de déclarer l'urgence de 
la discussion qui s'impose sur le problèrne 
des usines de moteurs d'aviation, nous 
constatons maintenant qu'un certain nom- 
bre d’oratcurs nous appuient en deman- 
dant que le Gouvernements paye les ou- 
vriers, cadres. ingénicurs, tout de suite, 








Se 

Nous attendons les déclarations dun 
Gouvernement. Nous en prenons acte, Mais 
il est bien entendn que nous maintenons 
notre proposition de discussion d'urgence, 
On ne saurait tarder à discuter un pro. 
blème qui intéresse toute la région pari. 
sienne, en même temps que Vlaviation 
française et l'indépendance de la France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est À 
M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. l’our éviter toute con. 
fusion, je tiens à bien jréciser que la pro- 
position de loi que nous discutons actuel. 
lement n’a rien de commun avec le projet 
du Gonvernement qui a été arrêté hier en 
conseil des ministres et dont, à ma con. 
naissance, le texte n'est pas encore par. 
venu à l'Assemblée. 


M. Jacques Duclos. Si, 


M. le rapporteur. En tout cas, il n'es 
pas encore entre nos mains. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 11 à élé déposé. 


Mme la présidente. Je viens de le rc. 
Cevoir. 


M. le rapporteur, La commission des 
finances ne l'a pas encore recu. D'ailleurs, 
je demanderai que ce projet nous soit 
renvoyé pour le fond, car, à notre avis, 
c'est la commission des finances, dont une 
sous<ommission s'occupe spécialement de 
ce problème depuis plusieurs semaines, 
qui doit examiner ce projet de loi. 

Pour le moment, il s’agit simplement 
d'ure mesure destinée à permettre le 
payement aussi proinpt que possible des 
salaires arriérés. 

Le crédit proposé par la commission 
s'élève à 184 millions de francs. Répondant 
à la question posée par M. Benoist, je 
dirai que ce chiffre a été fixé sur les in- 
dications données ce matin à la sous- 
comrmaission par M. Lepicard, directeur gé- 
néral de la S. N. E. €. M, A., qui m'a 
assuré que ce crédit permettrait le pave- 
ment intégral de tous les salaires. 


M. Vincent Badie. Il s’agit de ce direc- 
teur qui touche 1.100.000 francs! 


M. le rapporteur. Ce n'est pas celui-là. Je 
vous demande, du reste, de n’évoauer ri 
le fond du problème, ni le nom de M. Lepi- 
card. Celui-ci n'a assuré qu’un intérim 
dans des conditions extrêmement difficiles, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Très bien ! 


M. le rapporteur. M. Benoist nous a de. 
mandé, en second lieu, si, en raison de la 
démission de M. Lepicard, il existerait une 
autorité qualifiée pour ordonnancer les 
mandats et pour assurer les paiements, 

J'ai été informé par le Gouvernement 
que le tribunal de commerce a désigné 
quelqu'un ayant qualité pour disposer de 
la signature de Ja S. N. E. C. M. A. et, 
par conséquent, engager ses deniers pel- 
«ant la période où le poste de directeur 
général se trouve vacant, 

Je pense, par ces réponses, avoir donné 
satisfaction aux questions tout à fait le- 
gitimes qui m'ont été posées. 

Je demande à l’Assemblée d'accepter pii- 
rement et simplement le texte que nous 
lui proposons, dans lequel, cependant, 
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répondre à l'observation de M. Je mi- 
des tinances et des affaires Ccono- 
nous modifierons un mot. 


pou 
pistre 


miques, 


ce texte était ainsi rédigé: 


«Le ministre des finances et des affaires 
iques est autorisé à accorder la ga- 
rantie de l'Etat, à concurrence de 184 mil- 
ons de francs, à la caisse des marchés, 


teonoi 


pour permettre à: celle-ci d'accorder une 
sance du même montant à la S. NX. E. C. 
y, À, atin d'assurer le payement des sa- 


jires dus au 34 mai au personnel de cette 
entreprise, » 

u sufût, pour répondre à l'observation 
je M. le ministre des finances et des affai- 


ves économiques, de remplacer les mots | 


«une avange » par les mots « un crédit », 


d manière à rester exactement dans le ! 


aadre des attributions de la caisse des 


marchés, 


M. André Marty. À quelle date, monsieur 
le rapporteur, seront payés les ouvriers? 


Mme la présidente, La parole est à M. 


Bouxom. 


M, Fernand Bouxom, Je désire déclarer | 
très simplement que cette aflaire me doit, ! 


en aucune façon, revêtir un caractère poli- 
tique. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbæuf., Très Lien! 


M. Fernand Bouxom. Ce qui importe, 
cest que les travailleurs soient payés le 
plus rapidement possibie, car ils ont be- 
soin de leur salaire. C’est pourquoi je re- 
mercie le Gouvernement d’avoir bien 
voulu réponâre rapidement à mon appel 
qui consistait, sur ce premier point, à don- 
ner satisfaction au personnel dans Je plus 
bref délai, (Applaudissements eu centre. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Je ne compte pas 
ouvrir €e débat. Je suis entierement 
l'accord avec mes collègues pour penser 
qu'il faut voter l'allocation nécessaire au 
iyement des ouvriers. 


ment difficiles à la suite d’une gestion que 
. Ja discussion du problème au fond donnera 

à l’Assemblée l’occasion de juger, ne mé- 

rite en aucune manière la critique qui 

vient de lui Ctre adressée. (Très bien! très 
bien! au centre.) 
Le Gouvernement a toujours su, mon- 
. sieur Bergasse, qu'il interviendrait soit à 
la fin du mois dernier, soit à la fin de ce 
mois-ci, à un moment où cette société ne 
pourrait pas faire face à ses engagements, 
mème de salaires. 

Le Gouvernement à épuisé les moyens 
légaux pour procurer, sans vote d'une 
nouvelle loi, à cette société, les ressources 
lui permettant de faire face à ses engage- 
ments, même de salaires. 

Vous n'ignorez certainement pas qu'il 
existe une disposition législative aux 
| termes de laquelle 12 garantie de l'Etat ne 
| peut être donnéé sans une loi. C'e:t la rai- 
son pour laquelle nous sommes venus de- 
vant vous. 

Les salaires seront payés — je réponds 
sur ce point à M. Marty — avec la rapidité 

la plus grande, aussitôt que le vote de la 

loi sera intervenu, car il ne pourra pas y 


| avoir de garantie tant que la loi ne sera 


Je tiens seulement à exprimer mon éton- | 


nement devant un fait qui n’a rien de po- 
ltique, monsieur Bouxom, mais qui est 
senticlement d'ordre commercial, c’est 
q'on soit obligé, en un après-midi fié- 
veux, de découvrir tout d'un coup que 
ks ouvriers ne sont plus payés depuis 
dut jours et qu'il faut d'urgence les ré- 
der avec l'argent de l'Etat, alors qu'il y 


à certainement à la tête de la S. N. FE. C. 


Somme pourrait leur manquer. 













Si gouverner c'est prévoir, jé pense que 
diriger c’est prévoir aussi et je désire sa- 
vor quelles sanctions le Gouvernement 
wmpte prendre vis-à-vis d'hommes qui ont 
à peu de clairvoyance et qui nous accu- 
ent aujourd’hui à ces mesures précipitées. 


ùcs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Ministre des finances et des affaires écv- 
ioniques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
tonomiques. Je tiens à répondre à 
MN, Bergasse que le directeur général dont 

nom à été prononcé et qui a exercé 
“es fonctions dans des conditions extrême- 


anne menthe meomemtaques. mms 


pas votée. 

J'ai l'espoir, je l'exprime ici, que le Con- 
seil de la République pourra faire dili- 
gence et que, dès demain, la paye pourra 
avoir lieu. (Applaudissements au centre.) 


M. Henri Bergasse, Je demande la pa- 
role. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bcr- 


gasse. 


M. Henri Bergasse. Je regrette que. sa- 
chant déjà ce qui se produirait, le Gou- 
vernement ne mous ait pas saisis de ce 

oblème et qu'il faillle être poussé par 
es événements et le défaut de payement 
des ouvriers pour arriver à faire voter une 
loi qui avait il y a quinze jours le même 
caractère d'urgence qu'aujourd'hui. (Ap- 
plaudissements à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. %e 
iaulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Si mes 
renseignements sont exacts, une somme de 
950 millions de francs a déjà été avancée 


par l'Etat à la S. N. E. C. M. A. 
Je m'étonne qu'on ait attendu jusqu'à ce 


jour pour saisir l’Assemblée nationale 
d’une situation qui n'est pas du tout nou- 
velle. 

Je crois d'ailleurs qu'en l'espèce le Gou- 
vernement an devancé les décisions 4 


, PE | l’Assemblée. 
N A des hommes chargés de diriger et | j 
qui ont pu prévoir qu'un beau jour cette 


l es. | nale, des moteurs : 2 tracteurs 
Hpplaudissements à droite et sur certains : 


A n'est pas douteux que la situation 
dè Ja S. N. E. €. M. A. ne peut pas se 
prolonger indéfininent, Il est absolument 
extraardinaire Ge constater que cet éta- 
blissement, l'ancienne usine Voisin re- 
convertie, qui ne travaille plus du tout 
pour l'aviation puisqu'il construit mainte- 
nant, sur le budget de la défense natio- 

agricoles 
qui ne fonctionnent pas, puisse poursuivre 


! son aclivilé dans des conditions absolu- 


trie mm —meienrnee 


ment anormales et qui ne seraient en au- 
cune façon admises dans une industrie 
privée. 

#8 finances de la France ne 
pas continuer à ètre gacpillées 
facon. 

IL n'est pas douteux que les ouvriers 
doivent être payés. Nous ne pee 
laisser un personnel dans le beson. Cest 


a ent 
‘te cette 


1» 





pourquoi nous voterons les crédits deman- 
dés par le Gouvernement. Mais, sachant 
que la moitié de crédits déjà été 
Gépensée, nous demandons que des mesu- 
res <oient prises d’extrème urgence pou 
qu'une pareille situation ne continue pas 
et que la Se 1 25. GC. M, À. 
réorganisée et puisse travailler d'une fa- 
çon rentable pour l'Etat aussi bien que 
four le personnel qui y est employé. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


ces 
su Hi 


nints 
SOCICIC 


M. le rapporteur. Je dermmande à mes caol- 


lègues de ne pas aborder le fond. (Ercla- 
mafions à droite. 
M. André-Rémy Moynet. Ci rait gê 


nant ! 


M. le rapporteur. Je l'ai déja dit, ÿ 
est évident qu'un débat où le problème 
fera l’objet d’un examen complet est indis- 
pensable, Nous voulons qu'il ait lieu le 


plus vite possible, mais pour ie moment, si 
l'on veut que les salaires dus soient payés 
demain, il faut voter le texte tel qu’il 
est. (Applaudissements au centre.) 


Je prie done nos collègues de 
leurs interventions au débat sur 


repair Lei 
le fond. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passa, 
le l'article unique 


à la discussion de 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article urique.) 


Mme la présidente. La comuission pro 
pose de rédiger ainsi l'article unique: 


« Le ministre des finances est autorisé 
à accorder la garantie de l'Etat à concur- 
rence de 484 millions de francs à la caisse 
des marchés pour permettre à celle-ci d’ac- 
corder un crédit de mème montant à la 
Société nationale d’études et de conctruc- 


ion de moteurs d'avions afin d'’assure 
le payement des salaires dus au 31 mai 
au personnel de cette entreprise » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article uniqu 1} 
rédige 

(L'article URiQUE. ainsi rédigé, mn aur 
voir, est adopté à dix-sept heures qua- 
runte-cing mrnules. 

Mme la présidente. Je contaile € le 
vote est acquis à l’unamimit 

M. Jacques Ducios. Quand {0 SCrae 
t-il voté par le Conseil de la Répub.ique ? 


M. Jean-Raymond Guyon, president 
la commission. Ce soir. 


M. Henri Teitgen. Nous n: pas 
le Conseil de la République. 

Mme la présidente. Le Conseil dl Ré- 
publique devra se prononcer dan lé] 


imparti par la procédure d'urgence. 


M. André Marty. À quel moment le texte 


sera-t-il envoyé au Conseil de Républi- 
que ? 

M. Jacques Gresa. I! faut le transmettre 
immédiatement 

Mme la présidente. [! sera frinen m- 


kr 
médi \ 1 
INéGta CcImment,. 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente, Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant statut provisoire de la So- 
ciété nationale d’études et de construction 
de moteurs d'aviation (n° 4420). 

Conformément aux dispositions du 
denxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ruent, il va être procédé à l'affichage de 
11 demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 
lionale à se réunir. 

Toutefois, ia commission des finances 
demande à être saisie de ce projet pour le 
fnd, la commission de la défense natio- 
pale restant sans doute saisie pour avis. 


Il n'y a pas d'opposition 7... 
Il en est ainsi décidé. 


J'invite donc la commission des finances 
à se réunir pour se prononcer sur j'ur- 
gence et sur le fond du projet. 


(La demande de discussion d'urgence est 
uflichée a dix-sept heures quarante-cinq 
tuinules.) 


— 9 — 


DEGAGEMENT DES CADRES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de loi tendant à compléter l'article 4 de 

à Joi 47-1680 du 3 septembre 1947 

relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat 
(n°s 4109-4406). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
fiire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le prési- 
dent du conseil: M. Beck (Bernard), chef 
"de cabinet du président du tonseil. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans sa deuxième séance d'hier, }’As- 
semblée, après avoir repoussé un contre- 
projet, a renvoyé à la commission les 
premiers amendements présentés à l’ar- 
Ucle unique, ainsi que l'amendement 
n° 1% de MM. Lussy, Lecourt et Cudenet. 


La commission propose, pour l'article 
unique, la nouvelle rédaction suivante: 


« Article unique. — L'article 4 de la 
oi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 rela- 
e aux conditions de dégagerment des 
ires des magistrats, fonctionnaires et 
ents civils et militaires de l'Etat est 
mplété ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1918, 
Jorsque les suppressions portent sur une 
mème catégorie d'empois budgétaires 
raeites en partie par des titulaires, le 
icencieiment de derniers ne pourra 
ètre effectué que d'après un tableau de 
suppression d'emplois dressé par minis- 
tère et par service, soumis au conseil su- 
périeur de la fonction publique conforrmmé- 
nent aux dispositions de l’article 19 (4e ali- 
néa) de la loi du 19 octobre 1946 et faisant 
l'objet d'un décret pris en conseil des 
ministres soumis à l'approbation de l’As- 
éemblée nationale 


11” 


ces 





| 








« En aucun cas ces mesures ne doivent 
toucher des fonctionnaires titulaires entrés 


dans l'administration par voie de con- 
cours, les fonctionnaires anciens combat- 
tants et résistants, les fonctionnaires 


d'Alsace et de Lorraine visés par la lai 
du 19 mai 1948, Seront licenciés par prio- 
rité les fonctionnaires et agents qui ont 
été frappés de peines disciplinaires en 
exécution des ordonnances sur l'épuration 
administrative. 

« Les deux alinéas précédents ne s’ap- 
pliquent pas aux magistrats du siège. 

« Au fur ct à mesure des créations 
d'emplois permanents à intervenir dans 
les administrations et services comportant 
des cadres de personnel temporaire, 
25 p. 100 des nominations aux nouveaux 


J'invite la commission de la défense na- | emplois qui seront institués seront, dans 


un délai de deux ans, réservés par priorité 
aux fonctionnaires titulaires dégagés des 
cadres ou susceptibles de l’être à la suite 
des mesures d'économie ou de réorgani- 
sation de l'administration et qui justifie- 
rent des conditions normalement exigées 
pour occuper ces emplois. Un règlement 
d'administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent alinéa. 

« Les dispositions de l'alinéa qui pré- 
cède ne seront pas applicables aux fonc- 
tionnaires titulaires dégagés des cadres en 
vertu des paragraphes 1° et 2° du présent 
article. 

« Pour l'ensemble des administrations 
publiques, le nombre des fonctionnaires 
titulaires licenciés à la suite des sup- 
pressions d'emplois ne pourra être supé- 
rieur à 15 p. 100 du total des fonction- 
naires et agents dégagés des cadres. » 

La parole est à M, le rapporteur. 


M. Raoul Borra, rapporteur, Mesilames, 
messieurs, la commission de l'intérieur 
au cours d'une laborieuse séance de nuit, 
hier, au cours d’une seconde séance, ce 
matin, a poursuivi l'examen du projet de 
loi n° 4109 tendant à compiéter l'article 4 
de la loi du 3 septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat. 

Des majorités différentes ayant adopté 
successivement les textes qui vous sont 
proposés, votre rapporteur s’eflorcera de 
demeurer strictement objectif, I n’a pas à 
donner son sentiment personnel, mais à 
traduire aussi exactement que possible, 
celui de la majorité de la commission. 

Egalement soucieux de donner au Gou- 
vernement les movens de réaliser une 
économie de 10 p. 100 des dépenses civi- 
les, par le dégagement de 150.000 fonction- 
naires et agents des services publics et 
des entreprises nationalisées, en applica- 
tion de Ja loi du 3 septembre 1947 et de 
la loi du 7 janvier 1948 instituant un pré 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation, les membres de la commission de 
l'intérieur sont divisés sur le choix de ces 
moyens, 

Une majorité de 19 voix contre 15, et 
4 abstentions, a repoussé ceux que lui pro- 
posait le Gouvernement. Elle a adopté un 
amendement de M. Cristofol qui régle- 
mente Je licenciement des titulaires, 
d'après un tableau de suppressions d'em- 
plois, dressé par ministère et par service, 
soumis au Conseil supérieur de la fonction 
publique, conformément aux dispositions 
de l’article 19, alinéa 4, de la loi du 5 oc- 
tobre 1946, et faisant l’objet d'un décret 

ris en conseil des ministres, soumis à 
‘approbation de l'Assemblée nationale, 

Ce texte de base a été enrichi d'amende- 
ments divers, votés à de fortes majorités, 
voire à l'unanimité, qui dégagent des ca- 


ea 
dres, par priorité, les fonctionnaires fra 
pés de peines discipiinaires en exécution 
des ordonnances sur l'épuration adminis 
trative, qui sauvegardent, au contraire, }; 


“situation des anciens combattants et ré. 


sistants, celle des fonctionnaires d'Alsace 
et de Lorraine visés par la loi du 19 mai 
1948, ceile enfin des magistrats du siège, 

Un second texte de base était l'amende. 
ment de MM. Charles Lussy, Lecourt et 
Cudenet, accepté par le Gouvernement, I] 
ne complète es l'article unique du projet 
du Gouvernement, rejeté par la commis. 
sion, mais celui de M. Cristofol, qui Jui a 
été substitué. 

L'action À gp ve du Gouvernement 
en conformité avec les décisions de l'As! 
semblée nationale, transforme chaque an. 
née des Vas de contractuels en em: 
plois de titulaires. C’est l'amorce de la ré. 
forme administrative que nous devrons 
mettre en chantier le plus rapidement pos: 
ible. 

MM. Charles Lussy, Lecourt et Cudenet 
ont voulu que cette transformation d'em- 
p'ois de contractuels en emplois perma-. 
nents joue dans la proportion de 25 p, 100 
en faveur des fonctionnaires titulaires dé. 
gagés des cadres ou susceptibles de l'être, 

Les exemples ont été donnés, en com: 
mission, pour illustrer la portée de l'amen. 
dement. 

La loi de finances prévoit la « permani. 
éation » — je m'excuse de ce néologismo 
— de 1.000 emplois du ministère de Ja re. 
construction, en vue d'y assurer les tàches 
permanentes. Notre texte dispose que 750 
de ces emplois seront attribués à des fon: 
tionnaires du ministère et 250 à des agents 
dégagés d’autres administrations. 

Le ministère des postes, télégraphes el 
téléphones organise un concours pour le 
recrutement de commis; 25 100 des 
postes à pourvoir seront réservés à des 
fonctionnaires dégagés dés cadres; 8 pos 
tes, nous dit-on, doivent revenir à d'an 
ciens agents du ministère de l'intérieur. 

Les commissaires de la majorité esli 
ment, enfin, que le second alinéa de 
l'amendement de MM. Charles Lussy, Le 
court et Cudenet, en précisant que le nom 
bre des fonctionnaires titulaires licenciés 
à la suite des suppressions d'emplois nè 
pourra être supérisur à 15 p. 100 du tota 
“es fonctionnaires et agents dégagés des 
cadres, donne une garantie de lus aux 
fonctionnaires. 

Ne seront dégagés que quelques cen 


leur place dans l'administration. 

Telles sont les conclusions de la com 
rnission de l'intérieur. 

L'Assemblée voudra sans doute cons 
dérer que ce débat, sur une simple dispo 
sition complétant un article de la loi rela 
tive au dégagement des cadres, a suffisam 
ment duré. 

Nous voulons appliquer la loi que rot: 
avons votés, reahser des économies qu 
nous avons premises au pays. 

Nous voulons respecter le statut de ! 
fonction publique, assurer aux fonction 
naires les garanties auxquelles ils où 
droit. 

Sur ces bases, nous devons aboutir à ul 
accord. 

Mme la présidente. La parole est à M. d 
Tinguy, rapporteur pour avis de la co! 
mission de la réforme administrative. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur po 
avis de la commission de la réforme mimi 








nistralive, Uier soir, j'exprimais devan 


taines de titulaires. Tous doivent retrouves 
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Tee . . « 
jassemb'ée l'espoir, de voir apparaitre, 


sur. la question dont nous discuions ac- 
melement, un texte transacliennel per- 
mettant un accord général. Au nom de Ja 
sommission de Ja réforme administrative, 
“si l'honneur de venir maintenant dé- 
ndre un texte qui, je l'espère, permet- 
Wa de concilier les différents points de 
vue qui se sont trop longtemps affrontcs 
gus se rapprocher. 

Le texte de la eommission de ja réforme 

adninistrative résout d’abord, ee que ne 
fit pas le texte de la cofmmission de Fin- 
wreur, le problème fondamental, celui 
qui a donné naissance au projet du Gou- 
wrnement, à savoir la détermination des 
«nditions des licenciements daas les ad- 
ministrations comptant, côte à côte, des 
ituaires et des non-titu'aires. 
: Conformément au désir du Gouverne- 
ment, la commission de la réforme admi- 
nstrative propose de licencier d’abord les 
agents les moins compétents, qu'ils soient 
ütulaires où non, On pourra ainsi réaliser 
les économies indispensables à la mise 
cn ordre de notre budget et régler égale- 
ment la question des décisions actuelle- 
ment pendantes puisque, par le jeu de la 
solidarité de Ja fanetion publique, tous Jes 
licenciements — j'insiste sur ce point -- 
sont actuellement suspendus en raison de 
ja décision que nous devons prendre. 


Chaque heure de retard coûte des 
sourrnes importantes au Trésor, parce que 
nous m’avons pas su trancher le nœud 
ordien que constitue la estion des 
onctionnaires temporaires placés à côté 
de titulaires, dans les mêmes cadres, 
L'ensemble des économies se trouve ainsi 
dépendre d’une simple difficulté juridique. 
le texte de la commission de la réforme 
administrative résout d'abord cette diff- 
culté juridique. 

Simultanément, ce même texte donne 
satisfaction aux préoccupations qui se sont 
fait jour, très Maitinament, ans cette 
Assemblée, tendant à ménager les draits 
des fonctionnaires 


Conformément aux propositions de MM. 
Lussy, Lecourt et Cudenet, Ja commission 
de la réforme administrative vous propose 
de reclasser les fonetionnaires licenciés, et 
non pas seulement, comme le proposait 
hier la commission de l'intérieur, dans des 
emplois d’auxiliaires ou de contractuels 
— ce qui, dans une certaine mesure, au- 
ait été une déchéance pour des titu- 
hires — mais dans des emplois de titu- 
hires. . 

La difficulté est de ne pas gêner l’avan- 
tement auquel les fonctionnaires déjà en 
Pace peuvent légitimement prétendre; à 
et eflet, MM. Lecourt, Lussy et Cudenet 
proposent de réserver aux fonctionnaires 
à reclasser des emplois, non pas existants, 
Mais progressivement créés, soit pour ré- 
pondre à l'apparition de fonctions nou- 
velles de l'Etat, soit — c’est le cas de 

aucoup le plus général — par la trans- 
formation d'emplois de contractuels en 
emplois de titulaires. 


Si vous adoptez la proposition de la com- 
Mission de la réforme administrative, un 
quart de ces postes nouveaux seront réser- 
vés, pendant un délai de deux années, aux 
lonctionnaires licenciés et, compte tenu 
des chiffres dont l'étude à été faite en 
tommission, il appert que la totalité des 
fonctionnaires pourront pratiquement être 
remis:en place dans les. emplois dont la 
tréation est à prévoir dans les années qui 


Viennent, : 


«Sur cgrlains bancs à gauche, Où sera 


* 


l'économie ? 





| ( 


M. le rapporteur pour avis. L'économie 
est bien simple ; elle résuite de Ja suppres- 
sion d'un certain nombre d'emplois; elle 
est réalisée du jour où les congédiements 
sont effectués; FPavantage est double: si 
l'on suit la commission, on évite, et de 
laisser des agents définitivement en 
dehors de la fonction publique, et de 
recruter de nouveaux fonctionnaires au 
moment où de nouveaux eémp'ois sont 
créés comime, hélas! il arrive automati- 
guement dans tous les budgets. 

C'est un fait d'expérience. Quel est celui 
de nos collègues qui n’a pas demandé ici 
la eréation de postes pour tel ou tel motif 
parfaitemient valable ? (Mouvements di- 
vers.) 


M. Chassaing. Personnellement, je n'en 
ai pas demandé, 


M. le rapporteur pour avis. L'expérience 
permet de prévoir que ces créations 
d'emplois se renouvelleront et que toute 
la politique de titularisalion pratiquée 
jusqù'à présent sera poursmvie. Car Je 
sysieme de l'agent contractuel hybride, 
par sa position intermédiaire entre :e droit 
privé et le droit publie, est condamné. 
Que l'Etat emploie des agents dans le 
cadre du droit privé, c'est légitime” 
Qu'il applique le droit public, c’est 
également légitime! Mais cette sorte de 
pot-pourri, de mélange entre les deux est 
une pratique anormale et l'intérêt de la 
fonetion publique commande d'y meltre 
fin ap plus tôt. 

Les créations de postes de titulaires dé- 
coulent done automatiquement de la poli- 
tique à laquelle l’unanimité de l'Assem- 
blée a acquiescé. Nous avons ainsi la pos- 
sibilité de reclasser progressivement les 
fonctionnaires licenciés. 

D'ailleurs, le texte de la commission de 
l'intérieur reprend, sur ce point, les pro- 
positions de MM. Lussy, Lecaurt et Cude- 


| net. Cette commission a seulement ajouté 


un alinéa que la commission de la réforme 
administrative a rejeté, parce qu'il ren- 
drait pratiquement impossible tous les 
licenciements ; il exchut, en eflet, des caté- 
ories de fonctionnaires suseeptib'es d’être 
égagées de Ja fonction publique, un si 
grand nombre de cas que, pratiquement, 
aucune économie ne serait possible. 


Bien entendu, la commission de la ré- 
forme administrative respecte tous les in- 
térèts légitimes, que la commission de l’in- 
térieur à voulu mettre en avant: mais il 
est des moments où, dans le souci de Fin- 
térêt supérieur du pays, il faut savoir de- 
mander certains sacrifices à des fonction- 
paires par ailleurs très méritants, 


Le texte que présente la commission de 
la réforme administrative est également 
amélioré dans la forme par rapport à celui 
de la commission de Fintérieur. Nous 
avons éliminé un alinéa qui vise les ma- 
gistrats du siège. Puisque la Conetitution 
garantit deur inamovibilité, ils ne sont 

as en cause dans le texte de la loi du 

septembre et l'on ne comprend pas pour- 
quoi la commission de lntérieur a eru 
nécessaire de les mentionner incidemment 
dans l’article additionnel soumis à notre 
vote. , 

Enfin, la commission de l’intérieur avait 
omis d'indiquer | pourraient être dé- 
agés des cadres les fonctionnaires qui le 
emanderaient, sans se voir automatique- 
ment, et contre leur gré, réintégrés dans 
la fonetion publique. K ne devait s'agir 
que. d’une simple erreur de rédaction, Ja 
commission de la réforme administrative 
a entendu la réparer. 





Au total, l'accord du Gouvernement a 
été donné hier soir, dans cette enceinte, 
sur les propositions que la commission de 
la réforme administrative soumet aujour- 
d'hui à l'Assemb'ée, à part queïques mo- 
dalités de détail qui, je J'espère, seront 
acceptées. 

J'exprime l'espoir que la commission 
aura pu mettre fin à un débat qui n’a que 
trop duré, et que l'Assemblée sera ainsi 
en mesure de se )hsacrer, ensuile, aux 
graves questions qui scnt restées en sns- 
pens au cours de ces deux journées. (4p- 
plaudissements au centre.) 


Mme la présidente, La parole r8t à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. I y aura, demain 
4 juin, un mois que le projet actuellement 
en discussion à été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée, avec demande de discussion 
d'urgence. C'est dire que, d'accord sur ee 
point avec les rapporteurs de la comimis- 
sion de l'intérieur et de la commission 
de la réforme administrative, le Gouver- 
nement est d'avis qu'il faut en finir. (Ez- 
clamations à l’extréme gauche.) 

L'Assemb'ée se souvient des 


Srenneton 
FCONSian- 


ces des débats qui viennent de se dérou- 
ler. 
Ce fut, d'abord, la demande de consul- 


tation d'un organisme extérieur au Parle- 
ment et qui à été rejetée par l'Assembée 
à une forte majorilé ; ensuite, la demande 
de retrait de l'ordre du jour du projet, 
rejetée à la même forte majorité; et pus 
le refus par la commission saisie au fond 
de rapporier un texte quelconque, ren- 
voyant le Gouvernement anx moyens que 
lui donne des lois dont tout le monde sait 
aujourd'hui qu'elles ne peuvent pas per- 
mettre de résoudre un certain nombre de 
cas concrets, d’où résulte l'arrêt des licen- 
ciements dans plusieurs administrations, 
position contre laquelle le Gouvernement a 
posé la question de confiance, 

A une imposante majorité, l’Assemblée 
a donné raison au Gouvernement. Nous 
voici maintenant amenés à discuter sur le 
fond du problème, je le répète, après 
trente jours de réflexion. 

La commission de l’intérieur, done, saisie 
au fond, soumet à l’Assemblée une nou- 
velle rédaction, le Gouvernement ayant 
fait connaître, au cours de la séance 
d'hier, que amendement déposé par 
MM. Lussy, Lccourt et Cudenet, et qui 
tendait à compléter, par deux alinéas, 2 
deux alinéas dont se compose le projet 
gouvernemental, pouvait recueillir son 
adhésion. 

Je constate, comme M. le rapporteur de 
la commission de la réforme adiministra- 
tive, que ces ainéas se trouvent, en effet 
— et j en sais gré à la commission de Fin- 
térieur — intégrés dans le texte qui nous 
est maintenant proposé, Je crois que la 
commission de l'intérieur a eu raison de 
les accepter, parce que, tout en permettant, 
sans les retarder, les opérations nécessai- 
res, ils présentent, pour lès fonctionnaires 
titulaires, au moins autant de garanties, 
quant à Ja stabilisation de leur emploi, 
que la rédaetion précédente de ja commis- 
sion de l'intérieur. 

Toutefois, cette rédaction nouvelle est 
accompagnée d’un certain nombre d’ah- 
néas et je voudrais me permettre de pré- 
senter à l’Assemblée quelques commen- 
taires sur le premier d'entre eux. 

D'après. le texte qui est proposé par 
M. Borra, am nom de la comruission, jus- 


| qu'au 31 décembre 1918, lorsque des cow- 
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pressions porteront sur une même catégo- M. Paul-Emile Viard. La place qui a été M. le ministre des finances et des affaires 
rie d'emplois budgétaires pourvus en réservée à mon amendement n'est pas | économiques, … c’est en toutes lettres 


partis pur des titulaires, en partie par des 
auxilia le licenciement des titulaires 
ne pourra être cfectué que d'après un 


tableau de suppressions dressé par minis- 
tère cl par service, Ce tableau devra être 
soutnis alt conseil supérieur de Ja fonc- 


lion qubiique, Après quoi, il fera d'objet 
d'un décret pris en conseil des ministres. 


\pwés quoi (Sourires) le décret pris en 
couseil des ministres sera soumis à l'ap- 
probation de d'Assembite nationale. 

Vous voudrez bien me permettre, mes- 
dames, tuessieurs, d'attirer votre attention 
sur deux points: d'un de fait, l'autre de 
u 1 

Le po'ut de fait, d'abord. Si d'aventure 
l'Assemihiée rabfiait la procédure qui lui 
est proposée par la commission de l'inté- 
rieur, i! serait sans doute plus expédient 
de supprimer Je Gouvernement, parce 
qu'on ne voit pas très bien ce qu'il ferait 


11 


* affaire. (tires à l'extrême gau- 


M. Jacques Gresa. Le Gouvernement n'a 
pas respecté la loi répub:icaine, 
M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. [! suflirait de transmet. 
tre la proposition dn conseil supérieur de 


fa fonclun pubiique à l'Assemhiée nafio- 
#ale avec toules les précisions voulues et 
‘n achenminant dans celle maïson — je ne 


hien où d'ailleurs — tous les 
dossiers relatifs aux €empiois snpprimés 


au nousbre d’un ou de deux milliers. 


Après quoi, ceux-ci seraient soumis à 
d'approbation de l’Assembice. 

Voili pour l'observation de fait. 

L'observation de ûroit est plus impor- 


tante. Je ne pense pas qu'il puisse se trou- 
\VÊT Un gouvernement, soucieux de con- 
sver les prérogatives normales et cons- 


« 


itutiongehcs qui lui appartiennent, sus- 
ceplib'e d'accepter un texte qui dessaisit 
“nüèrement Je pouvoir exécutif d’une mis- 
sion qui lui a été expressément confiée par 
la loi du 7 janvier. 

La loi du 7 janvier l'a chargé de sup- 
primer des emplois, conformément à da 
1 


loi de d'gagement des cadres, et je suis 
“onva' trou que l’Assemblée, dans sa grande 
major:lf, est d'accord avec Je Gouyerne- 
alinéa est, 


ment pour déclarer que cet 
pour lui, totalement inacceptable. 
Je ne dirai presque rien des dispositions 


relatives aux magistrals, Mme DOrnant — 
je m'adresse ici à l’auteur de l'amende- 
rnént, nolre collègue M, Viard = à relever 
| erreur de présentation, due, 
sans doule, à une trop grande hâte, 1] me 
permettra peut-être une taquinerie: si l'on 
votait son texte, les deux alinéas précé- 
dents n2 s'appliqueraient pas aux magis- 
trats, c'est-à-dire que ces fonctionnaires 
pourraent être dégagts des cadres, même 


g'ils avaient été recrutés par concours. 


une légère 


En réalité, non seulement l'alinéa est 
mu placé, mais il est eurtout inutile. 


En effet, le règlement d'administration 
publique concernant les magistrats prévu 
la loi de dégagement des cadres n'a 
jamais été pris et n’a donc jamais été 
appliqué. Dans ces circonstances, il n'y 


a qu'à laisser les choses en état, 


M. Paul-Emile Viard. Me permellrez-voys 
le vous interrompre, monsieur Île mi- 


FER ) 
0 
qisire à 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Certainement mon cher çol- 


baux, 


nr 
pat 


mon fait, monsicur le ministre. 
Votre première critique tombe donc. 
De plus, cet amendement avait simple- 
ment pour objet de vous amener à faire 
la déclaration que nous venons d'entendre. 
Je suis donc satisfait, (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je me félicite done d’avoir 
formulé cette remarque. 

J'en arrive aux autres alinéas. 

Je constate que le rapport fait par M. de 
Tinguv, au nom de la commission de la 
réforme administrative, donne, de façon 
substantielle, satisfaction aux exigences 
que j'ai rappelées à cette tribune et sur 
lesquelles je me suis, hier, déclaré d’ac- 
cord. 

En réalité, les amendements présentés 
par la commission de la réforme adminis- 
trative complètent le texte du Gouverne- 
ment exactement dans les mêmes çondi- 
tions que l'amendement de MM. Lussy, 
Lecourt et Cudenet, à la seule réserve d'un 
alinéa supplémentaire, qui vous à été si- 
gnalé par M. de.Tinguy et que le Gouver- 
nement acceple. 

Cet alinéa’est ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède 
ne sont pas applicables aux fonctionnaires 
titulaires qui remplissent les conditions 
pour l'obtention d'une pension d’ancien- 
neté » — c'est bien évident —'« ou qui 
sont dégagés des cadres sur leur de- 
mande » — c'est encore évident — « de 
même qu'aux fonctionnaires titulaires 
visés aux paragraphes 1% et 2 du présent 
article, les intéressés restant soumis aux 
règles fixées par les articles ci-après », 
qui visent les fonctionnaires ayant fait 
l’objet soit d'avancement exceptionnel, 
soil de mesures d'épuration. 

Ainsi, la question me paraît, une fois de 
Jus, se préciser et se clarifier, (lüres à 
’extrêéme gauche.) 

Le Gouvernement demande à l'Assem- 
blée de repousser le texte de la commis- 
sion de l'intérieur, 1 déclare n’accepter 
aucun autre amendement que ceux qui ont 
été apportés à son texte initial par la com- 
mission de la réforme administrative et 
il se permet d'attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le point actuel de la discus- 
Sion. 

Ce débat dépasse, par ses conséquences, 
vous le comprenez très bien, mes chers 
collègues, la seule question de savoir dans 
quelles ‘conditions et sous quelles garan- 
ties seront licenciés un certain nombre de 
fonctionnaires. 

On déclare que l'on ouvre la porle à 
l'arbitraire, qu'il s'agit de mesures d'épu- 
ration préméditées..…« 


M, Jacques Duclos. Oh I 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je voudrais, tout de même, 
me permettre de rappeler — pas à vous, 
monsieur Duclos, qui le savez certaine- 
ment, mais à ceux de nos collègues qui, 

eut-être, l’auraient perdu de vue — que 
a loi sur le dégagement des cadres pré- 
voit que tous ces licenciements seront 
effectués par des commissions paritaires. 

Tant que les commissions paritaires, 
prévues par le statut des fonctionnaires, 
n'auront pas été constituées dans chaque 
administration. 


M. Jacques Gresa. Mais les commissions 
aritaires ne fonctionnent pas, monsieur 





| le ministred 
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dans la loi. 


M. Jacques Gresa. Vingt mille licencies 
ments ont été effectués sans que les coms 
missions parilaires aient été convoquées, 


Mme la présidente. Monsieur Gresa, vous 
n'avez pas la parole. (Protestations à l'ex. 
trême gauche.) 

Je dois faire respecter le règlement et jg 
fais appel à La courtoisie de mes collègues, 


M. Jacques Duclos. Ne semez pas la per. 
turbation ici, madame la présidente. 


Mme la présidente, Ne soyez pas un (lé 
ment perturbateur vous-même, monsieur 
Duclos, et tout ira bien. 

Monsieur le ministre, veuillez poursuivre 
votre exposé, je vous prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, M. Gresa veut parler, sans 
doute, de la commission de la guillotine, 
ou bien des auxiliaires, mais non des titu« 
laires. 

Nos desseins, donc, ne sont pas aussi 
sombres qu'on veut bien le dire. 


M. Jacques Duclos, On n’a, sans doute, 


pas tort! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Permettez-moi de déclarer 
que cette discussion prolongée ainsi que 
les incidents et rebondissements auxquels 
elle a donné lieu depuis quelques jours ca- 
drent assez mal avec la volonté que l'on 
affirme toujours hautement, en principe, 
au sein de cette Assemblée, de soutenir 
l'action du Gouvernement lorsqu'il se dé- 
clare prêt à faire des économies et à as- 
sainir la situation financière. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche, «ù 
centre et à droite.) 

J'ai été entendu hier par la commission 
des finances, pendant plus de deux heures, 
sur le point de notre situation financière 
présente. 

Je crois que les commissaires présents 


me donneront acte de ce que j'ai été aussi 


( 


objectif et aussi complet que possihle et 
de ce que je n’ai dissimulé ni la force ni 
la faib'esse de notre situation financière 
actuelle encore convalescente, 

La force, l’Assemblée le sait, c’est que le 
Trésor dispose aujourd’hui d'environ !0 
milliards, alors qu’il n’en avait que 50 le 
{# janvier, 

Je me demande même si, conformément 
à des précédents déjà aneiens, cette force 
sur le terrain financier ne se traduit pas, 
sur d’autres terrains, en un élément moins 
directement appréciable dans le domain8 
financier que dans l’ordre politique. (Sou- 
rires.) 

Quoi qu'il en soit, c’est là la force pri- 
sente de notre situation financière. (1)- 
plaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche et à droite.) | 

Elle à aussi des faiblesses. Je ne les 1 
pas dissimulées. Elles viennent de ce què 
nous sommes en convalescence : des eiloris 
importants, des économies sont encore Nt- 
cessaires pour équilibrer le budget. 

Par conséquent, si des débats de C0 
genre se prolongaient et devaient surtout 
aboutir à des textes méconnaissant ’auto- 
rité légitime du pouvoir exécutif, ils St 
raient désastreux, je ne crains pas de 18 
dire, pour le crédit public, 

C'est pour le sauvegarder que nous dC- 
vons réaliser des économies. 

On dit que le Gouvernement s'allaquÿ 
à tout Je monde,» 





res 
tres 


Ciés 
"JIN« 
Lecss 


'OUS 
l CT 
t ja 
ues, 
Dêre 


ÉTÉ 
ieug 


ivre 


ires 
ans 


— 





D ASSEMBLEE NATIONALE — 9 SEANCE DU 3 JUIN 1948 


3167 


—_. 





M. Roger Roucaute. Sauf aux riches! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. … qu'il s’èn est pris aux 
commerçants, aux paysans, ét qu il s’atta- 
que maintenant aux fonctionnaires. 

Non! Le Goavernement demande des sa- 
crilices à tous, et il les répartit conformé- 
ment aux votes que le Parlement a émis. 
(Applaudissements au centre el sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

La question, mes chers collègues, est 
donc parfaitement claire, et je tiens, avant 
de terminer, à préciser que le Gouverne- 
ment n’a point changé de position. 

Quand M. le président du conseil, à cette 
tribune, a posé la question de confiance, 
H à cairement manifesié — et M. Lussy, 
dans son explication de vote sur Ja con- 
fiance, l'a rappelé textuellement — qu'elle 
portait sur le refus de discussion qui lui 
était opposé. IL à ajouté que, lorsqu'on 
en viendrait au texte, le Gouvernement 
serait prèét à examiner des propositions 
transactionnelles, notamment Je contre- 
projet déposé par M. Fagon. 

Depuis lors, celle proposition transac- 
tionneile s'est concrétisée dans l'amende- 
ment de MM. Eussy, Lecourt et Cudenct, 
amendement maintenant repris par Ja 
commission de la réforme adminisirative, 
avee un alinéa supplémentaire que le Gou- 
yernement accepie. 

Pourquoi l'accepiera-t-il ? Parce qu'il à 
toujours dit qu'iï accepterait tout texte 
qui, Jui permettant de résoudre les pro- 
bèmes concrets que posent les cas d’es- 
pèce prévus per l'exposé des motifs, garan. 
Uürait — sans retarder davantage les opéra- 
tions de Jicensiement — les droits des 
fonctionnaires titulaires, dans toute la me- 
sure Qu possib?, 

Ayant ainsi mesuré ce qui eet possible, 
le Gouvernement déclare formelement 
qu'il.n’accepte aucun autre texte que celui 
que je viens dc rappc.er, a 

Voilà plusieurs fois que le Gouverne- 
ment: indique ciairement sa poslion ei 
prend ses responsabilités, C'est à vous, 

maïnteoant, mes chers coïègues, qu'il 
appartient, pour le meilleur ou pour le 
pire, de prendre les vôtres. (Apnlaudisse- 
ments au rentre el sur ‘cerlains bancs à 
gauche ct à droite.) 


M: Jean Cristofol. Je dermande la paro!e. 


L] 


Mme la présidente. Ia parole ec: à 


M. Cristofu). 


M. Jean Grisioiol. Yicsdames, messieurs, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques vient de déclarer que la com- 
ruission de l'intérieur, en adoptant le pre- 
uier alinéa de Son projet, avait pour but 
de porter atteinte aux prérogatives du 
Gouvernement, Ceci est absolument in 
exact 

Le seul objet de cet alinéa est de rappe- 
ler la loi et de ne pas permeilre au Gou- 
vernement de la violer. 


est clair que l'article 19 de la loi du 
49 ocialhire 1946 portant statut de la fonc- 
tion publique erce un conseil supérieur et 
que le quatrisne alinéa de ect article, 
fixant Jes attributions de ce conseil supé 
rieur, précise qu'elles s'étendent aux dis 
posilions prises en vertü de l'article 1314 
de la méme loi. 

Or, l'article 134 du statut de la fonction 
publique ne permet pas au Gouvernemert 
de prendre des dispositions, méme en oh 
tenant le vote d’une loi, sans consulter au 
préalable 1& conseil supérieur de là fone 
lon publique, 


| agents Manctiounés sont visés 





M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est une interprétation! 


M. Jean Cristofol. En s’y refusant, le 
Gouvernement viole Ja loi. 

Je crois que M. le ministre a heanconp 
exagéré les difficultés d'application du 
texte, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et, pourtant, je n'ai pas 
parlé des dé'ais ! 


M. Jean Cristofol. Puisqu'il ne s'agit, el 
il l'a encore précisé, que de quelques eas 
concrets, done connus, il n'apparait pas 
qu'il y ait une difficulté à dresser Jes la- 
bleaux que nous demandons et à permettre 
au conseil supérieur de la fonction push 
que de discuter sur ces tableaux, ce qui 
peut avoir, du reste, par les suppressions 
d'emplois proposées, des répercussions 
dans le fonctionnement du service, 

J'ai déclaré, à la commission de l'inté 
rieur et ici mème, qu'il était inexaet de 
prétendre que l'ensemble des économies 
proposées ne pouvait être réalisé du fait 
qu'il y à quelques cas concrets à résoudre. 

Ce sont là des arguments que nous ne 
pouvons accepter ct qui conféerent au texte 
qui nous est proposé un caractere bien par 
üculier et bien inquiétant. 

Et lorsque M. le ministre se défend de 
soutenir un projet qui, de près ou de loin, 
rappelle la loi du 17 juillet 140, nous di- 
sons qu'en fait il y à un peu de a et 
qu'il s'agit, sous nne forme uergsuiece, 
d'épurer l'administration. 

M. le minictre des finances et des affaires 
économiques. C'est vous qui l'avez de 
mandé à l'article 125. 


M. Jean Cristofol. En ce qui concerne l'ap- 
plication même de Ja loi du 3 seplembre, 
je veux faire ici une observation pour 
montrer à quel point la volonié du 1ze- 
lateur n'est pas respectée, 

Dans son article 4, là loi précice: 

« Seront Jiccnciés ou mis à la retraite 
par priorité : 

« 1° Les fonctionnaires on agents recru 
tés où avant bénéficié de promotions abu- 
sives en vertu de textes d'excepton pris 
par le gouvernement de fait, se disant 
gouvernement de l'Etat francais .» 

Ce texte. à notre sens, est hiôn précis, 


[OA jl vise Lun nombie assez iuuportlant di 
Personnes. 
Or, par un décret n° 


47-2327 du 12 dé 
on considère que coulis les 

par Ce PA 
graphe 1° de l'article 4 de Ja loi du 5 sep 
tembre. 
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eembre 1947. 


est une ion de I 


M. Albert Petit. C' 
loi! 


M. Jean Cristofol, Nous disons qu'on n 
peut se permettr: de telles Hicencos aver 
la volonté du législateur et que l’on ne 
saurait admettre une modilication de ja loi 
par voie de décret, 

En adoptant l'article 4 de Ja loi du 3 scp- 
tembre 1947, nous avons entendu viser non 
seulement les fonctionnaires 
ayabñt fait l'objet de sanctions, mais 
qui ont bénéjisié de promotions abusives 
et que l'on veul garder. 


l users 


CeUX 


M. Jean Siondi, secrélaire d'Elat chargé 
de la fonction publique et de la rt'orme 
adininisiralive. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Cristo’ol ? 
M. Jean Cristofol. Volontiers, moncicur 


le secrétaire d'Etat. 





oo 








M. le secrétaire d'Etat chargé de 13 fonce 
tion publique et de la réforme adminictras 
tive. Monsieur Cristofol, Vous avez évour4 
ici Je décret du 12 décembre dernier: t4 
décret explicite, en quelque sorte, Ja }oi 
du 3 septembre 1947 Sur le dégagement te 
cadres. I était en effet nécessaire d'appor« 
ter des explications pour permettre au 
organismes compétents de proctdcr à l'ip 
plication de la loi. 

Cette loi du 3 septembre 1917 visant le 
fonctionnaires qui ont bénéficié de certain 
avancements, où qui sont entrés dans Face 
ministration dans certaines conditions, 014 
qui ont exercé leurs fonctions de ecrtai.æ 
facon” pendant la durée de Foccupalion 
la question s'est posée de éavoir comment 
on apprécierait l'attitude de ces fonclon« 
haires. 

Or, à moins de tomber dans l'arbitraire, 
il est préférable et extrèmement facile «da 
choisir un point de départ et de dcicrmitien 
un critère, 

Après Ja libération, des conuissions 
d'épuration ont ét institutes dans tout: 
les administrations. Les fonetionnaires denif 
la conduite où l'attitude à été suspecte au 
cours de l'occupation, où qui ent cle recr ii 
és dans des conditions également susper4 
tes, ont é:é traduits devant ces commis 
sions d'épuration et de discipline, 

Les uns ont été frappés, les autres ont Cid 


re:onnus jinno°ents. 


A l'extréme qauc he, Lecornut! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de Ia fonte 
tion publique et de la réforme admini 
trative. CLoinent voulez-vous quil <e 
possible, à moins de s'engager dans À 
voie de l'arbitraire, de frapper un fo: 
tionnaire dont l'innocence a été procias 
mée par la commission d’épurat'on 
Si vous l'admettiez, vous risqueriez d'a 
ler très loin, car, vous Je savez, nombre { 
sont Îcs fouctionnaires qui ont econtiru 
d'assurer lour service pendant Floccupae 
on. Il vous faudrait aller jusqu'à rt E 
mer le iicenc.cn 
icurs qui ont accepté de 

MTIINE d'une « dreprise pr iuhi 
patiun. Prote tulions à l'extroine ga te lit 


M. Marce! Servin. Vous ne Gore (7 pu 
leur un tel Jjangae. Vous savez très hic 


que ce que Vous dites n'es! pas EXa 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la force 
tion publiques et de la réforme admistisii «# 
tive, Je vous demande pardon, c'est pure 

t et 7 nent 8 


faitement exact et Jai pariul 


J 
7 
t pas la Î 


M. le secrétaire d'Etat rhargé Ce la 1:70 
lion publique et de la réforme admise 


nl de Je dire. 


M. Jacques CGresa. Ce 71° 


trative. Je me demande, Si Vous n'ac:c' 
\ez pas le critère qui a élé retenu Da 4 
décret du 12 décembre, sur quoi voa 
F nurrez vous fonder pour décider que 1 i 
eiionnaire est suspect de co abore ‘ 
et que, pri nsequent, I Got cire 


cerner, 
M. Jean Cristofol. Je dois - 


| , À ! . 
doneures ol Satis doule louis ei 
ue M. le (En 


incion pubiique à beauc 


[ss 


pression — 4 
chargé do la f 
CxXagere. 
'abori, 
et nous ne 
licenciés l' l 
qui ont élec r 


n'avons jamais demé 
demandons 
priorité les J ‘ile, t}hilu:t 


ONAUS IDNOCENLS, quo ul 


LOS 


d =>  œ à 


_ 
- 
L 3 


dans cerliins cas que je pourias €it ré 
ne : , F 
aËS COMMISSIONS supeérieu sS du cmiral D | 
aient fa preuve d'une bienveiliance. % 
ntr a né bla "à * . 
hoire avis, D n coupabie pour de | 4 
fon JONNAIrTEeS., ipplaudisse ments 4 Ü T1 

















Ce que nous demandons, c'est qu'on ap 
plique Ja Joi. Le critère na été détermine 
par la loi. On y parie de « promotions 
abusives ». Pour autant que je sache, 
gouvernement de Vichy n'a accordé ni 
titularisation ni aux fonction 


rrvaneat ti! 
avancerme] 


paires dont il n'était pa: sûr qu'its fussent 
à son entière dévotion 

Le deuxieme cas est i for tion 
noires qui ont fait l’objet de sanctions. 


Des fonc! 
motion 


subi de sanctions et €t 


nt Detretie 


+ 


de pro- 
n'avoir 
dre en place. 


le 


oimau'es &Y 


:DUSIVES 


as cela vouiun lévisia- 


Ce n'est ] 


leur &u septembre, je ie rappelle, en 
soulignant encore une fois que mous n'a- 
vons pas voté cette Joi du 3 septembre 
1937 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et Ge la réforme admi- 


nistrative. Voulez-vous ane permettre de 
vous interrompre ? 

M, Jean Cristofoi. Volontiers, 

M. fe secrétaire d'Etat chargé de la 
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fonction publique et de la réforme aémi- : 


nistrative. Vous dites que <e n'est pas 
ce qu'a voulu le législateur, Je vous de- 
mande pardon, Au cours inêrme de Ja dis- 


nn de cette 


loi, 
qui Ji 


° ) 4 
Luf ‘ fr 1171 
i.siTe GS 411 


est autre que le 


CUSS 


ces ce l'é} nue, 


résident du conseil actuel, a déclaré que 
« celte disposition 1: ui viser J'en- 
semble des agents recrutés pendant l'oc- 
cupation ». | 

En effet, il peut y avoir des agents re- 
erutcés pendant l'occupation dont la con 
duite a été irréprochable, Une seule aulo- 
ité est habilitée à déterminer si un agent 


} 


est coupable ou non, c'esl le tribunal qui 


a été institué: la commission d'épuiation, 
Si vous m'acceptez pas de vous fonder 
eur les décisions des tonuissions d'épura- 


ste paus que l'atbitraire. 


restt 
s divers à vrtrème gauche.) 


tion, il rw 
‘Mo: en "nt d'i 

M, Antoine Demusois. !l s'agit 
Molions », Inonsieur le ministre. 


de « pro- 


M. Jean Cristofol. Il s'agit, en effet, de 
« promotions abusives », c'est-à-dire Con- 
traires au règlement, concernant les fonc- 
tionnaires 7 s par le gouvernement 


de Vichy. 


114 
Criutes 


M. le 
fonction publique et de la 
nistrative. !! en est tenu 


secrétaire d'Etat chargé de la 
réforme admi- 


nt 
)Hnpte, 


» e 
inparait pas qne 
Î Î 


M. Jean CGristofol. |! 


vous en teniez comple, d'après les rensei- 


récucillir. 

J'ai évoqué, hier, à la tribune, le 
qu'un certain nombre de fonctionnaires de 
la pole avaient déjà licenciés. 
s'agissait pourtant, de titulaires possé- 
dant des états de service convenabies, gi- 
non exceikents, m'a-t-6n affirmé, €t ayant 
écalement des litres de résistance. Is ont 
cependant té avant d'autres 
fonctionnaires de la police, sans doute 


#nements que 


H J äl pu 


été 


licenciés 


sl 
14 
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o 
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M. Alfred Coste-Floret. Voulez-vous me 


rermeltré de vous interrompre ? 
M. Jean Cristofol, Volontiers. 
M. Alfred Coste-Floret. Monsieur Cristofol, 


je suis heureux de Voir que vous Vous 
préoccupez aujourd'hui des tituarisations 
abusives. 

Je voudrais simplement faire remarquer 
à l'Assemblée que, déjà le 12 juin 1947, 
deux de nos collègues du groupe du mou- 
vement républicain populaire déposaient 
une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à prendre des mesures 
contre les tituhrisations abusives. 

Je regrette qu'à cette époque vous n'ayez 
pas associé vos efforts aux nôtres, 

Ce n’est indirectement, à propos 


HAS 
pa 


|! d'une loi sur le dégagement des cadres, 
! que le problème doit être traité, maïs di- 


rectement, comme nous l'avons demandé 
il y a deux ans déjà. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Jaooues Gresa. N'est-ce pas votre gou- 
vernement qui est au pouvoir ? 


M. Jean Cristofol., Je ne crois pas que ce 
soit de notre faule si vous n'avez pu obte- 
nn, monsieur Coste-Floret. Je 
pter le reproche qui est fait, 


1 
crmédiuaire, au groupe Commu- 


nir satisfacti 
puis acce 
mon int 
nisle. 


En 


né 
Lit 


P ir 


conclusion de ces brèves observa- 


, tions, j'indique que notre groupe se pro- 


fait | 
IL | 


contre la prise en consiflération 
du texte commenté par M. de ‘f'inguy, texte 
que nous Ne CONNAÏssONs pas. 

Nous volerons pour la prise en considé- 
ralion du texte de Ja commission de l'in- 
térieur, sans préjuger les remarques et Îles 


noncera 


amendements suceptib'es d'être présentés, 
car ce texte ne nous donne pas, vous le 


comprenez, entière satisfaction, loin de là ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la réforme administrative. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne peux 
pas laisser dire que l’on ne connaît pas le 
texte de la commission de la réforme 
administrative, 

Les trois premiers paragraphes du texte 
de là commission de l’intérieur sont rem- 
placés, dans le projet de la commission 
de la réforme administrative, gar le texte 
du Gouvernement, celui même qui est en 
discussion depuis plusieurs semaines de- 
vant cette Assemblée. 

M. Cristofol, qui a suivi les débats, en 
connaît certainement toutes les disposi- 
tions, (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Cristofol. Je dis que je ne 
‘onnais un texte que lorsqu'il est devant 


| Ines Veux, 


rocentés par les commissions d'’épura- | 
tion ou réintégrés, mais qui, aux veux de 
tous, avaient collaboré à tel point qu'ils 


ont été placés hors de l'administration pen- 
dant plusieurs mois, voire pendant plus 
d'une «nnée après la libération, Une telle 
mesure paraît profondément in- 
juste. 

Ces exemples montrent bien que nous 
avons raison d'être prudents et de deman- 
der que je conseil supéricur de Ja fonction 
publique t consulté comme le veut le 
Statut de la fonction publique, {Applaudis- 
Sements « l'extrême gauche.) 


HOUS 


Gi! 


a mm mi 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Servin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Servin. Mesdames, messieurs, 


| j'ai l'intention d'expliquer la position du 


groupe communiste sur l’ensemble du 
projet gouvernemental, tel qu'il a été 
défini par M, le ministre des finances. 

Je fais remarquer, d’ailleurs, en pas- 
sant, qu'après tant de transactions labo- 
rieuses entre les groupes de la majorité, 
en nous présente maintenant un texte 
qui, en définitive, réalise l'unanimité de 
ces groupes aux dépens des fonction- 
naires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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Je voudrais exposer les motifs de notre 
hostiité résolue au texte élaboré par là 
commission de la réforme administrative 
et par M. le tuinistre des finances et qui 
rejette la première partie de celui pré. 
senuté par la commission de l'intérieur, 

Ces molifs sont au nombre de trois: 

D'abord, <e texte est contraire à l'inlé- 
rèt de l'administration; eusuile, les éco. 
notmies qu'il prétend réaliser — et que 
nous jugeons tous nécessaires — ne Sont 
que poutre aux yeux, enfin, il viole 
d'une façon flagrante le statut de la fonc. 
üon publique. (Applaudissements sur les 
mêmes Lancs.) 

Premier motif d'hostülité: ce texte est 
contraire à l'intérêt de l'administration, 

Si l'on s'acconde à reconnaître que le 
nombre est trop élevé de ceux que l'on 
est habitué à appaer des « fonction- 
naires », il faut bien dire que cette abon- 
dance est, en grande partie, un héritage 
de Vichy. 

Jl est bon de se souvenir, à Ce propos, 
que si un coup à été porté à cet héritage, 
c'est Maurice fhorez, alors vice-président 
du conseil, qui l'a porté en supprimant 
l'échelon régional et les commissaires de 
la République. {Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Jean Cristofol. Mais on vient, indirec. 
tement, de les ressusciter! 


M. Marcel Servin, S'il y a un trop grand 
nombre de fonctionnaires, cela est dù 
aussi au fait que notre giministration est 
absolument désuète, Chacun le reconnait 
d'ailleurs, y compris les fonclionnaires 
eux-mêmes, 


Je ne fais, ce disant, que rappeler une 
déclaration de M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique datant d'il y a quelques 
mois, en sorle que, si quelqu un a changé 
d'avis sur ce point, c'est vous, monsieur 
le ministre, et non pas nous. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'£tat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminietra- 


tive. Je vous assure que je n'ai pas 
changé. 

M. Marcel Servin. Je vais en faire là 
démonstration en citant vos propres 


paroles, 

Dans une interview accordée à l'organe 
central du parti socialiste, M. Biondi, ré- 
pondant à une question de son interiu- 
cuteur relative à la æéforme de l'admi- 
nistration, déclarait: « Supprimer des 
emplois ainsi au hasard, cela mettrait en 
péril la marche de l'administration, ce: 
mettrait en péril l’économie même du 
pays. » (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


C'est, précisément, ce que nous disons 
aujoumi hui, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative. Je suis encore de cet avis, SL 
cela peut vous faire plaisir, 


M. Marcel Servin. J'enregistre que vous 
êles de cet avis, mais je constate que Vous 
faites exactement le contraire de ce que 
vous dites. 

Comme vous le pensiez à l’époque, nou: 
persistons à croire qu'une politique ration- 
nelle exige qu'on commence par procéder 
à une réforme administrative. (Celle-ci 
doit être faite, d’ailleurs, en accord avec 
les organisations de fonctionnaires qui 
sont, vous le savez bien, tout disposées 
à donner leur concours À cet effet. 





Ve creer bn 
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Ainsi, et ainsi seuiement, de substan- 
üelles suppressions d'emplois pourront 
etre opérécs sans désorganiser le moins 
Ju monde les services, en améliorant au 
contraire le rendement de l’administration. 

Mais ce n’est pas ainsi que procède de 
Gouvernement. La méthode arbitraire 
qu'il veut emp'over pour diminuer le 
nombre des fonctionnaires ne peut que 
désorganiser ladiministration et jeter le 
trouble dans l'esprit des fonctionnaires, 
pour le plus grand préjudice des services 
pu lies. 

Deuxième motif d'hostilité: les préten- 
dues économies apporlées par ce texte ne 
sont que de la poudre aux yeux. 

C'est un argument trop facile que de 
nrésenter ceux qui siègent à l'extrême 
iuche de cette assembiée et qui s’é:è- 
vent contre votre arbitraire comme des 
sens qui veulent s'opposer aux mesures 
l'économies, 

l! nous est facile de montrer que ceux 
qui n’ont nul souci des deniers de l'Etat, 
» n'est pas sur nos bancs qu’il faut les 
hercher, mais sur les bancs de la majo- 
rilé, (Applaudissements à l'extrême qau- 


Le Gouvernement nous dit que le difé- 

nd porte seulement siüw un point tech- 
nique et que le nombre des fonctionnaires 
titulaires à licencier est limité, On a lancé 

, chiffre de 1.509, puis celui de 400. 

Prenons celui de 1.500, A raison d'un 
traitement moyen de 30.000 francs, cela re- 
présente une cinquantaine de millions par 
mois. Or, il est aisé de, montrer que la 
dépense représentée par le payement des 
indemnités de licenciement et indemnités 
accessoires atteindrait près de 400 mit- 
1lONS. 

Ces quelques chiffres suffisent à illus- 
ter Ja théorie longtemps admise par tous 
et que l’on ne peut eontester, à savoir 
que le :iicenciement d’un fonctionnaire 
htulaire coûte infiniment plus cher que 
l’économie que l’on veut réaliser en le 
licenciant. 

M. Yves Fagon. Je croyais que l'arithmé- 
tique était une science exacte, 


M. Marcel Servin. Monsieur Fagon, au 
lieu d’ironiser, vous feriez mieux d’es- 
sayer de réfuter mes chiffres. ‘Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Etienne Fagon. ]1 fandrat que vous 
commenciez par prouver l'exaelilude des 
vôtres, 

Mme la présidente, Veuiliez ne pas inter- 
rompre, à moins que l’orateur ne vous y 
autorise, 


M. Marcel Servin. Nous sommes, par 
conséquent, en droit de dire que si quel- 
qu'un a :e droit de prétendre nous donner 
des leçons d'économie, ce n’est certes pas 
vous, messieurs du Gouvernement, ni 
"Jus, messieurs de la majorité gouverne- 
mentale, vous qui, il y a quelques mois 
à peine, avez nccepté que soient rétshlis 
les superpréfets, résurrection de l'échelon 
: -gion2! Pr rrécédemment: vous 
par le fait de qui les Francais doivent, 
“haque jour, paye un miliard au moins 
pour Jes dépenses miitaires, 

Troisième motif d’hostilité: le texte qui 
nous est soumis institue l'arbitraire le plus 
absolu et, n’en déplaise à M. le secrétaire 
l'Etat, viole sciemment le statut des fonc- 
lionnaires. 

L'article 19 de ce statut ne dispose-t-il 
as, en effet, que le conseil supérieur de 
a fonction publique doit être saisi de tou- 
tes les questions intéressant les fonction- 
notes ? 





Or, la question qui fait l’objet du présent 
débat n'’intéresse-t-elle pas, an plus haut 
point, les fonctionnaires ? Et pourtant 
vous n'avez pas voulu saisir le conseil su- 

érieur de la fonction publique des ta- 

leaux de licenciement, malgré un vote en 
ee sens de la commission de l'intérieur. 

Vous entendez avoir les mains libres et 
faire ce que bon vous semble. 

Votre texte est arbitraire encore parce 
qu'il viole la stabilité de l'emploi garantie 
aux fonctionnaires titulaires. 


M. Yves Fagon. Monsieur Servin, les 
communistes devraient être les derniers à 
parler de la stabilité de l'emploi. (Ezclama 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Thorez n'a pas encore répondu aux 
questions que je lui ai posées l'autre Jour 
à ce sujet, 


M. Marcel Servin. Je vais ahorder ce 
point, monsieur Fagon, et rétablir quel 
ques vérités. 


M. Marcel Poimboeuf. Ce sera très int 
ressant ! 


M. Marcel Servin. Je vous conseille donc 
de ne pas vous énerver ! 

Je disais que ee texte viole la stabilito 
de l’emploi. Certes, l’Assemblée nationale 
a toujours le droit de modifier pu une loi 
la situation des serviteurs de l'Etat. Per- 
sonne ne Fa jamais contesté. Mais il reste 
aussi que l'assurance de la stabilité de 
l'emploi est une vieille tradition répubii 
caine, Cette tradition ne fut violée, jusqu’à 
“e jour, que par Vichy en 1940, 

Le statut préparé par Maurice Thorez 
est venu légaliser cette stabilité de lem 
ploi, stabilité que vous foulez systémati 
quement aux pieds. (Très bien ! très bien ! 
u l’extrème gauche.) 


M. Jean Cristofol. Si ce statut n'apportait 
pas de garanties, on ne le vioicrait pas. 


M. Marcel Servin. Votre texte — c'est 
cela qui est grave et c’est pourquoi nous 
nous y opposons de toutes nos forces — 
aura pour effet d'instaurer dans notre pays 
des méthodes déjà en vigueur dans des 
capitales etrangères, notamment à Londres 
et à Washington, où l’on jette à Ja rue 
les fonctionnaires qui ne plaisent pas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations et rires sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. Jean Cristofol. C'est ce que certains 
de nos collègues n’osent pas dire. 


M. Marcel Servin. J'en arrive au point 
qui à fait l’objet de l'interruption de 
M. Fagon. Je tiens à rétablir quelques vé- 
rités sur lesquelles notre collègue à pris 
trop de liberté l'autre soir, 

J'ai relu le compte rendu analytique de 
ce débat, 

M. Fagon déelarait que nous n'avions pas 
le droit de parler de la stabilité de l'em- 
ploi, nous, communistes, qui ne voulions 
pas l’assurer dans Ja première rédaction 
du projet portant statut des fonctionnaires. 

Je lis le passage du compte rendu qui 
rapporte les paroles de M Fagon: 

« Or, que disait l’article 9 du statut Tho- 
rez, du vrai, ceiui de février 1946 ? 

« Le fonctionnaire est vis-à-vis de l'ad- 
ministration dans une Siluation statutaire 
et réglementaire... ». Cette dispæition est 
restée dans :e texte que nous avons voté. 
« Mais, ajoutait M. Fagon, le fonctionnaire 
n'a jamais de droit acquis contre l’admi- 
nistration », 





Et M. Fagon, partant de ce point, préci- 
sait: « Vous voyez bien que, dans le pre- 
mier texte de M. Maurice Thorez, on recon- 
paissait que le fonetionnaire n'avait ja- 
mais de droits acquis contre l'administra- 
tion. 

« Nous avons fait supprimer cette dispo. 
sition, ajoutait M. Fagon. Par conséquent, 
les communistes sont vraiment mal placés 
maintenant pour venir parler de la stabi- 
lité de l'emploi. » 

M. Fagon ajoutait, toujours d’après le 
compte rendu analytique: « Heureuse- 
ment, il s’est trouvé des syndicats de 
fonctionnaires, un conseil d'Etat et même 
un gouvernement, celui, je le dis en pas- 
sant, de M. Georges Bidauit, pour repous- 
ser ce texte, » 

La presse, naturellement, s’est Cmpa 


: 


rée de cette déclaration. 
M. Yves Fagon. Sauf l'Humanité, 


M. Marcel Servin. Naturellement, cat 
nous n'avons pas l'habitude de 
de la pla e à des choses qui ne correspan- 
dent pas du tout à ja vérité. (Applaudis- 
sements à l'rxlréme gauche, — Erclama- 


lions el rires au centre et à droite 


consacrer 


hers collègnes, le rédacteur du 
| 


lu analytique fait suivre Fin- 
( L 


tervention de M. Fagon des mots: « Exeéla- 
nalions et rires au centre et à droite ». 

Si vous vou:ez bien continuer à m'écou- 
ter, nous verrons bien si vous rirez en- 
core ! 


Le journal du parti de M. Fagon, de 
crainte sans doute que la réplique de 
M. Fagon ne soit passece 1Nnapereue, ext 
revenu ce matin à la charge et reprend 


toute son argumentation. 


Je vais donc y x pondre. 
ne ; , 4 » 
Que nous reprochi 1 ? 


On nous reproche d'avoir, dans Ja pres 
mière rédaction du statut des fonction- 
naires, indiqué que eeux-ci n’ont jamais 
de droits acquis contre l'administration. 
Voulez-vous me permeltre, mes chers 
llègues, de vous lire la proposition de 
ioi sur Je statut des fonctionnaires, rédi- 
gée il y a deux ans par le groupe du 
M. R. P. et dont M. Fagon était le premier 


signataire ? 


coll 


Celite Prop xiti0! 
ment: 

« Les y 
apportées à ces dispositions législatives et 
légales, ultérieurement à son entrée dans 
Ja fonction publique, lui sont applicables 
dès leur mise en vigueur » — j'attire ici 
votre attention — « sans que le fonetion- 
naire puisse se prévaloir de prétendus 
acquis résutant de textes avant 
d'ètre en vigueur, » {Erclamation 


‘ L : su: 
et rires à l'extrême gauche.) 


nadificalions qui pourraient être 


' 


M. Henri Teitgen. Ce n'est pas colle dise 
posiu9n S 


que nous Vous reproüci0 


M. Marcci Servin. Vous avez perdu votro 


sourire, 


Pas ly + ‘1 \nt 


coniralre, 


M. Henri Teitgen. 


iccen! 

M. Robert Bichet. Nous sommes fidèles 
à notre position d’ lors. Vous ne l’êtes pas 
à la vôtre, 


M. Yves Fagon. Voulez-vous me permet- 


tre de vous interrompre, monsieur Serxvin ? 
M. Marcel Servin, Viotiors 


Mme la présidente. La parole est À 


M. Fagon, avec ja permission de l’orateur, 


i 
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détins 
M. Yves Fagon, Je vous remercie, mon- 
Bieur Servin, de revenir sur cet incident 
gui m'a opposé à M. Mawice Thorez. 

Ty 


Au centre. Qui n'a pas répondu! 


pas a apres 
à inais selon 
ITCNSO pub it all 


M. Yves Fagon. Je note, non 
e compte rendu an 
de « Hi pi 


Journal 0]}t ‘el, que M. 


Jepondu à mon intervel lio1 GC est une 
th bsolurment juste, Rires au cen- 
él.) 

M. Marcel Servin, C'est pari ment 
exa 

M. Yves Fagon. Nous sommes donc d'ac- 
Cord, Müuis aiors, je reproche au groupe 
« Int l et à daaulrt groupe: celui 
du parti républicain de la liberté et à l'in- 

| du rassemblement du peup 
Era nc jui se trouvent unis dans une 
{ 11110 eitrange. (} Ll'C pi )f tatt S à 
t erlréme qaucne.) 

M. Jacques Duclos. \i m'! C votre 
groupe qui à formé une cçoal 
CeliX dont vous par:e7, i0TS du vo 
da q de confian 

M. Robert Bichet, Ne perdez pas votre 
sourire et gardez votre sang-froil, mon- 
gs:eul In 105. 

M. Sean Cristofol. Ce sont là, monsieur 
Fagon, des arg un l Cainpagi 1EC- 
ioraie, 

lime ia présidents. Je vous prie de 


cesser ces interruptions, Monsieur Fagon, 
veuillez poursuivre vos explications. 


M. Yves Fagon. Au cours de nos débats, 
c'est cette coalition qui a rejeté, à plu- 
sieurs eeprises, la proposition initiale du 
Gouvernement et le contre-projet que j'ai 
eu l'honneur de défendre ; ce sont les ora- 
teurs de cette coalition qui ont soutenu 
et développé, tant à celte tribune que 
devant les commissions, la thèse de l'im- 
muabilité de Ja situation du fonctionnaire. 


M. Marcel Servin. Nous n'avons jamais 
soutenu cette thèse. 

M, Yves Fagon, Vous l'avez défendue, 
Or, eile est en opposition avec la thèse 
soutenue en 1946 par M. Maurice Thorez. 
où donc la vérité chez vous ? 

Par contre, que:le est la thèse que j'ai 
défendue au nom du groupe du mouve 
ment gépublicain populaire ? J'ai dit que 
nous ne reconnaissions pas le carasicre 
immuable et intangible de la situation du 
fonctionnaire, qu'entre fonctionnaire et 
administration il n'y a pas un contrat, 
mais un statut qu’une assemblée législa- 
tive peut, à tout moment, modifier, 

I! n'y a pas de situation qui soit consa- 
crée et définitivement établie. Notre 
demeure donc entièrement fidèle 
au texte qu'il avait établi en 1946, a:ors 
vous, communistes, aujourd'hui, en 
défendant la stabilité et l’immuabilité de 
la situation du fonctionnaire, vous êtes en 
opposition avec la thèse soutenue en 1946 
par M. Maurice Thorez et son cabinet, 


est 


group 


que 


auquel vous apparteniez, mon cher col- 
lègue. 
Vous avez changé d'attitude. J'admets 


qu'on en change. Mais alors, reconnaissez 
que vous en avez changé, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Jacques Gresa. C'est vous qui avaz 
changé d’attitude ! Vous violez le statut 
des fonctionnaires ! 

M. Marcel Servin. Permettez-moi de 
poursuivre mon exposé, mesdames, Mes- 











M. Fagon reconnaît donc avoir prévu ! comme nous avions déjà été hostiles à Ja 
| loi de dégagement des cadres. 


dans la proposition de loi du mouvement 
républicain populaire, dont il a été le 


principal auteur, que le fonctionnaire ne ! 


pouvait pas se prévaloir de prétendus 
droits acquis, ce que nous-mêmes avions 
prévu effectivement dans la première ré- 
daclion de notre texte. 

Nous 
je ne comprends pas M. Fagon, c’est 
quand, le même jour, d’après le compte 
renau 


sement, il s'est trouvé des syndicats de 


continuons à penser ainsi, Mais où ; 


analytique, il a déclaré: « Heureu- | 


fon’tionnaires, un conseil d'Etat et même 
un gouvernement, ce:ui, je le dis en pas- 
sant, de M. Georges Bidault, pour écarter 


Pourquoi éliez-vous alors heureux que 
l'on écarte Ie texte émanant de M. Mau- 
rice ‘Thorez, alors que, monsieur Fagon, 
zZ vous-même instré des dispos!- 
semblables dans votre proposition 


de loi ? \ plaudissements 


M. Yves Fagon. Voulez-\ 


re de vous interrompre ? 


us me permet- 


M. Marcel Servin, Quant à nous, 
restons sur notre position. 

Ce que, précisément, nous critiquons, 
ce n'est pas que l’on prenne des mesu- 
res législalives modifiant la situation des 
fonctionnaires, Car, effectivement le Par- 
lement en a le droit, mais c'est avant tout 
que l’on viole, sans même le dire, le sta- 
tut de la fonction publique qui a été voté 
dans cette enceinte. (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) | 

Je dois encore rappeler, toujours afin 
qu'il ne reste plus d'ombre sur ce point 
d'histoire, que le texte qui à été éaboré 
par M. Thorez a été approuvé à l’unani- 
rs par Ja commission syndicale d'étu- 
‘des... 


M. Yves Fagon, Ce n'est pas exact! 


M. Marcel Servin. car M. Maurice Tho- 
rez, lui, consultait toujours les organisa- 
tions syndicales et recherchait leur accord 
avant d'élaborer des mesures de ce genre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Vous savez parfaitement 
que la commission syndicale d’études à 
rejeté le texte de M. Thorez. 


M. Marcel Servin. Enfin, et pour conciure 
sur ce point... 


M. Fernand Bouxom, Oui, passons. 


M. Marcel Servin. vous indiquez: « Il 
s'est trouvé un conseil d’Elat et même 
un gouvernement, celui, je le dis en pas- 
sant, de M. Georges Bidault, pour enlever 
cette disposition. » 

J'ai déjà démontré un des aspects parti- 
culiers de cette affirmation; je veux en 
ajouter un autre: c'est que cette disposi- 
tion a été enlevée dans une réunion de la 
commission syndicale d’études très exar- 
tement le 27 mars et que, le 27 mars, ce 
n'était pas M. Bidault qui était président 
du Gouvernement, (/tires à l'extrême gau- 
che.) d 

Voilà, mes chers collègues, en conclu- 
sion, les raisons essentielles pour lesquel- 
les le groupe communiste votera eontre le 
texte, tel que l’a élaboré la commission de 
la réforme administrative et tel que l’a 
repris M. le ministre des finances. 


Nous voterons contre le texte gouverne- 
mental parce que nous ne le pures nul- 
lement amélioré par le texte prétendu 


transactionnel, nous yvoterons contre, 


nOUS | 


à l’'exrtrème | 








Nous ne voulons pas permettre à un 
gouvernement qui conduit le pays à la 
‘uine dans tous les domaines de préten- 
dre maintenant rendre responsab.es de 
cette situation les fonctionnaires, comme 
il a voulu en rendre responsables les ou- 
vriers aux mois de novembre et de décem- 
bre et les paysans et les classes moyennes 
au début de cette année. 

Les responsables, c'est vous, messieurs 
les ministres, et la majorité parlementaire, 
(Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. René Kuehn. Je demande la parole, 

Mme la présidente, La parole est À 
M, Kuehn. 


M, René Kuehn. Je voudrais, à titre stri.. 
tement personnel, présenter quelques ch- 
servations sur le projet qui nous est ac. 
luellement soumis. Et tout d'abord, quel 
est ce projet ? 

Nous discutons une proposition émanant 
de la commission de l’intérieur, si je ne 
me trompe, et il existe un avis défavorahle 
de la commission de la réforme adminis- 
trative, sur ce projet. Il n’y a rien de plus, 

M. de Tinguy rapporte au nom de la 
commission de la réforme administrative 
un texte qui n’a pas été discuté, du moins 
en Ina présence, sous sa nouvelle forme. 
li était entendu que M. de Menthon devait 
rapporter objectivement la question. (£r- 
clamations sur divers‘ bancs.) 


M. Yves Fagon. Vous n'avez assisté que 
pes quelques minutes à la séance de 
1 commission de la réforme administri- 
tive, monsieur Kuehn. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Kuehn ? 


M, René Kuehn. Je répète que lorsq 
j'assistais à la séance de cette commissios, 
M. de Menthon avait été chargé de prései- 
ter le rapport. 

Cette décision étant prise et une autre 
question tant à l’ordre du jour, je me 
suis rendu à une réunion de mon groupe, 
à laquelle je tenais à assister. 

Telle est exactement la situation. Je ne 
sais pas si vous avez changé d'avis apri-. 


Mme la présidente. Monsieur Kueh:, 
permettez-vous à M. de Tinguy de vous i0- 
terrompre ? 


M. René Kuehn, Volontiers. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Tinguy, avec l’autorisation de l’orateur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pou 
avis. M. Kuehn n'était pas présent à li 
réunion de la commission de Ja réforn: 
administrative, à quatorze heures tren!e. 
Il est donc normal qu’il ne sache pas c° 
qui s’y est passé. 

J'ai moi-même été le trouver dans 
couloirs pour le prier de rapporter © 
séance. Je comprends, par eonséquent! 
moins que quiconque les reproches qu 1! 
m'adresse publiquement, puisque, au Co1- 
traire, j'ai fait des démarches pour : 
maintenir à son poste. 

Tels sont les faits et je ne compren 
pas l'attitude de M. Kuehn. (Mouvem®r" 
divers.) 

M. Kuehn a été invité à venir rappor!®! 
à la commission de la réforme admin: 
trative, comme il l'avait fait hier soir. | 


| 


s'est démis de son mandat parce qge !: 



















| 
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texte élaboré en son absence ne lui plai- 
sait pas. C'était parfaitement son droit. 

lmmédiatement après, M. Kuchp, qui ne 
porte probablement pas un grand intérêt 
nux décisions de la commission de la ré- 
torme administrative, a quitté le Jocal de 
cette commission et le débat s'est pour- 
vi en vue de la désignation du rappor- 
r. C'est alors que j'ai été moi-même 
d'-sné pour ce poste. 

Voilà purement et simplement les faits. 


«ll 
to 
{( 


M. René Kuehn. Je remercie M. de Tin- 
guy des précisions qu'il a données. 

ais au moment où j'ai quitté la com- 
nission, M. de Menthon était chargé de 
pporter. J'ai alors exprimé mon éton- 
ment devant cette désignation. Cela n’a 
d'ailleurs pas grande importance et je re- 
vieis au sujet. 

Pour le moment, nous sommes en pré- 
sence d'un texte de la commission de 
l'intérieur sur lequel je désire faire quel- 
ques réflexions. 

Ce texte fait l’objet, d'une part, des 
amendements de M. Cristofol et, d’autre 
part, de quelques amendements que les 
b 


f 
i 
, 
1 
I 
1 


1 


ocialistes, les communistes et les mem- 
res du parti républicain de Ja liberté ont 
votes avec nous. 


M. Maurice Rabier, Ce n'est pas exact. 


M. René Kuehn. Vous avez voté le 
deuxième alinéa avec nous. 

ll y a d'autres amendements contre les- 
quels nous avons votés et d’autres encore 
que vous n'avez pas votés avee nous. 

Je dirai quelques mots du texte transac- 
tionnel qui a été incorporé dans le projet 
actuel de la commission de l'interieur. 
Pour cela, je reviens un peu en arrière. 

Dans l’article 40 de Ja loi du 7 janvier, il 
était prévu que l’on supprimerait des em- 
plois. Dans le texte transactionnel il est 
question de créer des emplois. Celle con- 
tradiction absolue qui ressort de ce texte 
confirme entièrement la thèse A j'avais 
soutenue ces jours derniers et qui est 
la suivante: Vous voulez faire des écono- 
mies; il vous faut renvoyer aulant que 
possible des contractuels dont le licencie- 
ment vous coûte six fois moins cher que le 
licenciement des titulaires. 

On a suffisamment insisté sur ce point 
pour que je n’y revienne pas. Mais il est 
certain que ce n’est pas en créant des em- 
plois nouveaux spécialement réservés à 
ces titulaires que l’on réalisera des éconv- 
mies. 

Voici un deuxième point. Nous voulions 
donner des garanties et le Gouvernement 
était d'accord. 11 était d'ailleurs question 
dans le texte du Gouvernement de Ja 
« valeur professionnelle équivalente ». 
Dans ces conditions, j'avais déposé un 
amendement, incorporé actueilement dans 
le texte de la commission de l’intérieur, 
tendant à ce que les mesures que nous 
diseutions ne visent pas les fonctionnaires 
litulaires qui sont entrés dans l’adminis- 
tration par voie de concours et ne visent 
pas non plus les anciens combattants ni 
résistants. 

J'aurai l’occasion lors de Ja discussion 
de l'alinéa — car je suppose qu'on discu- 
tera d'article unique par division — de 
revenir sur cette question. 

Je tenais à préciser qu'un seul texte est 
eu discussion, celui de Ja commission de 
l'intérieur. Les observations que j'ai pré- 
sentées ne concernent que ce texte. 


Mme la présidente, Nous arrivons aux 
amendements, 


+ 





M. la ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande la parole. 


bi _ 

Mme la présidente. La parole est à M. le 

ministre des finances et des ulfaires éco- 
noniiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Madame la présidente, 
pour siruplifier la discussion, il convien- 
drait de discuter par division l'article uni- 
que proposé par la commission de l'in- 
térieur. 

Il n'y a aucune différ entre Je 
premier alinéa du texte de la commission 
et celui du projet du Gouverrment. Cet 
alinéa me parait-donc devoir être adopté 
sans difficuité, 


Mme la présidente. Je ne sui: d'ailleur 
saisie d’aucun amendem e pi 
mier alinéa. 

J'en rappelle les ) 

« L'article 4 de Ja loi n lu 
3 septembre 197 relative aux conditions 
de dégagement des cadres des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et mnili- 
aires de l'Etat est complété ainsi qu'il 
suit: » 

Personne ne demande Ja parole sur ct 
premier alinéa ?.… 

Je le mets aux voix, 

(Le premier alinéa, mis aux 


nea 


4 
tern 


es : 


n° 47-160 


vOir, es 


adopté.) 
Mme la présidente. Avant d'aborder 
l'examen des amendements, l'Assembiée 


vent-elle suspendre ses travaux pour les 
reprendre à vingt et une heures ? 


Voir nombreuses. Non! non! 


Mme la présidente. J'ai cru opportun de 
faire cette proposition au moment où allait 
commencer l'examen des amendements. 

Mais, devant les protestations que sou- 
lève ma suggestion, je n'insiste pas. 

Je suis saisie, par M. de Raulin-Libou- 
eur, d'un amendement tendant à insérer 
en tête du texte proposé en addition à 
l'article 4 de ‘a loi du 3 septembre 1#M7 
l’alinég suivant: 

« Aucune création d’emp'ois perma- 
nents dans les administrations ne pourra 
avoir lieu avant une année. » 

La parole est à M. de RaulinTaboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Me: 
chers collègues, le ge de loi qui vous 
est soumis a pour but essentiel de dimi- 
nuer les charges de l'Etat par la réduction 


du nombre des foncliounaires. Comine 
certains collègues l'ont déclaré tout à 


l'heure, nous avons été très surpris de 
voir que, dans différents textes proposés 
à notre examen, il était question de créa- 
tion d'emplois nouveaux dans lesquels se- 
raient rechissés un certain nombre de fonce- 
tionnaires titulaires préalablement déga- 
gés des cadres. 

C'est pourquoi l'amendement que j'ai 
déposé a pour but de préciser, avant que 
nous diseutions le reste de l’article, qu'au- 
cune création d'emploi permanent dans 
les administrations ne pourra avoir lieu 
avant une année. 

Le pays ne comprendrait pas, en effet, 
que, d’un côté, on supprime des emplois 
et que l’on dégage des fonctionnaires en 
leur versant des indemnités importantes, 
et que, de l’autre, on reprenne ces fanc- 
tionnaires pour les reclasser dans des em- 
lois nouveaux qui seraient créés à leur 
intention. 

Afin d'éviter cela, et pour être bien cer- 
tain que telle n’est pas l'intention du Gou- 
vernement, nous demandons à }'Assem- 


blée d'adopter notre amendement. La suite 
de la discussion sera ainsi un peu plus 


claire que l'on eût pu le supposer en 
présence des textes dont nous étions sate 
sis jusqu'ici. 


Mme la pr dente. La parole e<l à M. 15 
secrétaire d. 1t chargé de Ja fonction pus 
blique et de 1a réforme administrative. 


M. le secrétaire d'Etat chargé d2 la fonc. 
tion publique et de la réforme auminis- 
tratise. Mesdames, messieurs, lo Gouver- 
nement vous demande de 1! 'POUSSEP 
l'amendement. 

En effet, un premier argument que nous 
pouvons présenter à l'appui de cette attis 
iude est que toutes créalions d'em 
plois permanents doivent faire l'objet 
d'une loi et, par conséquent, être soumises 
à l’Assemblée. 

Par ailleurs, il faudrait, pour 
admet're cet amendement, admet! 
la polyvalence de l'emploi. 

Si l'amendement de M. de Raulin-Lahous 
reur était accepté, nous risquerions d’être 
pendant un an dans Flimpossibiliié do 
pourvoir les postes d'instituteurs vacants, 
Il ne nous serait pas possible de prendre 
dans les services du ravitaillement, où se 
produiront des licenciements assez il 
tants, les fonclionnaires capabies d'a: 
des fonctions enseignantes. 

Je pense que cet exemple est suffisant, 
qu'au surplus l'obligation de procéder par 
voie législative pour la création des ern- 
plois permanents justifie pleinement la 
position du Gouvernement et que l'Assems 
biée acceptera de le suivre. 


1 . 
es 


pouvoir 
re aussi 


no 
LIT 


urer 


Mme la présidente. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. ie rapporteur. La commission de l'in 
térieur repousse l'amendement de M. de 
Raulin-Laboureur qui est en contradiction 
avec celui de MM. Charles Lussy, Lecourt 
et Cudenet qui prévoit le reclassement de 
25 p. 100 des fonctionnaires dans les postes 
d'emplois permanents créés, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonc< 
tion publique vient de nous donner des 


apaisements, Je crois que M. de Raulin à 
satisfaction. 
Mme la présidente. La parole est à M. da 


Raulin-Laboureur. 


M, Etienne de Raul!lin-Laboureur. j'atton 
dais précisément ces réponses. H en ré- 


sulte que, par le projet qui nous est sont 
mis aujourd'hui, on'veut autoriser la Le 
üon d'emplois nouveaux, 


M. le rapporteur. De transformations 


M. Etienne de Raulin-Lahourezr. Nous li4 
sons en eflet, dans ce texte, la phrase sni- 
vante: « Au fur et 
d'emplois permanents à intervenir dans les 
administrations et scrvices comportant 
r ‘ 


ersoii à Hporall 
1 


1 


 mesuie des crealthms 


des 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adrunis!ra- 
tive. Il s'agit de transformations. 


M. Etienne de FRauïlin-Laboureur. En ce 
qui concerne les instituteurs, je ferai pré- 
cisément la réponse suivante à nos colk 
gues. Dans les services de l’éducation phy- 
sique, il y a actuellement 480 instituteurs, 
Je crois qu'un très grand nombre d'entre 
eux seraient très heureux de reprendre 
leurs fonctions d'éducation et d'instruchon 
des enfants. 

Quand vous parlez de 


Ce 


postes «@'insti{ur< 





teurs, il ne s’agit pas de eréer des emp'ois 
nouveaux. Les postes d'instituteurs exig- 


h 
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tent. Quand vous voulez désigner un insli- 
tuteur pour remplir un poste, Ce poste 
n'est pas nouveau. 

En tout cas, je voulais attirer l'attention 
du Gouvernement sur la contradiction qui 
existe dans le texte qui nous est propose. 
Il serait tout à fait inutile de licencier des 
fonctionnaires, de leur payer des indem- 
nités, pour les rappeler dans les deux ou 
trois mois qui suivent. Je ne vois pas, cn 
effet, quel pourrait être l'intérét de Fopé- 


ration. 


Mme la présidente. La pârole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre Ges finances et des affaires 
économiques. Je désire donner à M. de 
Raulin-Laboureur l'assurance que le texte 
de l'amendement de MM. Lussy, Cudenet et 
Lecourt ne permet aucune autre création 
d'emplois nouveaux, mais vise seulement 
les transformations d'emplois d'auxiliaires 
ou de temporaires auxquelles il est procédé 
chaque année par des votes spéclaux et 
distinets de l'Assemblée. D'ailleurs, ces 
transformations apparaissent toujours dans 
les budgets des divers départements Jmi- 
nistériels. 

Ce sont ces titularisations à des emplois 
permanents occupés par des auxiiaires 
u'il est question de réserver, dans une 
proportion de 25 p. 100, aux titulaires 
licenciés. 

J'insiste donc auprès de M. de Raulin- 
Laboureur pour qu'il retire son amende- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je re- 
mercie M. le ministre de ses explications. 
Il s'agit donc bien de transformations d’em- 
plois et non pas de créations d'emplois 
nouveaux, 

Mais, je le répète, je ne vois pas pour- 
quoi on va dégager des fonctionnaires, 
leur payer 370.000 francs d'indemnité, pour 
les rappeler deux ou trois mois plus tard. 
Cette opération coûtera cher à l'Etat. I 
vaut mieux les garder et transformer Îles 
postes le plus rapidement possible, 


Mme la présidente. Personne nc demande 
plus la pürole ?.… 

Je nets aux voix l'amendement de M dc 
Raulin-Laboureur repoussé par le Gouver- 
nement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. M. de Tinguy, au 
nom de la commission de Ja réforme admi- 
nistrative saisie pour avis, a déposé un 
amendement qui tend à remplacer les trois 
premiers alinéas du texte proposé en addi- 
tion à l'article 4 de la lai du 3 septembre 
1947 par l'alinéa suivant: \ 

« Toutefois, lorsque les suppressions por- 
tent sur une même catégorie d'emplois 
budgétaires pourvus, partie par des titu- 
laires, partie par des non-titulaires, ces 
derniers viennent à concurrence avec les 
premiers pour le dégagement des cadres ct 
c'est seulement à valeur professionnelle 
équivalente qu'ils sont licenciés par prior 
rité, » 

La parole est à M. de Tinguy, rappor- 
teur pour avis, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis. J'ai déjà exposé à l'Assemblée le but 
de cet amendement, C'est le texte mêrne 
du projet du Gouvernement qui à déjà été 
pris en considération par L'Assemblée. Je 





vous demande de le voter à nouveau. Il 
tranche la seule question fondamentale 
qui se pose, c'est-à<dire qu'il permet au 
Gouvernement de licencier des titulaires 
en même temps que des contractuels 
quand les uns et les autres occupent des 
postes semblables. 

J'estime que les explications qui ont été 
données sont suffisantes pour qu'il ne soit 
pas nécessaire que je m'étende plus lon- 
guement, 

Ou bien l'on veut faire des économies et 
il faut accepter ce principe. Ou bien l’on 
entend arrêter immédiatement toutes les 
mesures de réformes et d'économies actuel- 
lement en cours et il faut repousser notre 
amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiqu's. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Comine l'Assemblée le 
sait, l’amenäement de M. de Tinguy re- 
produit le 1exte du Gouvernement, 

Il s'agit de savoir si des pouvoirs seront 
donnés au Gouvernement pour réaliser un 
certain nombre d'économies par suppres- 
sion de services ou d'emplois, écono- 
mies qui ne peuvent pas être réalisés par 
d'autres moyens. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter ce 
texte et je demande un scrutin. 


Mme la présidente. Ta parole est à 


M. Servin, pour expliquer son vote. 


M. Marcel Servin. Je veux expliquer le 
vote du groupe communiste sur \'amende- 
ment de M. de Tinguy. 

Personne ne sera surpris quand j'aurai 
dit que nous nous prononçons cCatégori- 
quement contre cet amendement qui re- 
prend intégralement le texte du Gouverne- 
ment. 

Sans entrer dans les détails techniques 
dont on a déjà maintes fois discuté, je 
souligne que c'est une hérésie de mettre 
en concurrence des titulaires et des non- 
titulaires, Il importe de placer la commis- 
mission de l'intérieur, qui s'est déjà pro- 
noncée sur cette question, devant ses res- 
ponsabilités. 

Le texte proposé à l'Assemblée nationale 
est exactement celui qui a été repoussé par 
la commission de l'intérieur à une 1im- 
portante majorité, grâce à l'abstention et 
même à l'appui de commissaires membres 
des partis de la majorité gouvernementale. 
Le bon sens prouve que ce texte livre à 
l'arbitraire les titulaires et les fonction- 
naires en général, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Ce texte ouvrira la porte à tous les 
abus, Il permettra au Gouvernement — je 
n'hésite pas à employer le mot — de se 
débarrasser des fonctionnaires qui ne lui 
Plairont pas. Ceux-ci, dès lors, n'auront 
aucune garantie. (Très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Comme j'ai déjà eu l'honneur de le dé- 
clarer, nous sommes pour le respect du 
statut de la fonction publique. C’est pour- 
quoi nous voterons contre cet amernde- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. Ia parole est À M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. J'ai déjà indiqué la 
position de la majorité de Ja commission 
de l'intérieur, Elle est opposée à l'amen- 
dement de M. de Tinguy, 





Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguy, accepté par le Gouvernement et 
repoussé par Ja commission. 

Je suis saisie par le Gouvernement d'une 
demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. {es 
secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. .......se 601 
Majorité absolue............. 301 


Pour l'adoption...... 350 
COMRE..Sanaaese ce. LA 


L'Assemblée nationale a adopté. (Apylau. 
dissements au centre ct sur certains bancs 
à gauche.) 

Le texte de l'amendement de M. de Tin- 
guy se substitue aux alinéas 2, 3 et°4 de 
article unique proposé par la commis 
sion. 

En conséquence, nous abordons maiite- 
nant l'examen du cinquième alinéa. 

J'en rappelle les termes: 

« Au fur et à mesure des créations d'em- 
plois permanents à intervenir dans les 
administrations et services comportant des 
cadres de personnel temporaire, 25 p. 100 
des nominations aux nouveaux emplois 
qui seront instilués seront, dans un délai 
de deux ans, réservés par priorité aux 
fonctionnaires titulaires dégagés des ca- 
dres ou susceptibles de l'être à la suite 
des mesures d'économie ou de réorganisa- 
tion de l’adruinistration et qui justitieront 
des conditions normalement exigées pour 
oceuper ces emplois. Un règlement d'ad 
ministration publique déterminera les mo- 
dalités d'application du présent alinéa ». 


M. ‘Albert Petit a présenté un amende- 
dement tendant à intercaler, dans la der- 
nière phrase de cet alinéa, après les mots: 
« un règlement d'administration publi- 
que » les mots: « pris «près avis du con- 
seil supérieur de la fonction publique ». 

La parole est à M. Albert Petit. 


M. Alhert Petit, Mesdames, messieurs, 
en proposant d'intercaler, dans le texte 
proposé par MM. Lussy, Lecourt et Cude- 
net, après les mots « un règlement d'ad- 
ministration publique », ceux-ci: « pris 
après avis du conseil supérieur de la fonc- 
tion publique », nous tenons à confirmer 
la position prise par le groupe parlemen- 
taire communiste depuis qu'a été connu 
le projet de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 4 de la loi &e dégagement des cadres 
de fonctionnaires. 

En effet, dès le début, nous avons mi- 
nifesté notre hostilité à ce prajet gouver- 
nemental, et cela pour plusieurs raisons. 

La loi du 3 septembre 1947 a fixé le: 
règles de licenciement des fonctionnaires. 
Le groupe communiste, soucieux des inlt- 
rêts des travailleurs de la fonction publi- 

ue, a voté contre cette loi, que l’on nous 
demande aujourd'hui de compléter et qui 
est à la base des licenciements déjà nom- 
breux opérés parmi les fonctionnaires ti- 
tulaires, ainsi, d'ailleurs, que parmi les 
non titulaires. 

Le contrat moral qui lie le fonctionnaire 
à l'Etat est donc virtuellement en vole de 
disparition. Le statut de la fonction pub!'- 
que n'est aucunement respecté. 

Cependant, l'article 19 de ce statut sl:- 
ule: « La compétence de ce conseil -- 
e conseil supérieur de la fouction publ 
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que — est générale. » Et plus lain: « Le 
conseil est saisi par le président du con- 
ceil où par un de ses membres de toutes 
cuestions intéressant les fonet:onna.rés ou 
ja fonction publique. » 

Ov, à aucun moment, ces dispositions 
n'ont été appliquées et jamais na été 
consulté, à ce sujet, le conseil supérieur 
de ta fonetion publique, si tant est qu'il 
ait été réuni. 

Une vive émotion s'est emparée des lra- 
culleurs de la fonction publique, et ce'a 

ncoit, Ils ne comprennent pas que 
lon songe d'abord à licencier le person- 
re! des administrations saps avoir, au 
réalable, — ce que nous réclamons tous 
jue l'on ne réaise jamie — réorga- 

« rationnellement les servises adminis- 
tifs. (Anplaudissements a l'extrême 
Lux he.) 

ll est possible et facile de passionner 
l'opinion publique sur ce sujet. I} est fa- 
cie d'exagérer à dessein le nombre des 
functionnaires, pour les jeter en pâture 
cusuite, sous prétexte d'économies que des 
posies que nous commaissons bien pour- 
raient supporter aisément. C’est la clas- 
cique besogne de division que neus nous 
sommes donné pour devoir de dénoncer. 

Il est non moins faeile .d'opposer les 
unes aux autres, comme le disait notre 
coliègne Cristofol, les divers catégories de 
travailleurs, en l'occurrence les titulaires 
ct ceux qui ne le sont pas. 

Mais nous ne pouvons accepter ces mé- 
thodes empiriques d'économies. Nous les 
acceptons d'autant moins que nous Savons 
qu'on se propose de créer, comme on l'a 
dit encore récemment, un corps de police 
féminine. 

Par ailleurs, si l'on en croit le Journal 
officiel du 4 avril 1948, on voit que 
2.000 €. NN. S$S. et 80 auxiliaires de bureau 
\ont être ou sont mème déjà recrutés. 

Il est vrai que, dans le même temps —- 
et c'est tout aussi regrettable — on a, 
comme le rappelait notre collègue Cristo- 
fol, licencié des inspecteurs de police dont 
le seul tert était probablement d'aveir été 
des résistants, 

En eonclusion, nous demandons l'adop- 
tion de notre amendement qui apportera 
plus de garanties aux fonetiannaires en 
consacrant le respect de leur statut. (An- 
rlaudissements à l'ectrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administrative, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adrainistra- 
tive. Le Gouvernement accepte l'amende 
ment. 

Celui-ci se réfère, du reste, à un règle- 
ment d'administration publique qui a été 
pris après consultation du conseil supé- 
lieur de la fonction publique. Nous sommes 
décidés à continuer dans cette voie. 

M. Albert Petit. Nous serions heureux de 
Savoir combien de fois s'est réuni le conseil 
supérieur de Ja fonction publique. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 

président de la commission. 
. M.. Denis Cordonnier, président de la 
commission. La commission de l'intérieur 
1ccepte l'amendement présenté par M. AI- 
bert Petit. 


: Emo la présidente. Je mets aux voix 
lanendement de M. Albert Petit, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
nent. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mnis aux voir, est 








M. le président de la cormission. Je 
demande Ia parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. |: 
commission propose de remplacer, dans le 
cinquième alinéa, le mot « imsiilucs » pu 
les mots « ainsi ercés ». 

En effet, on n'institue pa 
m le crée. 


s un emploi; 


Mme la présidente, Ea commission rem. 
place, dans le texte qu'elle 
mot « institués » par les mots « ainsi 
TrÉés ». 

Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le cinquième alinéa 
de l'article unique, modifié par l'amende- 
ment de M. Albert Petit et par la correc- 
tion apporiée par la commission. 

(Le cinquième alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. de Tinguy a de 
posé, au nom de la commission de 1 
reforme administrative pour 
un amendement tendant à rediger conure 
suit le cinquième atinéa du texte propos( 
en addition à l’article 4 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 (6° alinéa de l’article unique) : 

« Les dispositions de l'alinéa qui pré 
cède ne sont pas applicables aux fonction 
naires titulaires qui remplissent les con- 
ditions pour l'obtention d'une pension 
d'ancienneté ou qui sont dégagés des €3- 
dres sur leur demande, de méme qu'aux 
fonctionnaires titulaires visés aux paragra 
phes 1° et 2° du présent article, les inté- 
ressés restant soumis aux règles fixées par 
les articles ci-après. » 

La parole est à M. de Tinguvy, rapporteur 
pour avis. 


Saisie avis, 


M. le rapporteur pour avis. !l s'agit d'une 
simple question de rédaction de Pavant- 
dernier alinéa du texte présenté par la 
commission de l'intérieur. 

Comme je l'ai déjà indiqué, la commis 
sion de l'intérieur a oublié de dire que ne 
seraient pas réintégrés, d’une part, les fone- 
tionnaires mis à la retraite, d'autre part, 
les fonctionnaires dégagés sur leur de- 
mande. 

I semble que cette adjonction aille de 
soi. C’est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de l'ansérer dans le texte. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l’amendement. ; 


Mme la présidente. Quel ect l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement, comme il 
l'a déclaré, accepte cette partie de la pro- 
position de M. de Tinguy. 


Mme’ la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Tinguy, accepté 
par la commission et par le Gouvernemerit. 
aux voir, est 


(L'amendement, mis 


adoplé.} 


Mme la présidente, Je mets aux 
dernier alinéa de l’article unique, 
quel je n'ai pas d'amendement. 

(Le dermer alinéa de l'article unique, 
nus aux voix, est adopté) 


p'opose, le | 





Mme la présidente. Nous arrivons à plu- 
sieurs amendements tendant à compléter 
l'article unique. Trois d’entre eux peuvent 
ètre soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Badie, à pour 
objet de corpléter comme suit l'article 
unique : 


}s 


« Sont exclus des mesures lieencie- 


ment prévues par le présent texte les fone- 
tionnaires titulaires ou tucis qui 
pourront se prévaloir des articies 2 et 3 

. 4 LA F ] } + 
lu projet de statut défimtif des déportés 
et internés de la Résistante. » 


contrae 


Le deuxième, présenté, par M. Kuebn, 
tend à compléter ainsi l'article umique: 


« En aucun mesures ne doivent 
toucher les fonctionnaires titulaires entrés 
dans l'administration par voie de cencours 
mi les fonctionnaires anciens combattants 
et résistants. 5 

Le troisième, déposé par M. 
mapléter l'art 
vante, 


Bruyneel, 

unique? 
sition su 
1 Aucun Cas les mesures de licencie: 
meñt pri vues par le présent texte ne pour: 
ront étre appliquées aux fonetionnares ti 
tulaires ayant reçu une récompense pour 
faits de résistance. » 


La parole est à M. Badie pour soutenit 


son amendement. 


M. Vincent Badie. Je pense que l’Assem- 
blée acceptera de voter un amendement 
qui tend à exelure des mesures de liseneie- 
ment les internés et déportés de la Résis- 
tance, 

L'Assemblée à adopté le 4 mars dernier, 
à l'unanimité, le statut définitif des inter- 
nés et des déportés de la Résistance et je 
ne doute pas que le Conseil de la Répu 
blique, saisi de ce texte, ne le ratifie à son 
tour d'ici peu de termps. 

La qualité d'interné de la Résistance et 
de déporté &e la Resistance est définie dans 
ce statut par les articles 2 et 3 de la éaçon 
la plus précise et il ne vise en réalité 
qu'un très petit nombre de fanetiannaires, 
parce que le plus grand nome a suc- 
coinbé, malheureusement, aux brutahtés 
des nazis, sait dans les geûles, sait dans 
les camps de concentration. 

Il ne suffit pas de s'ineliner, comme on 
Pa fait tout à l'heure, avec respeet et avec 
émotion en évoquant la mémaire de eeux 
qui sont morts dans ces conditions, mais, 
au moins en ce qui concerne Îles survi- 
vants, vous avez l'occasion aujourd'hui, 
mes chers collègues, de traduire ves sen- 
timents par un geste plus conerct, si vous 
voulez bien accepter la proposition que je 
vous présente sous la forme de j'amende- 
ment en discussion. 

Les textes existants, depuis l'ordonnance 
du 14 juin 1%5, en passant par'le décret 
du 12 décembre 1947 et par la loi du 3 eey- 
tembre 1947, n'assurent aueune aies de 
protection aux internés et déportés de la 
Résistance. Il y a toujours la notion de 
valeur professionnelle équivalente qui peut 
leur être opposte. Or, si, théoriquement, 
celte notion peut se défendre, en fait, c'est 
la conséeratian légale de Farbitraire, ear 
on s’aperçoit alors mE n'est pas tenu 
compte de la qualité de déporté et d'in- 
terné de Ja Résistance, mais que c'est la 
ote d'amour, ou plutôt la cote politique, 
qui joue, et nous avons pu constater que, 
dans certains ministères, on ne se privait 
pas de Ja faire 


Hier 
Ju ne 


Pour éviter, en tout état de cause, que 
les fonctionnaires intéressés par cet amen- 
deuent soient defavorisés, il faut les sous 
l'aire à toute mesure de Hcenciement. 
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gants 

serait injuste, mes chers collègues, à 
:, juger sur les notes qu'ils ont obienues 
s deux dernicres annces, parce 


a 
ÿ 


uendart 1 


pu à a suite des dures épreuves qu'ils 
wat subies ils Sont revenus n10n pas sell 
Seument amoindris dans leur chair, mais 


dans un élat de déficience physique qui 
me jeur à pas permis de récupérer leut 
galeuliel el de donner la mesure de sut 
‘eur professionnelle. 

Je remercie Mme Lempereur, d’avoir, an 
récente séance, fotmulé de 
observations à cet égard. Je 
courageuse intervention 
mnaissance de toutes les 


. d'une 
J IEUSCS 
puis die que S&: 
qui vaudra la roù 
vi-limes de Ja HuUeTTe. 

Ai-jé besoin de dire que l'absence forcte 
2: ces internés ct de ces déportés de là 
Mesistance n'est pas comparable à la situa- 
ion qui a été faite à ceux qui sont restés 


o 


dou z 


THLH 


en Service 


M. Jacques Duclos. À ceux qui ont cul- 
diboré, surtout, 


M. Vincent Badie. Je ne veux pas parler 
de ceux qui sont restés en service et qui 
wnt obleuu de l'avancement en se mon- 
tant nout-ètre des fonctionnaires zélés 
gour l'ordre nouveau: Mais ceux qui se 
(pouvaient dans les gedles et dans les 
eumps de déportation n'ont pas pu, vous 
vous en doutez, obtenir le moindre avan- 
.. nent. 

J'en ai trop dit pour essayer de justifier 
Ain texte qui se suffit à Jui seul et je vous 
demande — car les internés et les déportés 
rie la résistance vous font confiance — 
kie ne pas oublier que, le plus souvent, 
Less au péri de leur liberté et de leur vie 
qu'ils se sont montrés les meilleurs fonc- 
ionnaires du régime républicain: ils l'ont 
servi, eux, sans défaillance et sans Ccom- 


pronussion, (Applaudissements sur cer- 
dains bancs à gauche.) 
Mme la présidente, Ja parole est à 


M. Kuchn pour soutenir son amendement, 


M. René Kuehn. J'avais déposé devant 
da commission de l’intérieur un amende- 
guent ainsi rédigé: 

En aucun cas, ces mesures ne doivent 
toucher les fonctionnaires titulaires entrés 
dans l'administration par voie de concours 
ni les fonctionnaires anciens combattants 
æt résistants. » 

M. Vincent Badie a très cloquemment 
‘éfendu son amendement qui rejoint Ja 
dernière partie de mon propre texte. 

I! me reste quelques mots à dire des au- 
tres catégories que j'ai visées. 

Pourquoi ai-je l'intention de protéger les 
fouctionunaires titulaires entrés par voie de 
concours dans l'administration ? 

C'est tout d'abord parce qu'ils ont dû 
préparer pendant quelques années, sans 
aueun traitement, les concours auxquels 
ils se sont présentés. , 

C'est en second lieu parce que la valeur 
professionnelle dont le Gouvernement fait 
état est prouvée par la réussite à ces 
épreuves, 

Je crois done que c'est là une catégorie 
kde fonctionnaires auxquels il ne faudrait 
pas toucher, de mème qu’il ne faudrait pas 
toucher aux fonctionnaires anciens combat- 
tants. 

Bon nonibre des anciens combattants se 
trouvent dans la même situation que celle 
dont M. Vincent Badie a fait la description 
en parlant des déportés et des internés. 

De nombreux fonctionnaires qui ont été 
engagés volontaires dans la première ar: 
mée française, Beaucoup sont anciens 


ombattants de l'autre guerre, Bon nombre 


ont été dans les maquis, Quantilé de fonc- 
lounaires ont participé à la résistance et, 
de ce fait, ont peut-être perdu quelques- 
unes de leurs aptitudes physiques. I's sont 
en train de les reconquérir et il ne serait 
pas juste de lour faire le même cort qu à 
Ceux qui sont reslés tranquillement les 
pieds dans leurs pantoufles. 

J'avais assimilé à ces résistants et à ces 
anciens combattants, les expulsés d'Alsace 
et de Lorraine, Hs avaient été visés par 
une rélérence, du reste jacomplète à Ja 
Ja Loi du 19 mai 1948. Et M. Mondon a dé- 
posé un amendement qui s'insère dans le 
mien, et qui complète ainsi le fexle: 
( ,,€0t ceux qui ont fait l'objet de sanc- 
tions et de mesufes d'expulsion de la part 
de l'ennerui, 

Dans ces conditions, si vous adopliez 
mon amendement, vous protégeriez des 


» 


ment intéressantes. 
I m'appartiont de vous dire qu'à la com- 
mission de l'intérieur la première partie 








de mon amendement à élé adoptée par 
23 voix contre 7, et la deuxième partie par 
21 voix contre 11, 

J'espère que les membres de cette com- 
mission ne voudront pas se déjuger. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Bruyneel, pour soutenir son amendement. 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, mes- 
sicurs, mon amendement pourrait se pas- 
ser de commentaire, IL prévoit qu'en au- 
.cun cas les mesures de licenciement pré- 
vues par le présent texte ne pourront être 
appliquées aux fonctionnaires titulaires 
ayant recu une récompense pour faits de 
résistance. 

I n'est pas toujours facile, vous le sa- 
vez, de donner une définition du fonction- 
naire qui à été résistant, et de celui qui 
ne l'a pas été, Mais il existe un criterium 
valable, c'est la récompense pour faits de 
résistance. 

Je vous demande, alors que vous avez 
décidé de permettre le licenciement des 
titulaires dont la valeur professionnelle 
est presque équivalente à celle de certains 
contractuels. de protéger au moins ceux 
qui ont été récompensés pour faits de ré- 
sistance et, pour cela, de voter mon amen- 
dement. (Applaudissements à droite.) 


. Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la réforme administrative, 


M. le rapporteur pour avis. II est frap- 
pant qu'a propos de ce petit texte com- 
plémentaire, on remette en cause toute la 
discussion de la loi du 3 septembre. Je 
rappelle à l’Assemblée que l’article 4 tran- 
che la question des fonctionnaires chargés 
de famille, des veuves de guerre, des dé- 
portés, internés et mutilés, des déportés et 
internés politiques, des fonctionnaires 
avant fait l'objet d'une distinction hono- 
riftique pour faits de guerre, des fonction- 
naires ayant participé d’une façon effec- 
tive à la résistance, des anciens combat- 
tants, des anciens prisonniers et déportés 
du travail. à l'exception de ceux qui se 
sont mis volontairement au service de 
l'ennemi. 

L'énumtration était beaucoup plus com- 
plète qu'elle ne l’est dans les amende- 
wents actuels; il semble bien qu'il ne soit 
pas opportun de reprendre aujourd’hui 
dans ensemble un problème déjà 
traité. 

C'est pourquoi la commission de la ré- 
forme administrative a rejelé l'ensemble 
d'amendements actuellement soumis au 


SOI 





Lvote da d'Assemblée 


catégories de fonclionnaires partieulière- 


| 





\ 


Mme la présidente, La parole est à M: 
le ministre des finances et des affaires éco: 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. La discussion commune 
d'amendements .à laquelle il vient d'être 
procédé à permis à d'Assemblée de cons- 
tater que de nombreuses catégories, dont 
certaines sont d'ailleurs très vastes, sont 
visées par ces amendements, 

M. Kuehn me permettra de lui dire 
y a maintenant beaucoup d'anciens 


battants. 


M. Raymond Mondon. C'est le Gouverne. 


ment qui leur a donné le droit à la carte 
du combattant, 


M, Yves Fagon, IL y à aussi beaucoup 
de résistants: 

M. André-Jean Godin. C'est le Gouverne- 
ment qui a pris le décret donnant le titre 
d'ancien combattant à tous les Français, 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. I! vous appartient, monsieur 
Godin, de déposer une proposition de ré 


solution pour démander l'abrogation de ce 
décret si vous estimez qu'il est excessif. 


M. André-Jean Godin. Pas du tout! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je constate simplement que 
les amendements en discussion s’appli- 
quent à un nombre considérable de fonc- 
lionnaires, 

Mais je dois dire que, parmi les amen- 
dements qui ont été déposés, il en est un 
qui apporte au texte du projet une modi- 
fication susceptible de rencontrer l'accord 
du Gouvernement. : 

Comme M. de Tinguy l'a fait remarquer, 
la loi sur le dégagement des cadres — et 


qu'il 
COM 


M. Badie l’a reconnu — 6’est déjà préoc- 
cupée du classement par priorité de ces 


catégories particulièrement dignes de notre 
reconnaissance. 

Je fais observer, ainsi que je l'ai rap- 
pelé tout à l'heure à Ja tribune, qu'une 
circulaire de M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique a étendu à l'en- 
semble des notes l'appréciation de la va- 
leur équivalente: il ne sera pas tenu 
compte seu'ement de celles des deux der- 
nières années. Une partie des observations 
de M. Badie sur ce point aura reçu salis- 
faction. 

Je crois, et le dis en conscience, qu'il 
est sage de faire un choix dans ces amen- 
dements. Le Gouvernement est d'accord 
pour retenir celui de M. Badie dans son 
principe, mais je fais observer qu’en réalité 
ce qui préoccupe M. Badie, $i j'ai bien 
compris ses explications, c'est la situation 
des fonctionnaires titulaires déportés ou 
internés de la résistance, 


M. Vincent Badie. C'est cela même. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je lui demanderai de sup- 
primer les mots « ou contractuels »… 


M: Vincent Badie. Bien volontiers, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. … et de limiter son amen- 
dement au texle suivant: 

« Sont exclus des mesures de licen- 
ciement prévues par le présent texte Îles 
fonctionnaires titulaires qui pourront 5° 
prévaloir des articles 2 et 3 du projet de 
statut définitif des déportés et internés de 
la résistance », 

Evidemment, celte rédaction est assez 
vague, car il s’agit d'un projcten 
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"M. Vincent Badie. D'un projet. monsieur 
ja menistre, qui à été volé à l'unanimité 
ar l'Assemblée. 11 est actuellement devant 
P, Couseil de Ja République qui, je l'es- 
oère, «cceptera également à l'unanimité un 
texte qui se justifie. 


M. te ministre des finances et des affaires 
économiques, J1 n'en reste pas moins, 


monsieur Badie, que votre amendement 


éuait difficile à rédiger, parce qu'il se ré- 
tére un projet de statut, Le Gouvernc- 
meni t'accepte cependant, après suppres- 
gion des mots « où contractuels »; mais il 
s'oppose À l'adoption des autres amende- 
œents, 

J> vous fais observer, monsieur 
Qruvueel, que Jes distinctions honorifiques 
pour faits de guerre ou participation effec- 
live à Ja résistance sont visées par l'ar- 
est © de la loi de dégagement. Il s'agit 
pr conséquent de cas moins pressants 
que ceux des déportés, les commissions 
paritaires, qui fonctionnent et continueront 
à fonctionner en vertu de Fartiele 3 de la 
loi précitée — qui s'applique à tous les 
personnels — tiendront compile dans Ja 
plus large mesure des intentions mani- 
festees par votre amendement. 

le demande à l'Assemblée de se limiter 
À l'agoption de Famendement de M. Badie, 
avec Ha modification qu'il a lui-même 
acceptée, -°" 


M. Vincent Badié. J'ai consenti hien va- 
lontiers à retirer les mots visés par M. le 
ministre, et je le remercie, ainsi que le 
Gouvernement, au nom des déportés ei 
iuternés de la résistance, d'avoir bien 
voulu accepter cet amendement. 


Mme la présidente. 
M, servin. 


La parole est à 


M. Marcel Servin. Je tiens à dissiper une 
getue confusion . qui risque d'entrainer 
‘rés loin l’Assemblée. 

M. de Tinguy nous à dit: H est inutile 
Jde reprendre, sous forme- d'amendement, 
de telles disposifions; elles sont déjà con- 
tenues dans l'article 5, à 

C'est inexact: Particle 5, en effet, est 
ainsi libellé: « A vVa'eur professionnelle 
équivalente, appréciée suivant la notalion 
des deux dernières années, seront main- 
tenus par priorité dans les cadres les 
fonctionnaires et agents... » suit l’énumé- 
ralion, Cela ne sigmifie pas qu'on ne peul 
pas les licencier. 

Or, ce qu'a voulu la grosse majorité de 
là commission de ‘’intérieur, c'est que ne 
joue pas, pour les catégories viscés et 
particulièrement dignes d'intérêt, la no- 
or de valeur professionnelle équivalente. 
Nons estimons que le pays leur doit bien 
cel. Ils ne doivent pas être touchés par 
ks inesures de licenciement; c'est ce qui 
a motivé notre vote à la commission de 
l'intérieur, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Lorsque fut adoptée, en 
M7, la loi sur le dégagement des cadres, 
avez-vous voté cet article 5 ? 


M. Marcel Servin. En 1947, nous avons 
vote contre votre projet, pour cette rai- 
sou, notamment, que les catégories de 

TAtÇais en cause n’éfaient pas protégées. 
Le :oment est venu de décider si la re- 
Connaissance que le pays leur doit se tra- 
duirx par la remise d’une carte d’ancien 
combattant, en même temps qu'ils seront 
chassés de l'administration, ou bien si 
leur emploi leur sera garanti. 

. Nous sommes partisans de la garantie 
de leur emploi et nous voterons, par con- 
féquen!, les amendements qui ont été dé- 





posés et que reprenait le texte adopté ce 
malin par Ja conmunission de l'intérieur. 
(Appluudissements à l'exlréme ruche.) 


Mme la présidente, l1a 
M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. Je n'ai peut-être pas 
plaidé assez longuement ma cause, crat- 
gnant d'abuser des instants de YAssem- 
bée. Je me permets d'insister pour 
l'adoption de mon amendement. 

J'appartiens à l'administration: je Ja 
connais bien, En ce qui concerne les fonc- 
tionnaires doivent inlervenir, non seule- 
nent la vaeur professionnellé, mais aissi 
le mérite. 

Certains fonctionnaires, mpeut-ètre @e 
moindre valeur professionnelle, ont de 


parole est à 


grands mérites, Jrarce qu'ils sont partis 
pour :a guerre, parce qu'ils ont été blessés, 


parce qu'ils ont été cités ou faits prison- 
Hiers, parce qu'ils sont pères de famille 
nombreuse. Les entreprises privées fien- 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


! 


nent compte de cet aspect du problème. | 


Certains fonctionnaires, par ailleurs, ont | 


Î 


Je grand mérite d'avoir appartenu à la | 


Résistance. 

J'ai limité volontæirement mon amende- 
ment à ceux qui ont été cités, qui ont 
bénéficié de récompenses pour faits de 


résistance, I s'agit d'une minorité, vous | 


le savez, monsieur le ministre. 

Je vous demande d'accepter mon arnen- 
dement, sinon je dermanderai à L’Assem- 
blée de se prononcer par scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le : 


ministre des tinances et des affaires éco- 
HiOmiIques, 


M. le ministre des finances et des affai- ! 
res économiques. J'ai été fonctionnaire et | 


je suis ancien combattant de F'autre guer- 
re, monsieur Bruvneel; je vous demande 
de comprendre que, les amendements ve- 
nant les uns après les autres, nous n'au- 


rons plus, au bout du compte, que des ex- | 
ceptions. J'en ai accepté une. Je regretle | 


vivement de ne pouvoir aller au delà et 
je m'en excuse. 


M. Robert Bruyneel. Je demande donc le 
serutin. 


: aboutirait 


Mme la présidente. Ia parole est à M. 


d'Astier de la Vigerie. 


_M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. J'in- 
siste auprès des groupes de la majorité, 
et partiulièrement auprès de 
comptent des résistants. 

Cette Assemblée n'a pas fait beaucoup, 


culiérement pour les fonctionnaires résis- 
tants. H serait très grave qu'il ne se trouve 


ceux qui | 


M. René Kuehn, Ia commission m'ap- 
prouvant, je n'aurai que peu de chose à 


| dire, 


IH s'agit là d’un texte d'exception et M. 
1e ministre des finances a déclaré qu'il ne 
pouvait admettre trop d'exceptions. 

Au fond. un petit nombre de fonction- 
naires sont visés par Volre mesure géné- 
rale et, Gans ce petit nombre, nous vous 
demandons — c'est là bien peu de chose 
— de ne pas inclure ceux qui ont été pri- 
sonniers, Ceux qui se sont batius, ainsi 
que ceux qui ont été admis par voie de 
concours, 

Vous êtes ancien combattant, monsieur 
Je minisire; vous devez admettre que, 
pour les deux premieres catégories, la re- 
connaissance d6 la nation ne doit pas se 
traduire par un simple geste de l'adiminis- 
tralion; 11 ne suffit pas, comme on l'a dit, 
de donner des décorations, de distribure 
des cartes de combattant ; il faut une solli- 
cilude un peu pins grande pose ceux qui 
ont sacrifié, sinon leur vie, du moins, Sou- 
vent, leur santé, ont perdu parfois des 
mois, si ce n'est des annees, loin de leur 
foyer, 

Mon amendement étalirait une compen- 
sation tout à fait norrnale et, à inon tour, 
je dépose’ à son sujet une demande de 
scrulin, en espérant que l’Assemblée vou 
dra bien 1ne suivre, 


Mme la présidente. 12 parole est à M. le 
ministre des finances ci des affaires Cco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je lais observer une rou- 
velle fois à l'Assemblée que l'amenderment 
de M. Kuchn vise, non seulement les fone- 
tionnaires d'Alsace et de Lorraine, les fone- 
tionnaires anciens combattants et résis- 
tants, mais également tous les tilulaires 
quels qu'ils soient, entrés dans l'adminis- 
ration à quelque epoque que ce soit on 
y avant aCŒUuis quelque grade que ce soit 
par voie de concours. 


M. Roger Devemy. Et M. Kuehn à oublié 
dé mentionner les veuves de guerre! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le vote de cet amendemeut 
simplement à supprimer 
l'amendement de M. de Tinguy, qui à déja 
été adopté par l'Assemblée. 


tout 


Je me demande, d'ailleurs, dans quelle 
raesure l'amendement est recevable, car 
le vote de l'amendement de M. de Tinguy 
a eu pour effet de faire tomber les ameude- 
ments, Y Compris celui-ci, se rapportant 


| aux alinéas qui ont été ainsi rejetés. (Pro- 


pas une majorité pour defendre les droits | 


de nos camarades de 
que tant de fonctionnaires de Vichy ont été 
repris, que tant de promotions abusives 
ont été maintenues. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. L'émouvant appel de 
M. Vincent Badie à été entendu par le 
Gouvernement, Nous nous en réjouissons. 
Mais nous avions joint cet amendement à 
ceux de MM. Kuehn e! Bruvneel, Le rejet 
du texte de la commission les faisait dis 
paraître. La commission demande à l'As- 
semblée de les adopter, 


Mme la présidente. Ia parole est à M. 


Kuehn, 


la résistance, «lors | 


> À > ré." "| tostations à Ll'ertré nuckp» ’ p 
jusqu'à présent, pour la résistance, parti | éSfalions à l'extrême gauche et à droite. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Mai: 


non ! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur d'Astier de Ja Vi- 
serie, je Ne vous al pas interrompu; pers 
mettez-Imoi de poursuivre mon exposé. 


J'estime que le vote de l'amendement 
de M. de Tinguy a fait tomber les 1%, °* 
et 5° alinéas du texte proposé pour 
ter l'article 4 de la loi du 3 septembre, 


y 
{ ompi . 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Co: 
alinéas peuvent être 


d'amendement. 


l'éepris pal Voie 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, puisqu'ils ont clé eu 
tés jur le vote de l'Assembite. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. {1 
nouveau texte a été pris en )hiSiil ‘ii, 
ce n'est pas la mèni hose, 
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M. te ministre des finances et des affaires Mme la présidente. L'Assemblée sera M. Yves Fagon. Je serais d'accord pour 
favoriser les xrais résistants; mis je rap. 


économiques. Mais non! monsieur d’Asticr , 


de la Vigerie; nous pouvons discuter de 
cette question d'ordre réglementaire si vous 
le désirez. Le bureau de l'Assemblée pour- 
rait attester que cet amendement à bien 
fait tomber les 1, 2 et 3° alinéas du texte 
destiné à compléter l’article 4 de la loi 
de dégagement des cadres. 

L'amendement de M. Kuehn remet dane 
en discussion nn texte que l'Assclubiée à 
écarté par scrutin public, 

J'attire l'attention de l’Assemblée — je 
m'adresse en particulier à M. Kuechn et aux 
auteurs des autres amendements — sur le 


fait qu'il est des moments où il est né 
cessaire de lui demander des actes qui. 


je le sais, sont difficiles. Mais la difficulté 
n'est pas moins grande pour celui qui. 
aujourd'hui, est demandeur; ce n'est pas 
de gaieté de cœur qu'il formule sa requête 


Or, on pourrait croire, à. entendre 
M. d'Astier de la Vigerie, que le Gouver- 
nement s'oppose de propos délibéré aux 
fonctionnaires résistants. 


M. Emmanuel d'Astier de fa Vigerie. J| 
y à un peu de cela! (Protestations au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Henri Teitsen. Encore un monopole! 


M. le ministre des financeb et des affai- 
res économiques. Monsieur d’Aslier de la 
Vigerie, vous pouvez le penser; je doute 
que vous Soyez Cru. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de fa fonc- 
tion publique et de la réforme aëdministra- 
tive, I1 est des résistants parmi les mem- 
bres du Gouvernement, monsieur d’Astier 
de ja Vigerie, ct même des déportés! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je répète que les ques- 
tions soulevées par les amendements ont 
été réglées par la loi de 1947, particulière- 
ment à l’article 5 qui prévoit un rang de 
dégagement «et excepte notanment les dé- 
portés et internés, dont nous savons qu'ils 
sont revenus bien souvent dans un état 
physique très amoindri, dont peuvent ré- 
suhter des difficultés de carrière considé- 
rables. 

Je demande donc à l’Assemblée d’écar- 
ter les amendements autres que celui de 
M. Badie, à supposer que leur sort m’ait 
pas élé déjà régit par un vote antérieur. 


M. Jacques Duolos. Leur sort n’a nulle- 
ment élé réglé. 


_Mme la présidente. Il s’agit de disposi- 
tions aûditionnelles, monsieur le ministre. 
Ces amendements sont done recevables. 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. J'allais dire ce. que 
vous venez vous-mème d'exprimer, IMa- 
dame ja présidente. 


Je tiens à ajouter que la commission de 
l'intérieur avait prévu l’objection de M, le 
ministre des finances. Elle avait pris soin 
d'adopter un amendement que nous avions 
soutenu et qui précisait que seraient li- 
cenciés par priorité les fonctionnaires et 
agents y : s de peines disciplinaires en 
exécution des ordonnances sur l’'épuration 
administrative. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative. Le Gouvernement dépose une 
dernande de scrutin sur Je fejet des 
amendements de MM, Kuehn get Bruyneel. 








touché, 





appelée à se prononcer Sueccssivement sur 
chacun des amendements, inousieur le 
ministre. 

Au préalable, elle doit en finir avec la | 
discussion de ces amendements. 

La parole est à M. Yves Fagon, 

M. Yves Fagon. L2 groupe du mouve- 
ment républicain populang votera pour 
l'amendement de M. Badie et contre les 
deux autres. 





Comme l'a dit M. Je ministre des Tinan- 
ces, il n’y à plus de raison pour qu'on 


en finisse, 


Nous devrions interdire, au titre de 
l'amendement de M. Kuehn, tout licen- 
ciement d’anciens combattants et de ré- 


sistants. Or, à l’heure actuelle, en. ce qui 
concerne des anciens combattants, nous | 
nous trouverons seulement en présence | 
de ceux de la guerre 1914-191S; les an- ! 
ciens combattants de la guerre 1939-1945, : 
en effet, n'ont pas tous reçu, loin de 1à, 
la carte du combattant, en sorte que seuls 
seraient maintenus dans l'administration 
ceux qui, parmi eux, auraient eu Ja 
chance de l'avoir rapidement obtenue. 
Je n'insiste pas sur ce point. 

I y à plus. Si nous excluons des licen- | 
ciements les anciens combattants et des 
résistants, nous excluons, en fait, à peu 
près tous les Français; car le Français 
qui, en 1948, n’a pas dans sa poche une 
carte de résistant est un imbécile. (Vives 
protestations à l'extrême gauche. — Rires.) 


M. Marc Dupuy. C'esi une insulte à Ja 
résistance. 


M. Yves Fagon. J'ai l'habitude de dire 
ranchement ce que je pense. 








M. Jean Cristofol. Vous aggravez Volre 
cas! 

M. Jean Pronteau. Retirez ces paroles, 
monsieur Fagon! 


M. Yves Fagon. Monsicur Pronteau, tout 
le monde sait que, dans la région pari- 
sienne, par exemple, à des adresses que 
je pourrais citer, existent des officines où 
ceux qui veulent posséder une carte de 4 
résistant peuvent facilement se Ja procu- 
rer. (Protestations à l'extrême gauche.) 

1 y a de fausses cart:s de résistance. 

M. André-Jean Godin. Les vrais résis- 
tants ne sont en rien atteints par la dé- 
claration de M. Fagon. 

M. Yves Fagon, Certainement! 


M. Jean Pronteau. De tels propos sont 
indignes de l’Assemblée nationale! 





M. Yves Fagon. Vous êtes un vrai résis- 
tant. Vous me devez pas Vous sentir 


M. Jean Pronteau. Vos insultes ne nous. 
atteignent pas, monsieur Fagon. 


Mme la présidente, Monsieur Pronteau, 
vous avez le droit de parler an nom des 





vrais résistants, mais ceux-ci ne som pas 
mis en cause. 

Personnellement, je ne me sens pas vi- 
sée par la déclaration de M. Fagon. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. Jacques Gresa. Et voilà Je terre- 
neuve! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, 
veuillez laisser pores M. Fagon et 
terminons celte discussion. 


pelle que %e statut du combattant de }a 


| résistance n’est pas encore voté. 


J'ajonte que les différentes catégorieg 
prioritaires prévues par lartiele 5e la Loi 
du 3 septembre 1947 auraient dû normate. 
ment être reprises. 

Or, je constate qu'on a oublié, en pure 
ticulier les veuves de déportés, les ver. 
ves de guerre et, je m’exéuse de je dire 
les chargés de famille. (Mouvements di 
vers.) 

Mais si! Pourqnoi avantager un anviey 
combattant de 1939-1915 qui a fait quelques 
jours de gnerre ou qui à été fait pricon. 
nier à Bordeaux, et licencier Je père da 
quatre où cinq enfants ? (alerrupltions à 
l'exlrème gauche.) s 

Par crainte des asus auxquels sent sus. 
ceptibles de donner Hicu ces textes sur. 
cessifs, nous ne volerons que J'ane:te. 
ment de M, Badie et nous. prenonro. 
Fes contre ceux de MM, Kuthn et Hrur. 
necz, 


Mme la présidente. La parile est à M, 
Kuehn, 


M. René Kuehn. Je ne comprends pig 
l'insistance de M. le ministre et de # 
LI 


! . ,. 
tains de nos coliègues à me pas voulo 


s'occuper des anciens combattants el deg 
fonctionnaires qui ont participé à la résise 
lance. 

C'est dans leur argümentation que ja 
puise une raison de plus de soutenir ma 
thèse. 

C’est dans l’article 5 du texte miine da 
la loi du 3 septembre 1947 que vous avez 
prévu ces catégories pour Île classement. 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques, Vous l'avez voté, L'este 


réglé! 


M. René Kuehn. Nous vous demand 
simplement, lorsqu'il y aura una cho x à 
opérer, de garder le résistant @u ancien 
combattant en place. 


M. te ministre des finances æt des afiai- 
res économiques. Il a la priorité, 


M. René Kuëhn. Non, monsieur }e mini 
tre, il n’a pas la priorité. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il l’a, précisément en 
vertu de l'article 5 de la loi du 3 sepmeru- 
bre 194%. 


M. René Kughn. Nullement, puisque J2 
valeur professionnelle jour égaternen!, 
comme vous l'avez dit vous-même tout à 
l'heure. 

C’est Ja raison pour laquelle j'insi-te. 


M. Jean Cristofol. Le Gouvernement veut 
garder des vichystes qui ont fait leuis 
preuves contre la République, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 11 existe amssi de: con 
tractuels et des auxiliaires résistants. 


Mme la présidente. Je vaïs success \c- 
ment mettre aux voix les tndis nee 
ments que nous venons de discuter. 

Je vais, d’abord, consulter YAsseril 9 
sur l’amendement de M. Vincent Baie, à > 
pe par la commission..…et de Gouvert- 
ment. 1 dirt 


M. le ministre des finances et des affai 
res économiques. Avec da rédaction nou 
velle, c'est-à-dire: « Sont exclas &°5 10° 
sures de licenciement prévues par le Pr® 
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sent texte les fonctionnaires titulaires qui 
pourront se prévaloir des articles 2 et 3 du 
statut définitif, etc. » 


Mme la présidente. Oui, monsieur le mi- 
nistre, M. Badie a accepté de modifier son 
texte qui est, en effet, ainsi conçu: « Sont 
exclus des mesures de licenciement pré- 
vues par le présent texte les fonctionnai- 
res titulaires qui pourront se prévaloir des 
articles 2 et 3 du statut définitif des dé- 
portés et internés de la Résistance. » 

Je mets aux voix cet amendement, 
ainsi modifié. 


L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je constate que l'As- 
scmblée à adopté cet amendement à l'una- 
nimité, 

En ce qui concerne l'amendement pré- 
senté par M. Kuehn, le Gouvernement à 
fait observer que le vote intervenu sur 
l'imendement de M. de Tinguy avait déjà 
réglé l'une des deux questions posées dans 
ce nouveau texle, 


.M. Jacques Duclos, Pas du tout! 


Mme la présidente. Laissez-moi terminer 
nes explications. 

Le Gouvernement fait observer que Je 
vote de l'amendement de M. de Tinguy à 
réglé la question soulevée par la première 
partie de l'amendement de M. Kuehp, re- 
lative aux fonctionnaires recrutés par voio 
de concours, puisque cette question était 
visée dans l’un des alinéas qui ont été 
remplacés par l'amendement de M. de 
‘inguy. 

Puisque le Gouvernement a élevé cette 
contestation, et afin qu’il n'y ait awé@une 
équivoque, je dois done consulter l’As- 
serublée sur la recevabilité de cette par. 
tie de l'amendement de M. Kuchn. (Pro- 
testations à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 

Il est de mon devoir de consulter Jj'As- 
semblée, puisque le problème a été sou- 
levé. 


M. Jacques Duclos. L'amendement est re. 
ceyable, 


M. René Kuehn. Un amendement est tou- 
jours recevable ! 

Mme la présidente. Cette recevabilité à 
été contestée par le Gouvernement, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la réforme administrative. 
Je demande Ia parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
le rapporteur pour avis de la Connmission 
de la réforme administrative. 


M. le rapporteur pour avis. Au nom 
de la commission de la réforme 
nistrative, je dois dire que l'amendement 
que nous avons déposé écartait de façon 
formelle le texte de M. Kuehn. 

A mon sens, en adoptant mon amende- 
ment, l’Assemblée s'est déjà prononcée. 
(Nouvelles protestations à l'extrême quu- 
che.) 


M. Jean Cristofol, Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M, Cristofa!, 
M, Jean Cristofol. Je m'élonne des 


conceptions législatives nouvelles de cette 
Assemblée et de l'interprétation que l'on y 
fait du réglement, 


LA 


| économiques nous déclare: La 


————_—. Coran 





| l'article 4 


adrmi- | 








M. ie ministre des finances et des affaires 
Jrise en 
considération de l'amendement de M. de 
Tinguy doit faire disparaître les trois pre- 
miers paragraphes du texte de la cominis- 
sion. 

Je m'excuse, mais il s’ 
autre chose! 

Tout d'abord, M. de Tinguy demandait 
la prise en considération du texte du Gou- 
vernement, c'est-à-dire du texte original, 
exceplion faite du texte de MM. Lussy, 
Cudenet et Lecourt, qui était déjà inclus 
dans celui qui à été adopté par la commis- 
sion de l'intérieur, 

Dans l'esprit de tous les membres de 
Ja commission de l'intérieur, le texte qui 
a été voté sur ma proposition se substi- 
tuait au texte du Gouvernement. Et, à ce 
texte, se sont ajoutés un cerain nombre 
de paragraphes et d'alinéas qui ont fait 
l'objet d'amendements ayant un sens bien 
particulier, et qui furent adoptés dans des 


agissait de tout 


! scrutins successifs, ne revêtant pas tous 


le même caractère, ni ne réunissant, je 
dois le dire, la même majorité. 

Dans ces conditions, il serait arbitraire 
d'adunettre que la disposition du texte ori- 
ginal du Gouvernement aboiïit le droit des 
membres de l'Assemblée de déposer des 
amendements, d'autant plus qu'il est fa- 
cile, en changeant un mot et une virgule 
— si nous voulons chicaner — de sou- 
tenir que le texte ainsi modifié est un 


texte nouveau et que nous pouvons le 
soutenir en séance. 


Mme la présidente. la parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires Cco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je n'ai pas voulu 
interrompre M. Cristofol. Maïs je vais lui 
lire le texte de l'amendement, tel qu'il 
a été adopté: 

« Rédiger comme suit jes trois premiers 
alinéas du texte proposé en addition à 
de la loi du © septembre 
1947... » 

IL est done éclatant, d'après l'intitulé 
du texte adopté par l'Assemblée, que les 
alinéas 1%, © et 3 du texte de la com- 
mission de l'intérieur ont été remplacés 
par l'amendement qui a été adoplé au 
scrutin. 


Mme la présidente. Ta paroïie est à 
M, Servin pour répondre au (Gouverne- 
ment, 


M, Marcel Servin. Une simple question: 
si vous déciarez cet amendement irrece- 
vable, pourquoi avez-vous accepté celui 
de M. Badie ? 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Parce que l'amende- 
ment comporte un alinéa nouveau qui ne 
tigurait pas dans le texte de la commis- 
sion de l'intérieur, 


M. Marcel Servin. Je m'en excuse, mais 
il était visé de la méêine façon dans le 
texte de la commission de l'intérieur, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est une erreur totale. Mon- 
trez-moi où! 


M. Marcel Servin. Parmi les victimes de 


‘la guerre et les résistants figurent bien 


les déportés politiques ! 


Mme la présidente. Ia demande de scru- 
tin s'applique-t-elle au vote sur la rece- 
vabilité ? 


M. René Kuehn. Non, madame la prési- 
dente. 


Mme la présidente. Je consulte l'Assern- 
biée sur la recevabilité de la première 
partie de l'amendement de M. Kuehn, 
contestée par lo Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
recevabilité.) 


Mme la présidente. L'Assembite ayant 
décidé que la première partie de l’amen- 
dement était recevable, je vais l'appeler 
à statuer sur cet amendement dans son 
texte intégral, 

Je mets donc aux voix l'amendement 
de M. Kuechn, repoussé par le Gouverne- 
ment et accepté par la commission de l'in- 
térieur. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert. . 

(Les votes sont recueillis. — MM. (es 
secrétaires en font le dépouillement.) 
du 


Mme la présidente. Voici le résultat 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 199 
Majorité absolue .....,...., 300 


Pour l'adoption .... 2 
VOIR ideas 0 
L'Assemblée 


Nous arrivons maintenant à 
ment de M. Bruyneel, accepté 


nationale n'a pas adopté. 


l’'amende- 
par la com- 


mission de l'intérieur et repoussé par le 
Gouvernement. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
Rent au nom du parti républicain de 
a liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. M MM l 


secrétaires 


font le 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouiliement du scrutin: 


en dépouillenu nt.) 


Nombre des votants ..:....+ ! 
Majorité absolue ...,.....° 297 

Pour l'adoption ,... 261 , 
Contre 


L'Assemblée 


M. d’Astier de la Vigerie a déposé un 
amendement tendant à compléter comme 
suit lo dernier alinéa du texte de l'arti- 
cle 4 de la loi du 3 septembre 1947: 

« Seront licenciés par priorité les fonc- 
tionnaires et agenis qui ont été frappés 
de peines disciplinaires en exécution des 
ordonnances sur l'épuration administra- 
tive. » 


La parole est à M. d'Astier de la Vigerie. 
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H ] ? . arilny 4 
nationale nn à pas u lopté. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
Jusqu'ici, on a refusé toute satisfaction 
à la Résistance, mème aux médaillés de 
la Résistance. Cependant, le ministre 
étant intervenu dans les groupes pour in- 
diquer que l'amendement de M. Bruyneel 
ne visait qu’un nombre assez faible de 
fonctionnaires et ne faisait done pas courir 
un risque à sa loi. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ce n'est pas ce que 


j'ai dit. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
]je pensais qu'au moins, en l'adoptant 
l'Assemblée voudrait rendre un hommacs 





à la Résistance 
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Maintenant, je me tourne vers Je Gou- 
vernement et je lui donne l'occasion de 
In ) ire r le ponts uvant. 

Jusqu'ici, nous ne lui avons apporté 
jte dez mit AIN TL :, Mais m iinte ant, nous 
l apporte 3 re iSion de lceñcle- 
Hi HHIX taxe. 

| (fet 0 1 r a S, 

[ } prolt pas les rés ali 

{ qui ont été frappes 

} p { P } { ies 
D , 

On ( ‘ ne | ll ii que la Joi 

] iexmbre > certains de es 
ir Mais elle ne vise pas 
, êlle vis ement « les f in- 
res et agents recrutés où aya bénié- 
i D Hi ns abu es 

{) tout à l'heure, nous avons entendu 

ialogne entre M. Biondi et M. Crislo- 


Li 
itre l 
duquet M. Biondi déclarait 


cours 
q nar décret, on avait placé en tête 
le mctionnaires licencier les « sanc- 
ON . li serublait que l'on avait pro- 


égé, par ( fonctionnaires ayant 
t " 11 » »* 0 ,}! [EN 
tleié de promotions exceptionneries. 


Nou 


mitre, les 





voudr:ons que Ja loi nouvelle soit 
parfaitement explicite et qu'aussi bien les 
fonctionnaires ayant bénéficié de promo- 
tions exceptionnelles que les « sanction- 
nés » soient licenciés par priorité. 


1Q7) 


Cela donnerait au Gouvernement un 
petit contingent supplémentaire de licen- 
ciements, lui qui en réclame tellement. 


Je pense qne M. le ministre des finances 
ne va pas exciper de l'irrecevabilité de 
notre amenderment qui reprend J'ancien 
texte, car, alors, il irait à Fencontre même 
de son intérêt t -ible, qni est de licencier 
le plu fonc'.unnaires possible. 

une la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


de 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. M. d'Astier de La Vigerie 
ira avee moi de déception en déception. 
(Sourires.) Je suis d'accord avec lui 
(Rires), à condition que son amendement 
goit légérement moditié. 

Je suis d'accord pour suivre le règle- 
ment d'administration publique, qui déjà 
allait dans le sens de son amendement, 
c'est-à-dire pour licencier par priorité les 
fonctionnaires qui ont fait l’objet de pei- 
nes disciplinaires, en exécution des ordon- 
nances sur l'épuration administrative. 

Mais l’Assemblée sait que l’on ne pour- 
rait agir ainsi pour toutes les peines, 
quelles qu'elles soient, qui ont été pronon- 
cées. En eftet, il y a eu un grand nombre 
de blâämes, un certain nombre de dépla- 
cements d'office. A défaut d'épuration, 
certains fonctionnaires, pour ne pas les 
laisser dans l'endroit où 1ls avaient servi, 
ont été envoyés ailleurs. 


Je demande à M. d'Astier de 


n A / (] , + 1 , ! 1 
S accepierait Gé 11ser ainsi £ 


derment : 

« Seront licenciés par priorité les fonc- 
tionnaires et agents qui ont été frappés de 
peines disciplinaires supérieures au dépla- 
cement d'office, en exécution des ordon- 
nance sur j’épuration administrative. » 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie, Je 
ne puis accepter cette modification. 

Tout à l'heure, on a refusé toute satis- 
faction à nos camarades de Ja résistance. 
(Protestations au centre.) 


Maintenant! voudrait que des hom- 
mes qui ont reçu des b'âmes — et M, le 
ministre serible trouver que c'est peu de 


chose, alors que, pour nous, il est très 


on 








grave d'avoir reçu un bläme pour s'être 
mal conduit pendant l'occupation (Applau- 
dissements «& l'extrème gauche) des 
hommes de Vichy soient sauvés, alors que 
l'on ne donne pas satisfaction même aux 
médaillés de la résistance! 


_—— 


9 t > 1 " 2, 
Nous ne pouvons admettre cela et je 
maintiens intégralement mon amende- 
ment. {nnlaudissements sur les mêmes 
ln 
bancs 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je voudrais poser une 
a dû étudier 


ET Er Sri 
(qies J ITS STOoN 


qu :ON à qui 
l'amendement, puisqu'il figure dans son 
texte : eormment neilie-t-eïle ce texte 
\ la loi d'armnistie ? (Erclamations à 
? + 


L 
qguuche.) 


CTireme 


Ou'est-ce 
= 


M. Jacques Ducios. 


veut dire ? 

Vous allez renvoyer des gens qui n'ont 
jamais été condamnés, et maintenant Vous 
parlez d'amnistie ! 

Ce n'est pas sérieux, monsieur le imi- 


"ic're 
IStLC, 


M. Jean Cristofol. Fr rité aux gens 


de 
k hy ontre } ! r ! 


ja Résistance! C'est elair: 


Nous arrivons à l'heure des aveux. 


M. Arthur Ramette. Le Vi MU- 
niste demande un ecrutin sur l'amende- 
ment d- M. d’Astier de La Vigerie. 


Mme la présidente. M. d'Astie: de La 
Vigerie maintient intégralement son amen- 
dement. L'acceptez-vous, monsieur le mi- 
nistre? 


rame p 
£TOoupe { 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je m'en excuse, madame 
la présidente, mais j'ai posé une question 
à la commission, Elle à adopté ce texte. 
Elle doit avoir une réponse à me donner. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. LA commission de l'in- 
térieur n’a pas eu connaissance du texte 
de Ja commission de la réforme adminis- 
trative. 

Elle a adopté l'amendement de M. d’As- 
tier de La Vigerie par 23 voix contre 12. 
Elle ne peut que demander à l’Assemblée 
de l'adopter à son tour. 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Si nous vou- 
lons nous montrer logiques avez nous- 
mémes, nons devons voter l'amendement 


de M. d’Astier de La Vigerie. 


M. le ministre des finances a déclaré 
que les pein discipiinaires qui se son! 
traduites sous forme de déplacement 
d'office avaient eu surtout pour objet de 
réaliser un elimat d’'apaisement dans les 
loeahtés où exerçcaient ces fonctionnaires. 

Mais pourquoi parler de c'imat d'apaise- 
ment et de simple déplacement d'office, 
alors qu'il s'agissait de fonctionnaires qui 
avaient manifesté un esprit d’obédience 
complète au gouvernement de Vichy ? 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 
Sans avoir été pro-allemands ou nette- 
ment collaborateurs, ces fonctionnaires se 
sont vraiment complètement soumis à Vi- 
by. Moyennant quoi, ils ont, le plus sou- 
vent, bénéficié d'un avancement de car- 
rière rapide. 

Lorsque, en application de l'ordonnance 
en vigueur, les commissions d'épuration 
se sont prononcées, après examen des 
faits, elles disposaient de différen'es sgnc- 


——— 


tions. Lorsqu'eles ont simplement pro. 
noncé un bläme ou le déplacement 
d'office, cela signifiait qu’elles estimaient 
que le fonctionnaire n’était pas alié assez 
loin, si je puis dire, pour être révoqué et 
qu'il y avait lieu de n’appliquer qu'un 
peine iegere. 
Mais il n'est pas moins 


Vrai qu'il 


s'ag't là de fonctionnaires qui ont certai. 
nement manifesté un esprit vichyssois, 


bien! très bien! sur Les 


(Très 
bancs.) 
Il va le sai que nous ne pouvons pas 
admeltre que ces fonctionnaires bénéfi- 
cient aujourd'hui d'une nouvelle mesure 
de faveur, qui s'ajouterait aux avantages 
que leur a valus leur attitude pendant 
l'occupation, | 


Nous sommes d'autant plus À notre aise 


mêmes 


pour tenir ce langage, que le déeret du 
12 décembre 1947, pris en application de 


la loi du 3 Septembre 1947, a déjà amé. 
lioé la situation des fonctionnaires ainsi 
sanctionnés, puisqu'il spécifie bien qu'il 
ne s'app.iquera pas aux ammistiés. 

Nous devons nous prononcer. Nous vo- 


terons l’amendement de M. d'Astier de 
La Vigerie qui, entre les fonctionnaires À 
licencier, permettra de faire une diffé. 
rence entre les fonctionnaires courageux 
qui ont rempli leur devoir envers PEtat 


et les fonctionnaires passifs qui n'ont 
pensé qu’à leur petit intérêt personnel, 
(Applaudissements à qauche, à l'ertrème 
gauche el sur divers bancs au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, scr6- 
taire d'Etat au budget, Je voudrais par- 
tager Ja certitude qu'a exprimée Mme Ra- 
che! Lempereur. Certes, d’une manière 
générale, notre collègue a raison de dire 
que lorsque certains déplacements de fonc- 
tionnaires ont été opérés, il devait y avoir 
eu des raisons de ïe faire, 


Mais j* pourrais Jui citer de nombreux 
cas — je lui donnerais des noms si elle 
le désirait — de fonctionnaires qui appar- 
tenaient à un réseau de renseignements et 
qui ont été déplacés à la libération pour 

es raisons évidentes. 

C'est pourquoi, si l'amendement de 
M. d'Astier de la Vigerie était adapté, il 
serait nécessaire de faire une exception 
au moins en faveur de ceux-là. 

Mme la présidente. La parole est à Mme 
Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Dans mon es- 
prit, il ne s’agit que de déplacements d’of- 
fice prononcés à titre de sanction par les 
commissions d'épuration, Je ne veux pas 
parier des dénlac "ents administratifs, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y 4 
eu de nombreux déplacements administra- 
tifs après la libération. 


Mme Rachel Lempereur. Aussi lie Vou- 
Jons-nous parler que des fonctionnaires qui 
ont fait l'objet de sanctions prononcées 
par des comités d'épuration. 


Mme la présidente. La parole est à M. 10 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'accord 
pourrait se faire sur le texte de M. d'AS- 
tier de La Vigerie. 

L'objection de M. le ministre, relative à 
l'amnistie, est implicitement résolue par 
la nature même de l'amnistie. 

L'amnnistie efface compiètement la 52 


(= 


! 
ne 
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Le texte de M. d’Astier de la Vigerie ne { sentez vous échapper (lires et exclama- | peines disciplinaires en exécution &es or- 
out donc s'appliquer qu'aux fonction- | fions au centre et à gauche) vous invo- {| donnances sur l’'épuration  adtmninistra- 
mire: qui ont été l'objet de sanctions non | quez des arguments de bien faible valeur. { tive, » 
amnistiés, (Très bien! très Lien! au Votre argumentation serait vaialue en j $ ; éS De 
cent d'autres circonstances. M. Paul Giacobbi. Je demande la parole. 

lemande donc au Gouvernement Re lle ne l'est nas et ie Éa 3 
rccopter ce texte de mpeg cn rec proie deg ser Mme la présidente. Ia parole cs! 

d pler ©€ e. vuis vous expliquer pourquoi. | M. Giacobbi. 
M. le r.…inistre des finances et des affaires 1 me suffira de prendre un exermpit. . ! bd * 
économiques. Sous réserve de cette inter- Un fonctionnaire a été dépliré d'offire | M. Paul Giacobbi. Je reprends la modi- 
nm, le Gouvernement accepte L’a- | pour son attitude condammable pendant | fication demandée par le G ent € 
nt de M. d’Astier de la Vigerie. | l'occupation. Vouez-vous me dire de | je dépuse un sous-xmendement teniænt à 
FU ; quelle manière va se traduire l'amnistie | COHp l'amendement de M. d'Astier de 
mme la présidente. La parole est à M. { ans ce cas ? La Vigerie par les mots: « et qui n'ont pas 
d'A de Ja Vigerie, Aura-t-ell î l {ic 

? AU l 


é " " netiont ira ane 1 v , 1'11 VOPTIr : 6 

M. Fmmanuel d'Astier de la Vigerie, Je fon mn cbr À da RS y 2 folle par 4 De ee 
préciser que mon texte doit viser | St SOU GCPACEINENN U VIBEL à rar moe di dE du 

‘en Jes sanctions ammistites que 


HU LA MORE Qu M. le ministre des finances et des affaires 
CHORS AION SMSNCES. (ECM | femmomiques. Vous êles certainement un Mme la présidente. Je suis saisie d'un 





1 in pt j nftrpn \ . ‘ 
1 urou u centre. REX" stiinausil naine % ‘ i 
ITouC Et au , / Juriste tes Crninent, monsieur Servir sous-ufnendement présente pat M. Giacohbi 
. A . ET p p T7 7 3 lrnorer "1e ‘'ammnict mile r "y ‘ân La - _ mm À » 
M. Jacques Duclos. Mais, messieurs, qu Vous ne devez pas If EF Qué l'am si tendent à compléter l'amendement 
(eZ vous accepleriez donc qau'of D ä jparnais effacé des effets matériels de Ja M. d’Astier d La Viserie par |! M 5: 
d, AE nn) ‘ \ pREUL a à iv ; 1 ' ‘ ] t- 7 + 
«5 1 . con I TE oi ui NASIMTNE € ant à 1 qui tn 1 ties 
un résidant à ja porte et qu'on , RATE PEER or h Ti * {ali 2 À Ia _ « et qu it pas € 
L - 2 | ICO OTS 11 6 QTNIS ù (1 Le 
un Collaborateur amnistié! (4pplau- | * PTrISON, 20FSQU I €St AMmRENE Où 
, : 2 ‘U AS re qu t mas ernpri- hr \ & 4] 
nents à l'extrême gauche. — Inter- peut pas Jai juil id j UHR Lu M. Arthur Pametlte. \ A 
ions à droile. SUR ù iUM 


met ii 


ri s'amit \45S de nrononCer une OT " « : Cela vent d ré A1 ve ; 
| S'2 : ie pronon 1 peine, M. Marcel Servin. [a x : par Mme la présidente. J 


t lo: 1 } te } Lam . ' Pr” ain : + 
») jaire un cf entire es 10nC- Sequent n 7" ii e 
El d 1e 3 02 je 2e C i + const i LOT, qu d J JHoment [8 faire t SOUS-AD ndem nt préset té pal M. (; icobbi. 
, en tenant compte des mérites | choix, pour procéder à des Cenclements, j s à *; à 
gp. . à 11S CAisie  nne ermal e ne ecrit 
Es. le fait qui a été-retenu contre un fonction- 25 SÙ ur CINE = 
RS lé + 1° à résentée au nom du ! pe mmuniste. 
Mme ! isidente. | D us ve 1, | naire mainteuu en déplacement doit l'être | PTESence au nom q 
a ii PAT p < Le 8 ! ! , nve 
me ta présidente. La parole est à M. encore! (Mouvements divers.) Le scrutin est ouve 
ninistre des finances et ües affaires éco- : ï Lois cu Le # 34 
niques Jous vos arguments, mes chers Coxt- {Les votes sont recueill MM, les 
s gues, sont peut-être de tres bons argu secrétaires en font le dépouillement. 


M. le ministre des finances et des affaires | ments d'avocat. Ils n'empèchent pas qu en- 
écono:aiues. Je voudrais bien savoir ce | tre un fonctionnaire frappé pour son atti- M. le président. Voici le 1 ltat du dé. 
que dirait M. Duclos si, pour les notations, | tude pendant l'occupation et un fonction- | pouillement du scrutin: 

vancements, choix de postes, mises à | naire décoré pour fait de Résistance, le | ; ; de 

retraite et autres mesures du même | texte que propose M. le ministre permelira Nombre des votants......... 095 


geure, un tenait compte des faits amnis- | de :icencier le décoré et de gardez ie Majorité absolue ....,....., 298 
ti6s collaborateur. { {pploudi ssements à l eT- P ur l’ ] ptio! 2} 

. n. k t 1 11 1? 

Nous l'entendrions certainement. lui et | trême gauche.) OR stat Cl 


ses collègues, s'élever avec vivacité con- 
tre cett: méconnaissance des effets de 
l'amnistie. (Applaudissements au centre, 
à droite ect sur divers bancs à gauche, — 
Erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires l’Assemblée nationale ti 
économiques. Vous oubliez que ia doi de PR Sel More dE. 
dégagement des cadres contient une dis- Je nets maintenant! aux voix l'amende. 
position qui maintient par priorité Ceux | ment de M. d’Astier de modifié 
qui ont participé effectivement à ia Résis- | par le sous-amendement qui vient d'être 

M. Pierre Villon. Vous placez sur Je | tance. adopté. 
| [a + f, an rs le LE arm mets M. Marcel Servin. Ah! pardon, n'oubliez (L'amendement, a modifié, mis aux 
par Vichy et celles qui sont intervenues sgrhoncns 2e 0 ja Ds À -S rs | noix est sdonté 1 
après a libération Très bien! très bien! pas ces que:ques mots : « à vaieur profes voix, est ad )ple 
à lois ee  FÂ séiu seins -71+ | sionnelle égale ». Ils vous permettent de LE KAA 
a LenrTCme gauche.) faire tout ce que vous voulez. Or, précisé- Mme la présidente. UM. Mondon et Kuehn 
si à n fr ve "-ou!ons 45 : LS ] isser on! lé pocé UI diDeI ICcment QUI D | re 

M. le ministre des finances et des affaires | Ment, NOUS He VOUIONS Pas VOUS laisser | ONE epDose UN amentel | pa cu 

économiques. Monsieur Villon, i! ne s'agit | Cette liberté. ; as opJeL. 
pas de condamnations de Vichy, mais de C'est ja raison pour laqueile je demande É 
= , . à “? : L à * + . dr ae ®, nt ds tar n ici 
à Inesures d'amnistie pour des sanctions | à l'Assemblée nationale d'écarter les ar- 7 M. hr ge un. \ Ma dar : 
administratives. guments juridiques qui se r#tourneraient | ©", Ce à Pc J 7. La 
L'amnistie doit produire les mêmes | Contre les résistants au profit de ceux qui | °°" 
3 effets, qu'il s'agisse d’une peine ordinaire |. Ont collaboré, et de voter l'amendement € 
f- ou d'une mesure discipinaire. Vous avez | M. d'Astier de La Vigerie. 
S volé le principe de l'amnislie en matière 
18 administrative. C'est un fait, 


= 
À 
J= 


Mme la présidente, I! e:t 1 
A M. Charles Serre a présenté un amens 
Mme la présidente, Monsieur d'Astier de | dement tendant à compléter le texte f 

} ‘ : » { 


: A Vigerie, acceplez-vous la modification posé en addition à tucle 4 de la 
S] ’e J nis 6 2 \p cionific: int pile na ANT . l r 4 ge +4 ét . 
Si l'anmnistie a une signification, elle ne | demandée par le Gouvernement ? 3 septembre 1947 par Les alinéas suivants : 


enir compile des faits amnistiés. M, d'Astier de La Vigerie, Non, madame | …, 


lente uiulaire est suspendu à compter de ja pro- 


À peut être que ceMe-ci: nul ne doit pius t recru ent de nt el «on d 
s | : L 4 


En dehors de cela, i! n'y aurait plus ni | la prési 
lroit public. ni droit pénal dans notr à Lo PF RE ; ri rat " £ t él 
ue pays. (Anplaudissements au centre, à |. unes) Le prenante. Laparole est à M D où is D 0 © À 
ui droite et sur divers bancs à gauche.) bad À: no nes Mo te Line L Ion 


x muigation di \ pres | )I Gal { id 


e3 x se) sep , ; pie colecI S 1 EXCEPUON QU pET- 
Je me rallie donc à l'interprétation de M, le rapporteur pour avis. L'Assemb'£e | sannel ouvrier et de maîtrise des établis- 
M. de Tinguy. Mäie, puisque M. A’Astier va se prononcer. Quel que soil le résultat serments ou services expressémi nto- 
lé de Ja Vigerie veut que la question soit | du vote, je persiste à dire que le texte d risés par décision du ministre d tinan- 
tranchée, je ne peux accepler son amen- | M. d'Astier de La. Vigerie ne peut tre in- es et des af s miqi rendu 
dement qu'à la condilion de le compléter | terprété que d'une seule facon: les ammis- | après avis du conscil s Ipérieur « la 
rd par les mots: « et non amnistiés ». tiés seront exclus des dispositions vistes | fonction pub que et dw centre d'orient 
A5 par la loi. tion de réemp réé pal , 
M. René Arthaud. 1e Gouvernernent n'a 168 du 10 février 1946 Cette 4 
van 1 . + Li : 2 _» 100 (tt eviit "1 et t l 
" ras le droit d'amendement. Mme la présidente. Je vais donc metire | hour chacun ms 1 établ 
: « es” s à x E p POUL ! IQUC SCI VICC | CLa st 
Fa À aux voix l'amendement de M. d'Astier de nn Se ES recrnin! 
par Mme a présidente. La parole est à | La Vigerie qui, je le rappelle, est aime | TOUR (ES € SU IE = 


M. Servin. libellé : TE « Les ncours-:QU\TA 


ifs par priorité Jos fans. ontivilé 


nc* M. Marcel Servin. Monsieur le ministre, « Seront licenciés par priorité des fc à 
Pour reconquérir une majorité que vous { tionnaires et agents qui ont été frappés de | sés à compter de la pl 
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présente loi, que dans les conditions sui- 





« a) Pour les personnels de lPEtat en 
vertu d’un déeret contresigné par le mi- 
nistre intéressé, le minislre des finances 
t des affaires économiques et le secré- 
ire d’Etat à la fonction publique et à la 
forme administrative, après avis du 
‘onseil supérieur de la fonction publique 
ntre d'orientation et de réemploi; 
« b) Pour les personnels des collectivités 
Jocales en vertu d’un arrêté du préfet, 
après avis du trésorier-payeur général. 
« Ces crets et arrêtés fixeront obliga- 
irement pour chaque eoncours le nom- 
bre des emplois à pourvoir », 


La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Mon amendement vise 
simplement à préciser, d’une part, que 
tout recrutement de personnel nor titu- 
aire est suspendu à compter de la promul- 
wation de la présente loi et que, d'autre 


part, les concours pour le recrutement et 


pour l'accès dans les divers cadres admi- 

istratifs 8 pourront avoir lieu qu'à la 
suite de décrets signés par les ministres 
itéressés, le ministre des finances et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. 


À cette heure tardive, 
iévelopper longuement cet amendement, 
mais je dois cependant faire observer que, 

isque cette loi a pour but de réaliser 
les économies et d’appiiquer à certains 


fonctionnaires titulaires, ainsi qu'à un} 


ombre important d'agents non titulaires, 

*: mesures de licenciement, il serait bon 

» manifester clairement la volonté de 
l'Assemblée nationale en précisant que. 
désormais, le recrutement du personnel 
non titulaire est suspendu et que l’orga- 
isation même des concours sera soumise 
à des dispositions restrictives. 

Pour rendre à César ce qui appartient 
À César, je veux dire ici à ceux des partis 
qui sont, d’une manière générale, tou- 
jours fidèles À la majorité youvernemen- 
tale — ce qui, chacun le sait, n’est pas 
mon cas — que l’auteur véritable de ces 
dispositions o’est pas moi, mais M. Fa- 
gon à qui je les ai empruntées. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Je fais observer à M. Serre qu'il à par 
avance satisfaction. 

En effet, il trouvera dans la loi de 
finances, actuellement soumise au Parle- 
ment, une disposition qui, en réalité, n’est 
autre que la traduction de l'amendement 
qu'il vient de déposer, 

Dans ces conditions, monsieur Serre, je 
vous demande de ne pas insister, de reti- 
rer cet amendement et d'attendre la dis- 
eussion de la loi de finances pour le re- 
prendre si besoin est, ; 

M. le président. La parole est à M. Serre. 

M, Charles Serre, Je prends acte bien vo- 
lontiers des déclarations de M. le secrétaire 
J'Elat à Ja fonction publique, mais je 
persiste À croire que, puisque le Gouver- 
nement est d'accord sur le fond, il vaut 
mieux préciser ce point dans la loi en dis- 
‘ussion, ne serait-ce que pour bien mon- 
(rer à l’apinion publique la volonté d'éco- 
uomie du Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M, Fagon. 

M, Yves Fagon. M. Serre à attribué fa 
paternité de son amendelnent à celui qui, 
pendant quelques jours, a essayé de trou- 
ver un texte transactionnel, 











Je l'en remercie: mais rendons à César 
ce qui appartient à César, Ce texte est 
d'initiative gouvernementale et figure 
effectivement dans le projet de loi de 
finances. 

J'ai toujours dit que, dans le contre- 
projet que j'avais soumis à la commission 
de d'intérieur, je n'avais rien inventé. Je 
n'ai pas ce talent! 

J'avais précisément prévu, dans ce 
contre-projet, en atténuation des mesures 
que nous allions prendre, certaines dispo- 
sitions susceptibles de rendre ce texte plus 
acceptable. 

Je tiens à dire que mon contre-projet, 
dont l’on trouve aujourd'hui certaines dis- 
positions particulièrement intéressantes, a 
été rejeté par des majorités assez con- 
tortables puisqu'elles comprenaient des 
groupes de droite et de gauche et, en par- 
ticulier, des membres du groupe auquel 
appartient M. Serre. 

M. Serre reconnait aujourd'hui qué ce 
que j'ai fait à cette époque était bien, 


M. Charles Serre. Une partie seulement 
de ce que vous aviez fait. 


M. Yves Fagon. Je l'en remercie, mais 


il faudrait, en réalité, reprendre toutes les 
parties de mon contre-projet, car elles for- 
ment un tout. Mais cela nous conduirait à 
engager une nouvelle discussion, 

Un débat, à ce sujet, s’instituera lors de 
la diseussion de la loi de finances. Je re- 
grette qu'il n'ait pu être engagé dès main- 
tenant, Il l'aurait été si j'avais été suivi. 

En tout cas, nous voterons eontre 
l'amendement de M. Serre, 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'in- 
térieur demande la disjonction de l'amen- 
dement de M. Serre, Elle l’étudiera lors 
de l'examen de Ja loi de tinances, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 


M. le secrétaire d'Etat, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive, Je veux encore donner des assuran- 
ces à M. Serre. 

Je lui ai dit il a un instant que ce 

u’il désirait obtenir par son amendement, 
‘tait déjà prévu dans le texte de la loi 
de finances. Au surplus, c’est ce qui est 
déjà actuellement appliqué. 


M. Yves Fagon, C'est exact, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. … avec beaucoup de sévérité, de 
telle sorte que nous sommes obligés de 
chercher des adoucissements au système 
actuel, 

Voici ce qui est inserit dans la loi de 
finances : 

« Le recrutement de personnel non titu- 
laire est suspendu à compter de la promul- 
gation de la présente loi, dans les adminis 
trations, services et établissements ou en- 
treprises visés à l'article 1% de Ja loi 
n° 46-195, du 15 février 1946, à l'exception 
du personne) ouvrier où de maïtrise dont 
le caractère à été reconnu par une déci- 
sion du ministre des finances ou des affai- 
res économiques... » 

« Celte suspension du recrutement est 
étendue à tout organisme, association ov 
entreprise, de quelque nalure que ce soit, 
soum)s au conirûle financier de YEtat, 
dans les conditions prévues par les dé- 
crois des 29 €h 29 octobre 1995 et les tex- 


tes subséquents, dont le budget est prin- 
cipalement alimenté par des taxes ou coti. 
sations rendues obligatoires par la loi, » 

Je pense que, dans ces ‘conditions, 
M. Serre voudra bien ne pas insister et 
retirer son amendement, 


Mme la président, Monsi ur Serre, con. 
sentez-vous à retirer votre amendement ? 


M. Charles Serre. Je répète que je donne 
bien volontiers à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique acte de ses déclara- 
tions. 

Mais, ma + ris nous sommes d'accord, il 
est préférable d’inelure ces dispositions 
dans une loi spéciale, plutôt que d'in- 
troduire dans une loi de tinances des dis- 
positions qui risqueraient de Palourdir. 

Je maintiens done mon amendement, 


M, Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président de la commission des finan- 


ces. 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances, Au nom de la 
commission des finances, je demande que 
l'amendement soit disjoint et lui soit ren- 
voyé. 

En effet, cet amendement pose un eer- 
tain nombre de questions d'ordre finan 
cer sur lesquelles il est impo-sible de 
statuer maintenant. 


Mme la présidente, La commission da 
l’intérieur demande la disjonction da 
l'amendement, 

En outre, la commission des finance3 
estime que l'amendement de M. Serre au- 
rait des incidences financières et en de- 
mande la disjonction. 

Dans ces conditions, fa disjonction es! 
done de droit, Elle est prononcée, 

M. Bruyneel a déposé un amendement 
tendant à compléter l'article unique par 
l'alinéa suivant: 

« En aucun cas les mesures de licencic- 
ment prévues par le présent texle ne pour- 
ront être appliquées aux fonctionnaires 
qui appartenaient à un cadre de fonetion- 
baires titulaires avant le 18 juin 1940 et 
n’ont pas changé de cadre depuis cette 
date. » 

La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, nics- 
sieurs, mon amendement à un double but. 
H tend d’abord à protéger une catégorie 
de fonctionnaires titulaires qui ne doivent 
rien, en général, à la faveur, qui ont été 
nommés au concours et ont été titularisés 
sur titres après un certain nombre d'an- 
nées. 

I s'agit surtout de fonctionnaires deg 
administrations traditionneiles, 

Le second but visé par mon amende- 
ment, est celui du Gouvernement: réali- 
ser des économies. 

Ces fonctionnaires que j'entends proté- 
ger comptent déjà un certain nombre d'ati- 
nées de servies: dix ans, quinze ans et 
plus. 

Le fait de les licencier grèverait très 
lourdement les finances pub:iqueés, piis- 
qu’on serait obligé de leur verser des 1n- 

emnités importantes et souvent même dt3 
retraites proportionnelles. 

Par conséquent, fe demande à l'Assenr 
blte d'adopter cet amendement dans + 
double souci: protéger les fonctionnaires 





titulaires qui n'ont pas bénéficié comin8 














à dan. 
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tres d'une titularisation de faveur: Par Sa à um Ja loi sur le dégage- f à nouveau devant le Conseil de 
cudant l’eccupatian, sous: le gouver- | ment des cadres s'applique en prineipe | blique. D'ici là, le ministère des ! rar 


t de. Vichy, soit après la Fbération, 
qu'ils appaitenaient à tel où tel 


politique; permeitre  ensuiie au 
"“noment de réaliser les économies 
Lésires 


K es et 14 DE © 


mme la présidente. Quel est l'avis du 


Gouvernement? 


M. te ministre des finances et des affai- 
economiques. Le Gouvernement re- 
l'amendement de M. Bruyuce!. 

maintes reprises déjà, M. Bruyneel 
in te Le Gouvernement à faire des écono- 
raüll il à ensuite déposé un cerlain 
we d'amendements dont [a plupart 
: pour objet de s’y opposer. 
Le Convernement sait très bien — je le 
role d'ailleurs chaque fois que j'entends 
| ‘er cet argument — que le départ 
&'un fonctionnaire tilnkaire eoûte plus 
ehr, pendant quelque temps, que le dé- 


res 
] 


put d'un agent temporaire. H ne recourt 
‘ne au licenciement de fonctionnaires 
4! *s qu'à la dernière extrémité. 

criant aux critères qui sont prévus dans 
{ ieiment de M. Bruyneel, j'estime 
au is seraient dangereux et se retourre- 
; t mème contre les fonctionnaires. Un 
fooctonnaire peut avoir changé de cadre 


sans avoir démérité. Pourquoi ferait-an 
wm distinction entre le fonctionnaire ti‘u- 
li ui a changé de cadre et celui qui 
1 a pas changé? 

I: dois faire observer à M. Bruvneel que 
‘nendement n'est pas suffisamment 
étudié, En tout cas, em rappelant que la 

ission l’a écarté, je demande à lAs- 
de faire de même. 


LJ L'te 

Mme la présidenie. Quel est l'avis de Ia 
Couarnisstorr? 

M, je rapporteur. La commission re- 


pousse l'amendement de M. Bruyneel. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'uuendement de M. Bruyneel, repoussé par 
je Gouvernement et par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
tiage.) 


Mme la présidente. M. Charles Serre à 
k un amendement qui tem à com- 
pie er a texte proposé en addition à Far- 
cle 4 de la loi du 3 septembre 1947 par 
l'alinéa suivant : 

La présente loi n’est pas applicable aux 
p rsounels militaires des cadres actifs des 
urlniees. » 

La. parole est à M. Charles Serre. 


psé 


M. Charies Serre. Je désire poser«ine sim- 
ple question à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Fa Le. élaborée par l'Assemblée natio- 
nails sera-t-eile appiieabie aux personnels 

aires des armées ? 


LIFES 


Mme la présidente. La parole est à M; le 
Tuiuistre finances et des affaires éco- 
norniqnes. 


des 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je remercie M. Serre de me 
poser cette question, 

Je répandrai à notre collègue ca lui rap- 
poiant Lé titre du projet de loi en discus- 
Er]! 

| rojet de loi tement à compilé ter l'ar- 
lele 4 de Ja Loi n° 47-1689 du J seplemmbre 

1947 relative aux conditions ee dégage- 
ent des Cadres de magistrats fonction- 
Des et agents civils ‘et luilitaires . de 

Le » 


aux mitit aires et je ue pense pas que 
M. Serre ait l'intention de revenir sur ce 
droit cormmun. 

H m'est facile également de répondre 
sur ln question de savoir si les modifica- 
tions que nous votons actucHement eur 
seront applicables. Je ne sache pas, à 
moins que M Serre ne nous cite des exem- 
ples, qu'il y ait des coexistences d'auxi- 
aires et de titulaires dans les personnels 


militaires des cadres actifs des armées. 
Par conséquent, je ue vois pas comment 
la loi que nous votons pourrait s'appliquer 
à eux. 

M. Charles Serre. Je remercie ve le mi- 
nistre de ses explications et je retire mon 
amendement, 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 


Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. de Raulin-L:boureur ainsi concu : 

« Compléter l'article Ja dis- 
posilion suivante: 

« Les. fonctionnaires admis à faire va- 
loir leurs droits à la retraite pour ancien- 
neté de service ét Tes fonctionnaires titu- 
laires ou agents temporaires qui ont at- 
leint Ja limite d'âge n'entrent pas en 
ligne de compte pour la réduction d’effee- 
tifs prévue par lartie:e 2 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947. » 

La parole est à M. aulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je pense 
que le Gouvernement sera d'accord avec 
cet amendement qui à pour but de nous 
donner emma que le nombre des. 
fonctionnaires qui seront dégagés par la 
présente loi ne ous rendra pas ceux qui, 
actuellement, ont atteint la limite d'âge et 
sont dégagés des cadres naturellement 
sans que pour ce.a un texte de loi spécial 
soit- nécessaire. 


unique 


de 


Mme la présidente. La paroli 
président de là commission. 


M. le président de la commission. Cel 


amendement a été déposé en séance, La 

commission n'a donc pas pu Fexaminer. 
Mme la présidenée. La paroke est à M. le 

ministre des finances et des aflaires econo- 


miques. 


. M. le sninistre des finances et des affaires 
ésonomiques. Je absolument hors 
d'état de me rendre compte, à la lecture 


suis 


de cet amendement, des conséquences 
que pourrait entræiner son adoption. 
Cet ane ni lement modifie d’ailleurs un 


article de la koi de dégagement des cadres 
dont nous n'avons pas parlé et qui n'est 
nullement visé par les disposilions mo- | 
dificatives du projet gouvernementa!, 


aura le temps d'en étudier toutes les con- 
séquences. J'espère qu'il sera adopté Pi ir le 
Conseil de la République et par l'Assem- 
blée nationale en. seeunete leclure, 

re la présidente, est 


L’'amendement 


retiré 
J'ai reçu un amendement présenté par 
MM. René Pieven et Claudius-Petit tendant 


à compléter l'article un 
siions suivantes : 
« Nonobstant toutes dis] 


Jes dis po- 


que par 


ositions contrai- 


res, les auxiiiaires licencié s par mesure de 
compression depuis le 1% janvier 1947 ont 
droif à une indemnité de fcene! emént cal- 
culée à raison d'un mois d'émoluments 
par année de service. » 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Cet amendement a pour 
but de remédier à une très grave injustices 


ec notre lé: 

I ressort clairement débat que la 
crosse majorité suppres s d'emplois 
porteront sur les contractuels et sur les 
auxiliaires, 


rislation. 
de Ce 


(it : 1071 


Les conditions de licenciement des cor- 
traetueis sont généralement prévues par le 
count rat au les Le à l'Etat, ou par des sta 
tuts spéciaux. 

Mais. une loi voltce par une pr te 
Assemblée, a fixé comme suit les Pull 
lions d'indemnisation des auxiliah 

Lorsque les services à l'Etat ont durs 


moins de cinq ans, l'indemnit 


ciement est égal à un mois de & ire 
Lorsque les services à l'Etat ont duré & 
cinq ad d * ans, ele est & LEP és \ 
deux mois de sa! Lorsqu'ils ont di 
P us d ” (8 X = t CSULEC Le H > 
de salaire 

Je sais bien que les anxiliair nt. de 
peles, des galeux, mais je ne connais pis 
de patron qui, actuellement, devant un 
cénsell de prud'hommes, un juge de paix, 
ou devant n'importe quelle juridiction, 
pourrait tre amené à ne donner qu'une 
indemnité égale à deux mois de salaire 
à un employé qu'il aurait eu à son servics 


pendant huit neuf ans 
Cet amendement est 
justice. J'entendais Fan 
nistre des tinances r 
lierté tout à fait justitiée, qu'il avait ap- 
partenu jadis à l’un des plus grands corps 
de l'Etat. 1 me permettra de lui rappeter 
que je suis cotré dans l'administration des 


ou 
amendement de 
tour M. je mi- 


eler avec une 


UT 
tre 
PP 











Il est possible que eet amendement soit 
excellent, mais je absolument inca- | 
pable Wen ealeuier et mème d'en saisi 
toutes les conséquences. 
Je demande à M, de Raulin de bien vou- | 
loir accepter de retirer sou améndement. 
{ 


suis 


Le Gouvernement, d'ailleurs ne refuse pas 
de l'étudier ultérieurement, mais je ne 
puis actuellement me promoncer sur son 
mérite, 


de 


Mme la présidente. 
Raulin-kaboureur. 
M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je vou: 
remercie; monsieur Le miristre, EXp:i- 
cations que Yons. 4.24 bien voulu me: don: 
ner et je retire mon amendement. Toute- 


La parole est à M. 


des 





fois, je vous iniorime 





qu'il sera préseulé ] 


linances comme auxiliaire temporaire et 
qu'à ce tite jai bien connu Ki vie des 
auxiliaires. Je suis combien, dans rtai- 
nes administrations, on abusé de leurs 
SCCTVUHES 

Je demande donc à M. le minist des 
finances de fa un geste de justice en 
acceptant mm imendement, rmêm s'il 
inpliqu ul sur t de dépens: \U 
moment du ! LG \t. {pplaudiss e« 
ments Sur CeTit S Larrcs u JA he, 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le 
ministre des finances ct des affaires éc0n0- 
mique 


M. le ministre ur finances et des affaireg 
économiques. M. Pieven dissimuts 


ne se 


pas que Son 4! rl cut aurall po UT COII- 
séquence de mi sm r par cinq Îles 1in- 
dermuilés à elle cuent allouées 


M. René Pleyven. Pourquoi p 


\ M. le ministre des finances et des affaires 
ésonomiques. l'arce que vous demandez 


que l'indemnité soit égale à un mois de 
traitement par année de service, Actueilg- 





[! 











} ] 
L'amendemonti trni writ na nn 
> uuenoermeont ( rare rait tio]) 1e 

Î 1 } 


J} 
auginchlauon de dépenses Considé rable, 


Je ne 
de li s auxiliaires sont effec- 
Que ferait-on, d'ail- 


{ivement assez dures. 
1 : : i Î 
jeurs, pour ceux qui auraient été licenciés 


He conditions 


iemepnt de 


ODHalS pas que les 


célr)t 


ivant je 1® janvier 1947 ? Vous avez, en 
effet, établi un barrage en limitant Ja 
partie de votre amendement aux auxiliai- 
s livenciés après cette date. Mais depuis 
lors il s'est écoulé un t Mps assez long. 
Cet amendement crée une dépense nou- 


velle et je me demande S'il est recevable 
daus ce débat, I serait nécessaire de létu- 


dier, cor il veut entraîner des majorations 
de dépenses peut-être plus importantes 
que vous ne Île eroyez, qui absorberaient 


une grande partie des ééonomies faites au 
cours d'une méme année, méme pas com- 
piète, c'est-à-dire en 1948, par le Jicencie- 
ment des auxiliaires et des temporaires. 
Je ne sais pas, monsieur Pleven, si vous 
devez persister à maintenir votre amende- 
ment, Je voudrais savoir notamment s'il 
ne pas une dépense nouve:le dont 
‘Assembiée n'a pas l'inilialive, 


TA 
erct 


Mme la présidente. La paroïc est à M, le 
vice-président de Ja commission des finan- 
ces, . 


M. Joseph Denais, icc-président de la 
con#nission des finances, La commission 
des finances considère avec beaucoup de 
sympathie Jes raisons qui incité 
amendement, 


M. Pleven 
I ect incontestable que les indemnités 
par Je régime 


ont 


a déposer son 


accordées aux auxiliaires 


aclucl de Jicenciement sont insuffisantes, 
Mais l'adoption de cet amendement 
entraiperait, comme vient de Je dire 


des affaires 
considr- 
pas chif- 


M. je ministre des finances et 
économiques 


rables et 
frer. 


des dépenses très 
3 


, 


110 pouvons 


» 
que nous 

}Hl existe d'ailleurs des 
pour certains auxiliaires 
administrations. I y à à 
une ctude à faire. 


régime: Epéciaux 
dan: certaines 
ce eujet toute 





Pour eouvrir ces dépenses considérables 
J'Assemblée devrait voter des crédits, 

Pour ces raisons, Ja des 
finances est oblirée de s'opposer à l'amen- 
dement et demande sa disjonction. 


comHhission 


tion étant 
est de 


Mme la présidente. 12 disjon 
demandée par Ja corbimnission, cile 
droit. 
La disjonction 
M. Pleven est donc 
Je vais meltio aux 
du projet de loi. 


: : 
de l'amendement ‘de 
ordonnée. 


voix J'aiticie unique 


M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
gcrul!in,. 


M. Robert Bétciaud. Ji 


demande Ja Pi- 


role pour expliquer mon voie. 

Mme la présidente. Ja parole est à 
M. Hiélolaud pour expliquer son vote. 

M. Robert Bétotaud. Dennis des rois 
nous ne cessons de atelier des cécono- 


Juies, Nous regrettons que Je Gouverne- 
Juient n'ait pas commencé pur Jä. Nous 
avons dit un nombre suffisant. de fois, 


Pour ete pas isisteÿ sur ce 


licre 
i obLliges ü 


et que, pour des ralsons politiques que 
hous COoNHaissSONsS il ait accepté cer- 


tains amendements que, pour ma part, je 


+, , 
tous, 


{trouve détestabies, 
Je fais allusion à l'amendement rédigé 
par MM. Lussv, Lecourt et Cudenet, 


Que dit en effet cet amendement? HN 
parle d'abord de ercations d'emplois: je 
ne reviens pas sur ce point, M. le ministre 
des finances nous à indiqué qu'il s'agissait 
en réalité de transformations d’emp'ois. Je 
regrette bien qu'on ne l'ait pas dit, Ja loi 
eût été beaucoup p:us claire. 

Mais surtout, cet amendement dispose 
que 25 p, 100 des nominations aux emplois 
à <réer seront réservées par priorité atix 
fonctionnaires titulaires, dégagés des ca- 
dres ou susceptibles de l'être. 

Qu'est-ce qu'un fonctionnaire suseeptible 
d'être dégagé des cadres? Tout homme 
hien portant cet un malade qui s'ignore. 
{Sourires.) 

Je passe sur ces détails. En réalité, vous 
faites aux fonctionnaires une promesse pu- 
rement chimérique. Je pense, en effet, 
qu'il est dans l'intention du Gouverne- 
ment de Jimiter au strict minimum Îles 
créations d'emplois et je doute beaucoup 
que Je nombre d'emplois répartis soit im- 
portant. 

Au surplus, ce texte ne donne aucune 
garantie aux fonctionnaires. En effet, on 
promet 25 p. 400 de nominations aux nou- 
veaux emplois, roais on ne nous dit pas 
comment il sera procédé à ces nomiha- 
tions. Un certain nombre de fonctionnaires 
seront dégagés. Lesquels prendrez-vous à 
concurrence de 25 p. 100 ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. (nn tiendra compte de 
l'ordre de priorité déterminé par la lui. 


M. Robert Bétolaud. Je crains que les 
pressions politiques qui s’exercent Si Sou- 
vent ne jouent au maximum. En réalité, 
j'ai tout lieu de craindre que l’on assistera 
« une nouvelle application du système de 
la répubiique des camarades. 


M. le ministre des finances et des affaires 
ésonemiques. ous avez tort! 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
biique. ŸOus vous troimpez, 


M. Robert Bétolaud. Je crois que le Gou- 
vernernent. dont j'ai compris les prcoccu- 
pations politiques, a eu tort de céder à 
unè satisfaction qui est, pour les fonction- 
haires, purement illusoire, car ceux qui 
espéreront des nominations au moyen de 
ce texte risquent d'attendre fort Jong- 
temps ct ce connaitre d'amcres déceptions. 

Je crois préféralñe de dire loyalement 
les et de declarer qu'on fait des 
dégagements par mesure d'économie, Sans 
promettre ce que Fon sait n'êlre pas en 


ichir. 


choses 


mesure de 
Nous avons danné la mesure de notre 
politique d'économie en votant Painende- 
ment de M, Tinguv, Jequei, cncore une 
tait autice que le texte initial du 


fois, n'était 
Gouvernement, M&sS nous ne pouvons pas 





Hous associer à de Vainés promesses qui 
D2 nous paraissent pas excessivement 
ovales à l'égard des fonchüonnares déga- 
gus des caurcs. 
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nent, celle-ci est fixée à un, deux où {Fois Nous avons manifesté notre volonté de Dans ces conditions, vous ne serez pas 
3nois de trallement, suivant que les inté- EL réaliser ces économies, lorsque nous avons | SArpriS que nous nous abstenions dans Je 
ressés ont moins de cinq annees, eptre | voté, tout à l'heure, Je premier amende- voie qui va intervenir, (Applaudissenente 
eng et dix abnées où plus de dix années | ment de M. de Tinguy, qui reprenait l'ar- | à droite.) 
de services, Ces dispositions résultent Fticle unique du projet gouvernemental 

S n re * ] 41 "18.4 ’ » > 4 ut i 1W Le } J L 5" à À _ . » : £ 
«il title Chlt ulaire (jui a le Sstu)})thhist ati COIi- \ Ê rorett ‘ A ve à à . t É Mme la présidente. La parole est À 
soil supérieur de la fonction publique et | ., NOUS resretlons que Je Lovernèment ne | M; Servin pour expliquer son vote. 

ni : Cp lo dot al déc ni à a s'en soit pas tenu à cet article unique, 
‘}! PURE iaté 1 utcCrETt Iernier. r 


M. Marcel Servin, Nous ne surpresrons 
sans doute pas l’Assembiée en disant que 
nous volerons contre l’ensemble d'un 
texte qui ne devrait finalement pas être 
adopté, à moins que li vigilanre de ceux 
qui se prétendent les défenseurs des fonce 
Honnaires 1e soit mise en défaut, 

Nous voterons contre le texte tel qu'il 
été établi en définitive, après avoir lutté 
de toutes nos forces pour en améliorer les 
incidences possibles. Nous voterens sontre 
ce texte parce qu’en réalité il devrait etre. 
du ressort, non du ministre des finauvec, 
mis du ministre de l'intérieur, H «cor. 
respond, en effet, beaucoup plus x une 
opération de police — disons Je mit — 
qu'à une disposition destinée à li fone 
Lon pubiique. (Applaudissements à lee 
trème gauche.) 

En réalité, si l’on en reprend lee él 
ments, tes qu'ils ont été débattus iei, on 
voit que j'on peut parfaitement, sans ga- 
rantie aucune, licencier des fonctionnaires 


honnêtes, anciens résistants, -ayant fait la 
preuve de leur attachement à }3 Hépn 


blique et au pays, et, par ailleurs, “onsere 


ver des fonctionnaires dont l'attitude 4 
été plus que douteuse pendant Fous 
tion. 

Toutes ces raisons ont été mises 6 ju 
mière et confirment absolument ja pos 


tion que, dès le premier jour, le £ronpe 
communiste. a prise en la matière, 

En fait, il ne s'agit nullement ue réae 
liser des économies. Car, pour realiser 
des économies, vous aviez déjà, à se sujet, 
monsieur le ininistre des finances, tou 
les textes dont vous pouviez avoir hesoin, 

D'autre part, il existe dans le buuget 
notre pays, et vous le savez bien, des 
postes où l’on peut réaliser des économies 
beaucoup plus substantielles. 


. 
[HD 


Il sembie donc, pour reprendre #n3 
expression dont je me suis déjà serv. que 


vous vouliez pouvoir vous débarrasse 
des fonclionnaires qui n'ont pas l'heur u 
ilaire au Gouvernement, Et, ma foi, nome 
breux sont dans l'administration francaisd 
ies démocrates qui se trouvent das cd 
Cas. 

C'est une raison. supplémentaire pouf 
que nous ne votions à aucun prix nn texte 
qui consacre l'arbitraire et le rêgn® du bon 
plaisir, (Applaudissements à l'extrême ga 
Crne.) 

Mme ‘la parole est à 
M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Je ne surpreburs: 
l'Assemblée en indiquant que le gra 
socialiste Votera le texte qui nous est pus 
J'ose. 

Au cours de ce débat, qui aurait pu etr3 
purement et simplement technique, Ï4 
passion politique à quelquefois agité 19 
membres de cette assemblée. 

Nous avions voté des textes prévoyrank 
des économiés, Nous avions pensé tu à 
ctait, en effet, nécessaire d'alléger le piu 
possible, par des économies budgeliirtss 
le poids déjà lourd qui pèse-sur Jes epiii- 
les des contribuables français, Conte vois 
séquence, nous avions estimé de nelre ue« 
voir de prendre en considération le texid 
gouvernemental et d'essaÿer de conihire 
les exigences de l'intérét général.avec 1 

i de ne pas sacrifier les fonctior "4 


présidente, [La 


SOUCI 


res, 











__… 
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Vous avons, après divers pourpariers, 
trouvé un texle sur lequel l'accord à pu 
se faire, Ce texte apporte aux fonctionnai- 
res, par l'amendement qui lui à été 
adjoint, certaines garanties, 

est d'abord, dans l'autorisation don- 
nee au fouvernement de licencier les 
tonclionnaires, une limite: il s'agit de 
4, », 100 seulement. 

D'autre part, et quoi qu’en dise M. Bé- 
tofaud, il y a tout de même une promesse 
de retnploi, qui ne sera peut-être pas com- 
pietement iliusoire. (Mouvements divers à 
{ortrème gauche et à droite.) 


M. Robert Bétolaud. Nous en reparlerons. 


M. Gaston Chaze. Certes, ce texte, je le 
répete, ne nous donne pas complètement 
satistactiont c'est un texte transactionnel. 
I! jimile, tout de même, quelque peu le 
nombre des fonctionnaires titulaires appe- 
ls à disparaitre, 

C'est aussi un texte d'exception et de 
circonstance, qui permet de réaliser pro- 
visvitement Jes. économies que nous 
avions volées, Nous l'acceptons donc. 

Nous demanderons simplement au Gou- 
vernement d'apporter le maximum d'équi- 
tä dans les licenciements, de tenir compte 
de la volonté des délégués du personnel et 
des :mdicalions qui seront données par les 
léégations, dans les commissions paritai- 
res, 

Nous voudrions aussi qu'il s'attache sur- 
tout À licencier les agents qui sont assez 
pres de la retraile et qui, par conséquent, 
subiront des inconvénients moindres que 
les autres, Un texte précédent ne permet- 
taitit pas de donner des bonifications à 


- ceux qui partaient avant l'âge de la rce- 
} traite * (nferruplions à l'extrême gauche.) 
A M. jacques Duclos. Le ministre s'est déjà 


prononcé, 


ê M. Gaston Chaze. De toute facon, il doit 
8 être possible d'éviter que les fonctionnai- 
3 ‘res tiulaires ne soient pas trop sacrifiés. 
Faün, nous insistons pour que le Gou- 
3 vernement nous présente le plus rapide- 
14 ment possible des textes sérieux et défl- 
ex nitifs en o€ qui concerne la réforme admi- 
19 nisiralive, 
me Ce travail, je le sais, a été effectué d'une 


muuicre assez complète, Peut-être aurons- 


entretenir ici avec le Gouvernement ct 


ah avec nos collègues. C’est là que résidera 
ie pour nous la possibilité de donner à l'ad- 
où miristration française une figure nouvelle, 


[+ en faisant des économies qui ne lèseront 
personne, (Applaudissements à gauche et 
sur «divers bancs au centre.) 


à 
Le] 
M. Jacques Gresa. C’est un compromis 

à: réuiisé sur le dos des fonctionnaires ! 
UR aa 
18 Mme la présidente, La parole est à 
l'O M. l'igon, 

M. Yves Fagon. Le groupe M. R. P, vo- 
av tera ie texte qui nous est proposé. 

eg Le projet est déposé depuis un mois. 


IL aurx donc fallu un mois pour que celte 
asseriblée, qui se disait désireuse de voter 
d'urgence des économies et de donner au 
Gouvernement les movens de les réa- 


nous bientôt la possibilité de nous en 


{ J'ai dit à la tribune, l’autre jour, qu'il 
y avait, dans celle assemblée, quelques 
indignations à  retardement, quelques 
étonnements, voire quelques protestations 
tardives contre les licenciements de fonc- 

, tionnaires, On les admet aujourd'hui, Et 
j'entendais, hier, à la commission de l'in- 
térieur, M. Cristofol lui-même nous dire: 

« IL est bien admis maintenant que par 
le texte que je vous propose on va pou- 
voir licencier des fonctionnaires titulai- 
res », Or, c'est exactement le contraire de 
ce que l'on a déclaré, quinze jours durant! 
On nous a parlé encore de la stabilité 

de la situation des fonctionnaires et cer- 

tains se découvrent maintenant, au sein 
de cette assemblée, des défenseurs achar- 
nés du statut des fonctionnaires. Or, si 
j'ai rappelé, l'autre jour, à ce côté de 
l'Assemblée (l'extrême qauche) un texte 
oublié, je ticns à rappeler à l'autre côté 
{la droite), qui met aujourd'hui une ar- 
deur dé néophyte à soutenir le statut des 
fonctionnaires, qu'il y à quelques jours, 
dans un journal que mes collègues de 
droite connaissent bien, l'Epoque, est paru 
un aïticle intitulé: « Le statut des fonc- 
tionnaires n'est qu'une annexe du plan 
rouge », et portant en sous-titres succes- 
sifs: « Statut rétrograde, statut totalitaire. 

Le fonctionnaire est livré à la politique. 

l'our la dictature communiste, » 





M. Jacques Duclos. Vovez comme c'est 
sérieux | 


M. Yves Fagon, Aujourd'hui, les tenants 
de ce journal viennent défendre le statul 
äes fonctionnaires. Du coup, ceux qui l'ont 
préparé et voté, ceux qui estiment que 
cest une œuvre magnifique de notre 
deuxième Assemblée cons'iluante, ceux 
d'entre nous qui, depuÿss des années, et 
pas seulement depuis quinze jours, en qua- 
lité de militants syndicaux, se sont atta- 
chés à la cause des fonctionnaires, et par- 
£1s au péril de leur situation, sont dénon- 
cés cormtne les saboteurs de Ja fonction pu- 
llique et les ennemis des fonctionnaires ! 
ŒExclamations à l'ertrème gauche). 


A l'extrême gauche. On vous proposera 
pour Ja Légion d'honneur, 





M. Yves Fagon. Nous n'avons, e1 
| tiére d'activité syndicale, comme en beau- 
{coup d'autres domaines, d'ailleurs, à rece- 
voir de leçons de quiconque cette 
assemblée, (Interruptions à l'extrême qau- 
che, — Applaudissements au centre.) 

Nous voulons donner au Gouvernement 
le InoYen de réaliser des économies. Or, 
le texte adopté par la commission de l'in- 
térieur empêcherait de faire rapidement 
ces économies. Dès lors, je suis étonné 
| d'entendre M. Bétolaud prendre, au cours 
| de son explication de vote, une position 
| absolument contraire à celle adoptée par 
ses collègues du parti républicain de la 
| liberté, au sein de la commission de l'in 
| térieur. 

M. Bétolaud vient de dire, en 
le Gouvernement aurait dàù 
l'amendement de M. de Ting1 


dans 


Ieuv, Or, c'est 
justement contre ce texte que son groupe 
se prononce depuis quinze jours. (Applau- 
dissements au centre. — Mouvements di 
vers à droite.) 

Les dispositions que nous avons votées, 
après avoir repoussé celles proposées par 





pit liser, arrive à établir le texte nécessaire 
ht et réclamé par le Gouvernement, Nous 
AU allons tout naturellement retrouver, contre 
5h le Gouvernement ou dans l'abstention, 
ae ceux qui, depuis un mois et notamment | 
exid dans les quinze derniers jours, ont fait | 


traîner les discussions, tant à la commis- 

/ sion ile l'intéricar qu'à la commission de 
la réforme administrative et peut-être 

mêae à la commission des finances. 










la commission de l'intérieur, renforcent 
l'autorité du Gouvernement dans l'action 
qu'il a entreprise en vue de réaliser les 
économies réclamées par tous, 

Or, il est évident — et M. le ministre 
des finances l'a très bien fait ressortir — 
qu'en adoptant le texte proposé par 





M. Cristofol, devenu par la suite celui da 
la commission de l'intérieur, l'autorité du 
Gouvernement se trouvait sabotée, 


M. Jacques Duclos. Mais non! 
M. Yves Fagon, Son autorité risquait 


même d’être soumise à l'arbitrage du con: 
seil supérieur de la fonction publique. 


M. Jacques Duclos. Sa rmalluisance sa 
trouvait ainsi limitée, 
M, Yves Fagon. De plus, le texte de 


M. 
du 
que, 

Ceux qui font maintenant lez 
fenseurs ne deinandaient jarmais 
vant au conseil supérieur da 
petites questions. Et ce serait le 


H 


Cristofol aurait réduit 


! 
conseil 


méme 
tion publi- 


l'autorité 
supérieur de la fonc 


L 
Us 
atutpara- 
‘uper de 
meilleur 
moyen de ne jamais réaliser Ja réforme 
administrative que de demander à ce 
conseil de s'occuper de queéitions noinina- 
{ives de licenciement. (Mouvements divers 
à l'extrême gauche.) Ce contier 


. 
sen 


S (n° 


+ le 
SCPAIT AU 


des tâches subalternes pour lesquelles nl 
n'est pas fait, 
Eufin, notre propre autorité aurait pu se 


trouver compromise en Cas de condii en- 
tre l'Asserublée souveraine et ce gran or- 
ganisme de la fonction publique. 

C'est pour toutes | 
ment de l'autorité du Gouvernement, reri- 
forcement de l'autorité du 


> SC e < A 
Ces TrAalSOnNsS: reniorce- 


CONSEIL SUDE- 


rieur de Ja fonction publique, renforce- 
ment de l'autorité de l'Assemblée, qui à 
décidé de faire des économies et qui à 
donné comme instructions au Gouverne- 
ment d'en réaliser, que nous voterons !# 
texte qui nous à été soumis, (Anpplaudisse 
ments au centre, — Exclamations à l'exe 


trême gauche.) 


M, Jacques Gresa, Sahoteurs du statut de 


la fonction publique ! 
Monsicur 


A COR K 
ts d'ouh Cl! 
4 


M. Fernand Grenier, 
Hiouis ne SOMMES pas pre 
vous avez dit des résistants, 


> que 


M. Yves Fagon., Touz les vrais résistants 
m'ont bien compris, 


M, Fernand Grenier, Vous avez dit à 
vu hystes : Vous èles ces itubé iles St Vois 
n'avez pas encore la carte de résistant 

Vous avez fait | au cynisme, 

M, Yves Fagon. Vous savez parfaitement 
que « les Î t 


es vychist init aujourd 
de reésisian 


De 


Mme la présidente, Ià 1h 
M. Bruyneel pou: quer son vol 


exp 
i À À 


M. Robert Bruyneel, Je r'ava 


rû nt l'intention de prendre la paro! i 
je n'ai guère à ajouter à l'explication de 
vole présenté par notre collèsu M. Ré 
tolaud, qui a bia exposé la position de 
notre groupe, 

Nous ne voterons pas le 
nemental tel qu'il a él amende, naircA 
qu'il ést devenu un monsti pa qu 
nous désirons vraiment qu les écon 
mies soient réalisées et que nous Somitné 
persuadés qu'il n'en sera pas réalisé avec 
le texte qui va etre vo 

Cependa À je Vol li ils rec lre À l' 
taque un peu lourde comme à son hab 
tude, de notre collècue M. Fa Protes. 
falions au contre … Hires à 1 Me GA 
che.) 

M. Yves Fagon. S5 

M. Robert Bruyneel. 11 nous reproche de 
voler quel: efo s dans 1 Sens Di li 
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Nous n’avons pas dé leçons à recevoir de 
nos voisins de l’Assembiée, Pendant trop 
longtemps ils ont été associés au parti 
communiste dans une collusion immorale 
que tout le monde connaît. (Protestations 
au centre. — Rires et exclamations à Ll’ex- 
tréme gauche.) 


M. Marce! Poimbæœuf, Iléritag 


Gaulle. 


M. Robert Bruyneel. Héritage du général 
de Gaulle que vous avez partazé, mais au- 
quel nons ne participions pas. (/nterrup- 
tions au centre et à l’extrême gauche.) 

M, Marcel Poimhœuf, Vous ne prenez 
jamais de responsabilités. 


M. Alfred Coste-Floret. Vous les unis 


lans la negalion. 


M. Robert Bruyneel. J'ajoute que nous 
vons le droit de voter selon notre cons- 
cience sans nous préoccuper de la façon 


lont d’autres groupes peuvent voter. 

J'ajoute aussi qu’en matière de versa- 
tilité, M. Fagon peut recevoir bien des 
erOnS, 

Si nous ne voterons pas le projet en 
juestion, €’'est parce que nous voulons 
des économies. Nous estiinons, nous, que 
la meilleure facon d’en réaliser. 


Au centre. C’est de les empêcher! 


M. Robert Bruyneel, c’est de licen- 

er d'abord les agents contractuels et les 
‘uxiliaires et non pas les titulaires, car le 
départ de ces derniers coûte infiniment 
plus cher, vous le savez. 

Si je veux trouver de bons auteurs, je 
vais les chercher du côté de M. Fagon. 
Voici ce que M. Fagon nous disait le 
février 1948: 

M. Joseph Defos du Rau, Ce n'e:t 
une explication de vote. 


pas 


M. Robert Bruyneel, « Dans certaines 
«dnrinistrations qui n'ont en place que des 
fonctionnaires proprement dits, des titu- 
aires, on est obligé, en vertu des lois de 
contraction, de licencier des fonctionnaires 
eu'rés par la voie régulière dy concours. 

« Dans d’autres ministères, une très 
grande majorité du personnel, quelquefois 
00 p. 100 et même, dans certains cas, la to- 
talité de celui-ci, est composée d'employés 
qui ne sont que contractuels, temporaires 
1 auxiliaires. 

« Par l'application de la loi, vous êtes 
obligés de faire le mème sort à ces deux 
sortes d'agents de la fonction publique ». 


Et M. Fagon ajoutait ces mots, sur les- 
quels j'appelle particulièrement votre al- 
tention: 

« Je voudrais que vous reteniez cette 
lce qu'il est possible de réduire, d'une 
nunicre beaucoup plus prononcée les ef- 
fectifs dans les ministères où sont em- 
ployés des fonctionnaires non titulaires, 
et je souhaiterais que vous puissiez muter 
de service à service et même d’adminis- 
ration à administration des fonctionnaires 
litulaires Apnlaudissements au centre.) 


M. Henri Teiigen. C'est ce que nous fai- 
gons ! 

M. Robert Bruyneel. Nous n'avons ja- 
yuais demandé autre chose, Et c'est parce 
que le projet que vous allez voter ne per- 
met pas de faire ces économies de Ja ma- 
Fagon première méthode, que nous 
nous y assOCICr. 


Biere 
LU \ Julons pa 





M. Yves Fagon. La citation que vons avez 
faite est identique au texte que nous avons 
volé: 

M. Charles Benoist. Ce n'est pas vrai, 
puisque vous lés licenciez. 

M. Henri Bourcet. Si M. Fagon est lourd, 
M. Bruyneel est bien léger! (Aires au cen- 
tre.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
rmande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 


cle gnique du projet de loi. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOIRIE. sonsnuse DA 
Majorité DOUÉ... dodo ist 271 
Pour l'adoption ...... 393 

Contre 


rss... 35 


(L'Assemblée nationcle a adop'é.) 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de Mile Ar- 
chimède une proposition de loi tendant 
à appliquer aux départements de Ja Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion, la législation métropo- 
litaine relative au fermage et au métayage. 

La proposition sera imprimée sous le n° 
4444, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conforrrément aux dispositions du 2° 
alinéa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l’affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa compmu- 
nication à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de la 
\épublique. 

J'invite la commission de l’agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition, 


discussion d'ur- 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt ct une heures quarante 
minutes.) 


ns ' 
PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. En vertu de l'article 
61 du règlement, M. Bouxom a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à modifier l’article 5 de la 
loi du 22 août 1946 sur les prestations fa- 
miliales. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale m'a fait connaitre qu'elle ac- 
ceptait la discussion d’urgence des con- 
clusions de son rapport supplémentaire 
n° 3608 distribué le 2 mars 1918. 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administratire, Je demande la parole, 





Mme la présidente. La parole:est.à M. 0 
secrétaire d'Etat chargé de de fometion 
publique et de la réforme. adminigrative, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonce 
tion publique. Le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de renvoyér cette discussion 
à une date ultérieufe. 

En effet, un projet de loi ayant le mème 
objet, préparé par le Gouvernement, est 
actuellement soumis à l'avis du Conseil 
d'Etat. Il sera de retour au début de lx 5e 
maine, 

Le Gouvernement prend l’engagement de 
le déposer dès ce moment süur le bureau 
de l’Assemblée, de façon à permettre aux 
commissions compétentes de s’en éüisir, 

Dans ces conditions, la discussion pour. 
rait s’instaurer ici très utilement et, selon 
la procédure normale, sur Pinitiative du 
Gouvernement. 

Nous demandons donc à l'Assemblée da 
bien vouloir nous faire crédit encore pen- 
dant quelques jours. 


Mme la présidente. La parole est à M, 
Bouxoni. sé 


M. Fernand Bouxom. Je n'approuve nul. 
Jement la demande de renvoi formute par 
le Gouvernement, 

La proposition de Joi dont nous demian- 
dons la discussion à été déposée voici plus 
d'un an, le 13 février 1947, : 

Depuis cetle date, je m'efforce de Ja 
faire venir devant l’Assemblée qui avail 
pensé l’adopter sans débat, L 

Nous avions l'accord unanime de Ia 
commission du travail et de la séenrité so- 
ciale, la commission des finances ayant 
également donné unanimement avis favo- 
rable à l'adoption des dispositions de celle 
proposition. 

Puis, au dernier moment, le ministre des 
finances m'a fait connailre qu'il faisait 
opposition au vote sans débat, 

Jl me restait au moins à m'informer. deg 
raisons de cette opposition, quitte à mn in- 
cliner si ces motifs étaient sérieux, 

Mais dans Ja note qui m'a été remise 
par les services du ministère des finances 
il est tout simplement indiqué qu'il n'y 
a pas d'objection à la proposition de loi 
mais que le ministère ne peut ecpendant 
lui donner un avis favorable, les di<posi- 
tions qu'elle renferme faisant l'objet d'un 
projet de loi semblable, (Jüres.) 

Je ne conçois pas que, sous préiexte 
qu'un te] projet a été rédigé, une p'opo- 
sition émanant d'un député ct datant de 
plus d'un an devrait être retirée de l'ordre 
du jour. C'est pourquoi je délire Ja 
maintenir, 


Mme la présidente. Ia parole el à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Voici les explications de- 
mandees par M. Bouxom. 

Le ministre des finances n'est pas seul 
intéressé dans cette affaire; le ministire 
du travail et de la sécurité sociale est éga- 
lement appe:é à frire connaître son avis. 
Et si Ile projet gouvernemental à subi 
quelque retard, c'est tout simplement 
parce que le ministère du travait n'a fait 
connaitre son avis au département des 
finances que lundi dernier. Quand cet avis 
a été connu, le projet a été enxoyé au 
conseil d'Etat et il pourra être déposé au 
début de la semaine prochaine. 


Mme la présidente. 


La parole est à M. 
Bouxom. 




















M. Fernand Bouxom, Je crois pouvoir 
rassurer M. Biondi, car je connais l'avis 
du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, Celui-ci est entièrement favorable 
à ma proposition et c’est lui qui m'a con- 
gcitlé de la déposer, espérant qu'elle serait 
adoptée sans débat par l’Assemblée. Vous 
avez donc tous apaisements de ce côté. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Musmeaux, vice-président de la com- 
mission du travail. 


M. Arthur Musmeaux, vice-président de 
la commnussion du travail. Je m'étonne des 
méthodes du Gouvernement. 

Nous avons d'abord été saisis, à la com- 
ruission du travail, d'un premier rapport 
qui avait été adopté à l'unanimité. 

A la suite des observations faites par 
les services des finances, nous sommes re- 
venus sur notre rapport, nous avons opéré 
des diminutions et présenté un deuxième 
texte. Ce deuxième rapport a été adopté, 
en conformité des observations du ruinis- 
tère des finances, # 

Aussi, je me demande pourquoi, aujour- 
d'hui, le Gouvernement entend s'opposer 
à la discussion de cette proposition, que 
je prie l'Assemblée de maintenir à l'orûre 
du jour. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Le Gouvernement n'insiste 
pas pour sa demande de renvoi, 


Mme la présidente. La demande de ren- 
voi est retirée. 

La parole est àM. Duquesne, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécu- 
vilé sociale. 


M. Jules Duquesne, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, dans sa séance du 10 juil- 
let 1947 votre commission du travail et de 
la sécurité sociale adoptait à l'unanimité, 
après avoir modifié sensiblement la pro- 
position de M. Bouxom, le rapport n° 2.000 
tendant à modifier l’article & de la loi du 
22 août 1946 sur les prestations familiales. 

Pour tenir compte des incidences finan- 
cières assez importantes que pourraient 
entrainer ces modifications, votre commis- 
sion a estimé devoir revenir au délai grévu 
par la proposition de M. Bouxom, 

loute@is, le rapporteur de la commis- 
sion du travail reste d'avis que toutes les 
naissances devraient donner droit à l'al- 
location maternité sans condition de délai. 

En attendant que la situation financière 
le permette, le texte présenté apporte une 
amélioration appréciable à la législation 
existante. 

Par ailleurs, la commission des finances, 
dans son avis n° 4298 du 21 mai 1948, a 
donné un avis favorable au texte adopté 
par la commission du travail, en souhai- 
lant, comme nous-mêmes, pouvoir aller 
au delà dès que les conditions économi- 
ques le permettront. 

Le ministère des finances nous à fait 
connaître, dans une note technique, qu'il 
n'avait pas à formuler d'objection grave 
au projet mais qu'il souhaitait obtenir un 
sursis à sa discussion, car le ministere 
du travail avait soumis au conseil d'Etat 
un texte identique au nôtre. 

La commission du travail estime souhai- 
table que la proposition d'origine parie- 
rnentaire soit discutée d'urgence, Elle re- 
grètte qu'une opposition gouvernementale 
ait empêché hier le vote sans débat, File 
maintient intégralement le texte de son 
rapport supplémentaire, 

M. Jacques Duclos. Le Gouvernement fail 
un repli élastique. 


oe 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 JUIN 19:8 


M. le rapporteur. C’est pourquoi votre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, unanime, vous demande d'’adop- 
ter l'article unique de la proposition de 
loi. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ra- 
mette, rapporteur pour avis de Ja comrmis- 
sion des finances. 


M. Arthur Ramette, rapporteur pour avis 
de la commission des finances, La com- 
mission des finances, saisie du rapport de 
M, Duquesne sur la proposition de loi de 
M. Bouxom, a émis, à l'unanimité, un avis 
favorable. 

Il s'agit de réparer une injustice. En 
effet, à l'heure actuelle, lorsqu'un enfant 
nait dans la première année du mariage 
et le second au début de la cinquième, le 
ménage ne bénéficie pas de l'allocation de 
maternité pour celui-ci. La charge ne sera 
pas lourde pour le budget de l'Etat, puis- 
que le payement des prestations incombe 
aux caisses de Ja sécurité sociale. 

D'autre part, la commission des finances 
a regretté qu'un amendement de Mme 
Jeannette Vermeersch, qui tendait à por- 
ter le délai de deux ans à trois ans pour 
Ja première naissance, n'ait pas été main- 
tenu dans le texte de la proposition de 
M. Bouxom, après y avoir été intégré au 
cours du premier examen de la commis- 
sion du travail. 

Tel est l'avis favorable de la commission 
des finances, souvent la plus sévère s'agis- 
sant de propositions susceptibles d'entrai- 
ner des incidences de caractère financicr. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


Mme la présidente. ]1 n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale”. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Article unique. — Remplacer Ja troi- 
sième phrase du premier alinéa de F'ar- 
ticle de Ja loi n° 46-1825 du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales par le texte suivant: 

« Il sera exigé: 

« — Pour la seconde naissance, qu'elle 
se soit produite dans les trois ans de la 
première maternité ou dans les cinq ans 
du mariage ; 

« — Pour la troisième naissance, qu'elle 
se soit produite dans les trois ans de la 
précédente maternité, les six ans de la 
première maternité ou les huit æns Gu ma- 
riage, 
on de maternil: 


ài, pour 


« L'allocat 
sans condition de dé! 
ces suivantes. » 


Mme Bastide a présenté un at 
tendant à rédiger cot suit 
unique : 
une allocation à Ja naîis- 


France de chaque en 
française, né viable, 
L'uliocation n'est ac- 


« Il est attribué 
sance survenue on 
fant de natioñalité 
légitime ou reconnu. 
cordée : 


naissance que si Ja 
cette 


{rois aus de 


« Pour Ja premiere 
Inére n'a pas dépassé 25 ans où Si 
survieut dans les 


häaissanee 





mariage, 








« Pour la seconde 
sans changement). » 


La parole est à Mme Bastide, 


naissance {le 


Mme Denise Bastide. J'ai déposé cet 
amendement afin de satisfaire au vœu 
de la commission des finances, c'est-à-dire 
pour reprendre l'amendement qui fut au 
préalable déposé par Mme Jeannette Vere 
meersch 

Nous demander: qui le délai fixé pour 
la première naissance soit porté à trois 
années après le mariage. En effet, à l'heure 
actuelle, les jeunes ménages hésitent à 


avoir des enfants dans le délai de deux 
ans, (Sourires.) 
I y a, tout d'abord, la grave «1 du 


logement: ensuite, les salaires sont telle. 
lement insuffisants que la venue d'un en- 
fant n'est pas considérée conmime désira- 
ble; enfin, les menaces de guerre, ainsi 
que les menaces de chômage, qui ne sont 


pas de vains mots, n'incitent pas les jeu- 
nes à avoir des enfants. 
Voilà pourquoi nous demandons qu'un 


délai plus important soit accordé anx jeu- 


nes foyers pour bénéficier de l'allot tion 
à la maternité, 

I est évident que. si cet amendement 
est adopté, la rédaction suivante s'ensui- 
vra pour les 3° et 4° alinéas: 

« Pour la seconde naissance, qu'elle <e 
soit produite dans les trôis ans de Lx pre- 
mière maternité ou daus 1 six ans du 
Inariage ; 

« Pour la troisitine naissance, qu'elle 


se soit produite dans jes trois an de Ja 


précédente maternité, les six ans de la 
première maternité, ou les neuf à du 
mariage », {Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Mme la présidents. La paro'e est à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur. 


réunie cet après 


La commission S° t 


t a discuté l'amen- 


Haililt € 


dement de Mine Jeannette Vermeersch 

Elle n'a pas été unanime sur l'atlitude 
à adopter vis-à-vis de cet amendernent, un 
certain nombre de ses membres estimant 
qu'il faflait aboutir le plus rap ment nos- 
sible. : ; 

En consequence 1e ouhaiter:i iî- 
tre l'avis du Goui ‘mel [ue 
que nous pourrions courir, ( Volant cet 
amendement, de faire rejeter Ie texte en- 
ter. 

Dans une première stan le Ja ra- 
ImISSIon du travail certes, l'ari rie. 
ment de Mme ‘Vermeersch avait te 
idopté 4 l'una roiti Ma pa » 
Gouvernement ayant manifesté so pPpo- 
sition au PI Her LL rapport, Li UIDISSION, 
dans une seconde réunion, afin d'aboutir à 
un résultat pratique, à 1 | nd 
Iuerit, 

M, Jacques Ducios. Nous son libres, 
l'Assemblée t souveraine ! 

Si vous voulez bien fair le nous 
vez 

M. le rapporteur. Ja nr ‘est 
reurile à 1 \eau À ipres-n 1° à ] te 
d 1 AVIS )il | Id ( li N 
finances, il semble qu'e soit una \& 
pour maintenir L'ainenaement proposé par 
Mme Jean iette Vermeers h sous Tr IVe 
qu'il n'entrain pri le reje au \ i 
entier. Nous aimerions connaîtt {a 
l'Assemblée su! deme: 

Mme la présidente, Qi lu 


Gouvernement ? 
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M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. J'avoue que j'ai beaucoup 
“: pe ne 
commission du travail sur l'amendement 
«ie Mme Jeannette Vermeersch. Je n’ai pas 


entendu M. le rapporteur décarer avec 
net!etc {} d'il étart ac ept ou repoussé 
par | OMBiIission. 

M. Jacques Duclos. M: ! Il à éte 
cepié par Ja conimission. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Pas au cours d 1 dernière 

Par contre, il résull lu rapport pré- 

té par M. Ramette, au nom de la com- 
jLls un des financt caisie pou avis. que 
cette comm ri rejeté l'amendement 
présenté par Mme Jeannette Vermcersch. 


M. Jacques Duclos. Mais non! Elle à re- 
gretté qu'il n'ait pas été retenu, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Je m'excuse, si j'ai mal 
compris, 

Quoi qu'il en soit, je suis obligé d’indi- 
quer à l’Assemblée que le Gouvernement 
nue peut pas accepter l'amendement actuel- 
lement présenté par Mme Bastide. 

S'il était adopté, il entraînerait d’abord 
uu changement dans notre législation, car 
le principe des deux ans a toujours été 
admis. : 

D'autre 
bouleverserait 


nouvelle 


part, la disposition 
l'économie 


comp.ètement 


de la législation actuelle dans ce domaine ! 
puisque, et comme l’a indiqué Mme Bas- | 


tide elle-même, il faudrait envisager une 
modification äe l’ensemble de la proposi- 
tir 
LION, 

C'est pourquoi, je le répète, le 
nement demande à l'Assemblée de 


ger l'amendement 


Gouver- 
I epaus- 


Mme la présidente, [La parole est à 


M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Ce texte n'a pas été 
soumis, à tout le moins pour avis, à la 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. 

Je n’insiste pas sur ce point pour ne pas 
prolonger le débat; mais je signale que 
l'amendement lui-même qui nous est pré- 
senté, et dont j'ai maintenant pour la 
première fois connaissance, pose des pro- 
blèmes différents de celui qui nous est 
précisément soumis par la proposition de 
101. 


Dans un souci d'efficacité, nous deman- 
conséquent à l’Assemblée d'a- | 


ions par 
jonrner Je débat sur cet amendement, 
’est-à-dire de prononcer la disjonction de 
celui-ci, quitte à en faire plus ‘zrd l’objet 
d’une proposition spéciale qui g&crait étu- 
diée dans les commissions intéressées, et 
done par la commission de la famile, de 
ja population et de la santé publique. 


Hme la présidente, Ia parole est à 
Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Je veux appor- 
ter quelques précisions qui me paraissent 
nfcessaires. 

J'avais suppléé mon ami M. Duquesne 
lors du premier examen par la commmis- 
sion du travail et j’atteste qu’à ce moment 
la commission avait accepté à l'unanimité 
l'amendement de Mme Jeannette Ver- 
imersch, sur requel elle ne pouvait qu'être 
d'accord. 

Mais, lorsque le Gouvernement se fut op- 
posé de facon très nette à l'adoption de 
cet amendement, une transaction eut lieu 


à saisir le sens de l'avis de la | 








en commission, tous les commissaires, Y 
compris ceux du groupe communiste, étant 
d'accord pour que le texte de la propost 
tion fût soumis à l'Assemblée sans la dis- 
position de l'amendement de Mme Ver- 
mersch. 

M. Arthur Musmeaux, vice-président de 
la commission du travail. A condition qu'il 
n’y ait pas débat, 


Mme Francine Lefebvre. Avec ou sans 
débat, nous souhaitions que le texte fût 
adopté. C’est l'efficacité d’une décision qui 
doit nous guider en toutes choses, 

J'appuie donc la demande de M. Cayeux, 
tendant à la disjonction de l’amendement 
de Mme Bastide, afin que l’Assemblée 
puisse voter maintenant un texte efficace. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de disjonction de l'amendement de Mme 
Bastide. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,......: 580 
Majorité absolue..,......,... 291 
Pour l'adoption. ,..,se 398 
Contre ,......scomsoe 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


L'amendement de Mme Bastide est donc 
disjoint. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
Imande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté à vingt-deux heu- 
res.) 


Mme la présidente. Je constate que le 
vote a été émis à l'unanimité. 


él se 


DROITS D'’'INCRIPTION AU BACCALAUREAT 
Discussion d'urgence d’une proposition 
de résclution. 


Mme la présidente. En vertu de l’article 
61 du règlement, M. Giovoni a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger les dispositions du décret 
n° 48-859 du 24 mai 1948 portant relève- 
ment des droits d'inscription au baccalau- 
réat, 

La commission de l'éducation nationale 
m'a fait connaître qu’elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu’elle était prête à 
présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 


La parole est à M. Giovoni, rapporteur. 


M. Arthur Giovoni, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, la commission de l’édu- 
cation nationale, unanime, m'a demandé 
de rapporter cette proposition de résolu- 
tion à posée par le groupe communiste 
et tendant à abrager les dispositions du 
décret du 24 mai 1948 qui porte relève- 
ment des droits d'inscription au baeca- 
lauréat. 





L 


Cette proposition de résolution, comme 
vous le voyez, comporte aussi F2 2roga- 
tion d’un décret mimstériel, Gager +, tou- 
tefois, qu’elle suscitera moins d'émotion 
que telle Lg rap de loi qui demande 
l’abrogation d’un autre décret ministériel, 
que la commission de léducation natio- 
nale n’est pas pressée de faire discuter. 
(Sourires.) 

Que contenaient les dispositions du dé- 
cret du 24 mai 1918 ? Le relèvement des 
droits d'examen au baccalauréat, portés à 
600 francs pour ja première- parlie et à 
800 francs pour la deuxième partie, ce 
qui représente une aungmemlation de 
100 p. 100 par rapport à l'année dernière 

La commission, unanime, considère que 
cette mesure est inopportune parce 
qu'elle s'ajoute eux difficultés innombra- 
bles qui assaillent les familles modestes 
désireuses de faire instruire leurs enfants. 

Le Gouvernement a promis une réforme 
démocratique de l’enseignement. Elle est 
d'autant plus nécessaire, que d’après une 
statistique portant sur les effectifs de lan- 
née dernièlé, sur 166.000 étudiants de 
nos facultés, le poureentage des étudiants 
issus de la classe ouvrière était de 
1,8 p. 100. 

La commission, sans contester Ja né. 
cessité d'augmenter les indemnités al 
louées aux correcteurs et aux surveil- 
lants, lors des examens du baccalauréat, 
considère qu’il serait injuste de faire sup- 
porter ces augmentations aux candidats, 
d'autant plus que, jusqu'ici, la moitié au 
moins de ces dépenses a toujours été sup- 
portée par le budget général, 

S'appuyant sur toutes €es considéra- 
tions, la commission de éducation natio- 
nale estime qu'il y a lieu de maintenir 
les droits d'examen aux taux pratiqués 
l'année dernière, et invite l’Assemblée à 
adopter la proposition de résolution qui 
lui est soumise, 

En mon nom personnel, je formule l’es- 
poir que celte Re - de résolution 
sera suivie d’eflet et qu’elle ne connaf- 
tra pas le sort de certaines autres. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Il n'y a pas d'oppo- 
sition à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Dans la discussion générale, læ parole 
est à M. Pierre André, 


M. Pierre André, Si j'ai bien compris 
M. le rapporteur, il vient de déclarer, d’une 
art, qu’il est nécessaire d’augmenter 
es indemnités des examinatewrs et des 
surveillants aux examens du baccalau- 
réat, et que, d'autre part, il faut Giminuer 
les droits d'examen. 

Je voudrais que l’on soit logique, 

Si l’on demande que les examinateurs 
et les surveillants soient augmentés, fl 
faut, en revanche, que VEtat trouve les 
ressources correspondantes. 

Ce n’était donc pas la peine, tout à 
l'heure, au moment où l’on votait des 
mesures d'économie, de pousser des cris 
parce que nous nous abstenions, les tron- 
vant insuffisantes, pour accepter, aussitôt 
après, une Co aa que je trouve dé- 
magogique, puisqu'elle tend à augmenter 
les dépenses sans majorer les ressources. 

Je voterai donc contre la proposition de 
résolution qui est présentée par le rap- 
porteur de la commission de l'éducation 
nationale. 


Mme la présidente, La parole est à M, Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce n’est pas la cam 
luission de l'éducation nationale qui de- 














De 
at 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 3 JUIN 1948 


3187 





mande l'augmentation des  rétributions 
versées aux correcteurs, examinateurs et 
veillants., C'est le ministre de l’éduca- 
on nationale qui fait valoir cel argument 
r juetifier l’augmentation des droits 
d'examen, 
La commission, au contraire, s’est pro- 
cée à l'unanimité pour que les droits 
d'evunmen soient maintenus, cette année, 
, taux en vigueur l’année dernière. Elle 
a ajouté — c'est là un vœu pieux — 
au elle ne voyait pas d’inconvénient à 
l'augmentation de l'indemnité versée aux 
correcteurs et aux examinateurs. 


Mme 


fa présidente. Personne ne de- 
naude plus la parole dans la discussion 
oénérule ee 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la d'scuseion de la proposition de réso- 
Jution. : 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 

là proposition de résolution: 
L'Assemblée nationale invite le Gou- 

verncment à abroger les dispositions du 
décret n° 48-859 du 24 mai 1948 relatif aux 
droits d'examen du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
golution, 

La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 1 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, vendredi 
: juin 1948, à aeuf heures et demie, pre- 
mnière sfance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
209, 633, 974, 1514, 1832, 1833, 270, 992, 
1996 {nouvelles rédactions 1 à 413], 1101, 
2075, 2613, 2869, 3396, 4105, 4256. — M. Gri- 
Maud, rapporteur), 

Discussion: 1° du projet de loi 
réduction du nombre des cours de jus- 
tice; 2° de la proposition de loi de MM. 
Desjardins et Bergasse tendant à suppri- 
mer les cours de justice et au renvoi des 
affaires en cours devant les tribunaux mi- 
litaires (n° 3827, 3999, 4293. — M. Minjoz, 
rapporteur). 


Discussion du projet de loi abrogeant 
l'ordonnance du 13 janvier 1945 fixant la 
composition des tribunaux de première 
iastance (n° 2914-3973, M. Minjoz, rappor- 
teur), 

Discussion du projet de loi modifiant 
l’article 378 du code d'instruction crimi- 
nelle (n° 3101-4207, M. Mondon, rappor- 
teur). 

I. Discussion du projet de loi tendant 
x modifier l’article 21 de l’ordonnance du 
2 février 1945 relative à l’enfance délin- 
quante; IL de la proposition de loi de 
M. Chautard relative à la répression des 
contraventions commises par les mineurs 
de dix-huit ans (n° 3686, 2703, 4177, 4416, 
M. Chautard, rapporteur), 


ortant 


A quinze heures, 2° séance publique: 

Vote de la proposition de loi de M. A'- 
bert Rigal et plusieurs de ses collègues 
éenduut à modifier les articles 4 et à de 





l'acte dit loi du 12 juillet 1951 portant ré- 
glementation d’administration publique 
pour d'application de l’article 5 de la loi 
du 15 avril 1829 relative à la pêche flu- 
viäle (n°5 756-1626, M. Montagnier, rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 
bat), 


Vote de -la proposition de loi de 
M. Anxionnaz portant admission à l’hono- 
rariat de leur grade des officiers titulaires 
d’un grade d’assimilation au titre des For- 
ces françaises combattantes, homologué 
(n°s 5638, 4168, M. Pierre Montel, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat). 

Vote du projet de loi relatif x l'admis- 
sion dans le cadre actif d'officiers de ré- 
serve de l'armée de mer dans les condi- 
tions de l'ordonnance du 13 décem- 
bre 1944 (n°s 3795, 4169, M. Pierre Montel, 


rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat). 
Vote, en 2° lecture, du projet de loi 


modifiant et complétant l'ordonnance 
n° 45-2718 du 2 novembre 1945 étendant 
aux militaires des F, F, L. certains avan- 
tages prévus en faveur des prisonniers de 


guerre et déportés (n° 3672, 3761, 
M. Emile - Louis Lambert, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 1por- 
ter de 7 francs C. F. A. à 15 francs C. F. A. 
le prix d'achat des arachides aux produc- 
teurs sénégalais (nes 3962, 4215, M. Yacine 
Diallo, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat). 

Vote de la proposition de résolution de 
Mlle Prévert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à de- 
mander à la S. N. C. F. d'étendre aux bé- 
néficiaires de la retraite des vieux travail- 
leurs les dispositions régiementant la dé- 


livrance des billets de congés payés 
(nos 1525, 4011, M. Octave Amiot, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Réponses des ministres aux dix ques- 


tions orales suivantes: 

1. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre des forces armées: 1° si les mili- 
taires déclarés impropres au service colo- 
nial peuvent être néanmoins envoyés en 
Indochine ; 2° si les militaires, soutiens de 
famille, sont exemptés de l'emploi en 
Indochine ; 3° quelles autres catégories de 
militaires sont exemptées de cet emploi 
(3° appel). 

2 — M. Robert Ballanger demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à 
la situation de nombreuses localités du 
département de Seine-et-Oise, qui sont 
classées en catégorie « rurale » au point 
de vue des titres de ravitaillement a:ors 
qu'elles sont habitées par une grande pro- 
portion de non-producteurs qui, dans €es 
conditions, sont très nettement défavori- 
sées (2° appel). 


3. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° si la 
suppression de la taxe de 4 p. 100 sur la 
viande fraiche, qui a entrainé une baisse 
des prix taxés, ainsi qu’on était en droit 
de l’attendre, a effectivement corres- 
pondu, dans les grandes et moyennes 
villes, à une baisse des prix à la consom- 
mation; 2° si, au contraire, l’assèchement 


provisoire du marché a provoqué, en dépit 
de Ja taxation, une résistance à Ja baisse 
ct, dans l'aflirmative, si çelle situation est 





appelée à se prolonger ou si une 
irrésistible des prix de la viande 
espérer (2° appel) 

4. — M. Waldeck Rochet demande à M. le 
ministre de l’agricuture s'il n'envisage 
pas d'appliquer un système de répartition 
permettant aux travailleurs non produc- 
teurs, aux retraités et petites gens aux 
ressources modestes de bénéficier, quel 
que soit de lieu de leur domicile, des d's- 
tributions et suppléments touchés par les 
consommateurs des centres urbaire, alors 
que, par suite du éeystème de répartition 
en vigueur, les travailleurs aon produc- 
teurs de nombreuses localités dites ru- 
rales «ont privés des distributions Ge pro- 
duits alimentaires auxquels ont droit les 
habitants des villes et des comru.es 
classées parmi les centres à suppléments 
nationaux ou régionaux. 

5. — M. Jean Chamant expose à M. le 
ministre de l’agriculture que des cutiva- 
teurs, n'ayant pas adhéré à la C. G. À. 
ne peuvent recevoir d'attribution d'es- 
sence, pour leur usage professionnel, 
que moyennant versement d'une taxe de 
deux francs par litre au syndicat des ex- 
ploitants agricoles qui est l'organisme 
distributeur de carburants; et demande: 
1° si cette façon d'opérer est bien régu- 
lière et. éventuellement, sur quels textes 
le syndicat peut s'appuyer pour émettre 
une telle prétention; 2° si ce n'est nas 
Ja un moyen détourné de faire acquitter 
à ces cultivateurs une cotisation dont hé- 
néficie la C. G. A.; 3° si cette pratique 
est compatible avec le principe de la li- 
berté syndicale. 


— 


bais 8 
et à 


6. — M. Henri Caillavet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires 
économiques mur personne à « édé 
un commerce de vin en gros, en octobre 
1943, et loué à un successeur: a) un imn- 


meuble comportant chais, bureaux, l'en- 
semble loué meublé, c'est-à-dire avec 
tout le matériel nécessaire à l'expioita- 
tion pour une somme de X.…. francs et 
pour une durée de 3, 6, 9 années avec 
bail résiliable au gré du preneur; b) un 
matériel fûts et wagons-réservoirs aux 
taux officiels pratiqués avec les mêmes 
condilions que pour l'immeuble; et de 
mande si ledit successeur a le droit di: 
réclamer 5 p. 100 de réduction sur l'en 


semble de ces locations à dater du 1° 
janvier 1941. 
7. — M. Albert Gazier demande à 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme admirnis- 
trative: 1° si, pour mettre fin à une in- 
justice qui porte préjudice à l'administra- 
tion en décourageant les techniciens 
dont elle a besoin, il n’envisage pas de 
créer plusieurs catégories d'auxiliaires; 
20 s’il ne pourrait prévoir, pour l'avenir, 
la suppression de l'auxilariat en ne fixant 
aucune condition d'âge pour l'intégration 
des auxiliaires dans les cadres complé- 
mentaires, étant entendu que les condi- 
tions d’une durée de dix ans de services 
seraient maintenues. 

8. — M. Albert Gazier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il n’envisage pas de modi- 


fier la réglementation actuelle des prix 
des chambres d'hôtels et des garnis en 
décidant notamment: 1° une réduction 


du coefficient actuel de 


majoration; 2 
é ? 


la fixation à quinze fois le prix de la 
journée pour les chambres déclarées à 
la journée mais habitées par des loca- 
taires sédentuires, 

9. — M. Joseph Schaff signale à M. le 
ministre des ftiaances et d& ffaires 
économiques qu'en ce qui concerne Je 
pensious Visces par l'ordonnan U Lu es 
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relative aux retraités pro- 
portionnels militaires, devenus 
suite agents de chemins de fer, le prin- 
non-rétroaetivité 
violé au détriment des bé- 


ill 1045, } 
nar ! 
par id 


des jois €con- 


ipe de hi 


tinue à ètre 


néficiaires de pensions concédées antc- 
er re * 4017 « + lu 
rieurement au {1% février 1945; et fui de- 


L : ne mt 
nande si des instructuons He pourraiet 
afin de fair( 


étre do ines ces sPrvLe 
ine application pius Hbérae ei pu on- 
forme iDUX pr) it Ipes appt iôs de slis 
les articles t à dé te ordonnanet 
10, — M, Paul Verne emnande à 
M iinistre des travaux publiées, ues 
110) l itl tour) 11 = | l î = 
Sagt | à reJni en eu } de A rifs 
éduits de fin de semaine, dits tarifs de 
wePk d au c}] différents réseaux 
le hemin de fer, rendaient poz:sibles 
ixX faimi)l dt ravailleures, des dépla- 
tnenis itilaires qué à suppression 
it tarif reduit er LCI iti0'1 “onstante 
L de voyages interdisent aujour- 
d'hui à paupart des citoyens modestes. 
ns: 
1° De M. Lespès cur les motifs t} i ont 


té je Gouvernement 
emment le prix du courant éjectrique, 


réncra.cment sur es riesures 


qu'il compte prendre pour assurer je 

financement de l'équipement des entre- 
.: À …… 

UFEL NatloONAEEes, 


2° De M Bergasse sur les raisons pour 
lesquelles M. le aninisire des linances et 
affaires économiques, par son avété 
du fr janvier 2M8, à permis à Electri- 
té de Fr 1 donner aux quittances 


ance de 
‘ère rétroaclif; 


aies 


3° De M Pierre Montel sur les motifs et 


ps Ppn4i}jons app °abon des tcentes 
H LA “1 ‘44 
augmentations du gaz et de l'éectwielll 


Débat sur Ja demande de 
l'urgence de la proposition de joi de 
M, Thamier €! plusieurs de ses coïlègnes, 


tendant À abroger le décret n° 4$-&5o du | cior , l'intérieur. (4ss OITL 
in tin - à | sion de l'intérieur. d Assenliment.)} 
déparie- | 
meinbres du bureau de l’Assemblée natio- 


22 Jai 1948 Fréiaif aux 
l'Union nationale el des uniôNe 
mentales on locales des associations farni- 


11:65, 
_ £ = 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


âme la présidente. J'in'orine l'Ascem- 
, idée que j'ai reçu de M, le président du 
Usnseil de la République une communi- 
cation d'où il résulte que le Conseil de Ia 
hepuhiique, dans sa sante de Ce jour, à 


émis nn avis conforme sur le prajet de 
doi relaluf à la taxe pour frais de cham- 


bres de métieæs applicable dans les dépar- 
semente du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ei de 
Ja Moselle. 

Acte est donné de 

Le texte adopté par l’Assemblée nation. 
nae dans £a géan’e du 20 février 1948, 
chant devenu définitif, &c 
uouvernement aux fins de promulgation, 


cet avis conforme. 


OR 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Des- 
jardins une demande d'interpellation sur 
da répartition de l'essence et sur le scan- 
daicux marché ciandestin auquel! âonne 
lieu le sytème actuel de répartition. 


l , ul 1L ( = 
la date du érbal <era 


autht, 


fixée uirrieure- 


sera transmis au ! 


 ! M. Degoulte et 


tanriènt À 
| ACHaAIE à 1H 


Conformément à l’article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
| HONCEFT Ce rt HVOi pour avis. Assenti- 
! ment.) 
— 12 — 


augmenter ré- | 
! formation techuique 


| } n1t Û 19 
cséanee du 21 hui 1948. 


dis-ussion 


oo 


© + 





Sue 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
uiques, la commission de Ja 
cg et Ja commission 
du travail et de ja steurité sociale de- 
mandent à élre appelées à donner leur 
avis sur la proposition de résolution de 
plusieurs de ses collègues 
inviter le Gouvernemen® à pren- 


Jaires écon«] 


+ A 


, 
UStICc € i 


rislation 
t 


dre toutes dispositions uliles pour obtenir 
' 1! 


la transformation de l’entreprise Berhet, 
en une socicté d'économie mixte Berliet 
et C® {n° 2966), qui a cité renvoyée pour 
examen au food à la commission de la 
produelion industrielle, 


RETRAIT D'UNE FROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu me lettre 
par laquelle M. Garandy déchire retirer sa 
proposition de Joi tendant à organiser la 

ee n° 4H), 
ivait dans Ja deuxième 


qu }l déposée 


Acle cst donné de ce retrait. 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Favyet 
et piusieurs de ses collègues une propo- 
siion de loi tendant à atbroger les dispo- 
citions du décret d'exceplion du 99 mars 
1935, dit décret Réghier. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4434, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, envoyée à la comimis- 


J'ai reçu de M, Edouard Herriot et des 


hale une proposition de loi fixant le statut 
finaacier de l'Assemblée de l'Union fran- 
puise, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4452, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 


T4 on 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'a: recu de M. Livry- 
Level une proposition de résoution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inclure 
les anciens F, F, L, dans les bénéficiaires 
des emplois réservés et prioritaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4435, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garavel une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre tout en œuvre pour 
faciliter l'introduction en France des biés 
en grains au lieu et place de farines. 

La proposition de.résolution sera impri- 
mée sous le n° 4439, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Robert Prigent une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 





buurernemeut x modifier Le décrei du 


16 juillet 1947 déterminant les meodaïilés 
d'application de la loi du 16 octobre 146 
relative au transfert gratuit et à la restitu. 
tion des corps des anciens combatiants et 
victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera im- 
primce sous le n° 4440, distribuwee et, 81 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. ler. 
don un rapport fait au nom de la cowrnis- 
sion chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre un mexm- 
bre de l'Assemblée (n° 3928). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4432 
et distribué, 

J'ai recu de M. Zunino un rapport fait au 
nom de ja commission de l’agriculture sur 
le projet de loi concernant l'incendie invo- 
lontaire en forêt {n° 1625). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 448 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Barel un rapport fuit au 
nom de la commission de Ja presse, sur la 
proposition de résolution de M. Kriege:-Val- 
rimont et plusieurs de ses collègues. ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
dans le budget de 1948 certains crédiis des 
tinés à permettre l'installation d’émetteurs 
au poste de Radio-Nancy {n° 9646), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4497 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Cordounier 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les dispositions de l'article %6 de la 
loi du 31 mars 1919 en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des pen- 
sions aux aflaires concernant les viciiines 
civiles de Ja guerre ct de modifler, pour 
ces affaires, la composition de <es tribu- 
naux (n° 3188). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 444 
et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fat 
au nom de la commission des pensons, 
sur les propositions de loi: 1° de MM. Des- 
jardins et July tendant à remettre en w- 
gueur la loi du 14 mars 1986 ertant L 
médaille des prisonniers civils, otages et 
déportés de la grande guerre: 2° de M. Dt- 
four et plusieurs <e ses collègues tradant 
à l'attribution d'une médaille aux prison- 
niers civils, déportés, otages et internée 
de la guerre 19M4-19M8 et de la guerre 
1939-1945 (n° 101-1488). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 444 
ei distribué. 

J'ai reeu de M. Tourné un rapport, fai 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant 
À inviter le Gouvernement à dépocer 847$ 
délai un projet de loi portant application 
du coefficient 7,2 aux pensions prine paies 
d'invalidité et du coefticient 10,2 aux alo- 
cations des grands mutiés de gu°ive à 
dater du 1 janvier 1948 (n° 396). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4445 
et distribué. 

J'ai recu de M. Touchard un rappoï!, fat 
au nom de la commission des por 
sur da proposition de loi de M. Toucharil 


et plusieurs de ses collègues, tendant à 


faire bénéficier les combattants de le 
guerre 1939-1945 et leurs ayants cause 6» 
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gepositions de Ja loi du 4 août 1923 sur les 
exses de retraites mutualistes (n° 4190). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4446 
et d:tribué. 

Jai recu de M. d'Aragon un rapport, 
4 au nom de Ja commission de l'inté- 
rieur, sur la proposition de M. Ben Taieb 


tendant à inviter le Gouvernement à garan- 
ti: liberté individuelle des musulmans 
alsériens (n° 867). 


L 


J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait 
om de Ja commission de fintérieur, 
eur la proposition de loi de M. Hoeqnard, 
sonccier de la République, et piusieurs 
de ses collègues, tendant à rendre appli- 
cable aux départements du Haut-Rhin, du 
Pos-Rhin et de la Moselle les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- 
bre 1945, modifiée par Ja loi n° 47-1826 
du {5 septembre 1947 relative à la régle- 
sweutation des marchés de communes, des 
svndicats de communes et des établisse- 

gucnis communaux {n° 3636). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 
et distribué, 

J'ai reeu de M. Bacon un rapport, fait 
ai nom de la commission du travail el de 
l\ sécurité sociale, sur le projet de loi 
iclouf à la mise en venie et à l'emploi 
de produits nocifs à usage industriel 
{n° 3959). 

Le rapport sera :.nprimé sous le n° 4549 
el distribué. 

J'ai recu de M. Gazier un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, su" la proposition de 
ioi dé M. Meck et plusieurs de ses co! 
degues tendant à accorder aux salariés qui 
ee séparent volontairement de leurs ein- 
pioyeurs Je bénéfice de l'indemnité com- 
pensatricé de congés payés (n° 3997). 

Le rapport sera imprimé sous le n° #40 
et distribué. 

J'ai reçu de M, Cordopnier un rippnt, 
fait au nom de la commission de la famille, 
de Ja population et de Ja santé pubiique, 
sar l'avis donné par 'e Conseil de la Répu- 
biique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur le dépistage et 
le traitement des malades vénériens conta- 
£ eux (n°4999), 

Le rapport sera imprimé-sous le n° 4451 
E: distribué, 

J'ai reçu fe M. Defos du Rau un rapport, 
Lit au nom de la commission de la justice 
ét de. législation, sur l’avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi, adôpté par l’Assemblée nationale, 
complétant l'érticle 161 du cafe pénal 
(n° 4944). | 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 44 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert un rap- 
port, fait au nom de Ja commission de 
l'agriculture, sur les propositions de ré- 
solution: 14° de M. Julian et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter Je Gou- 
Vemement à reviser les hénéfices forfai- 
üires imposahies, au tire de l’année 1947, 
pour les cuHures frnitières du département 
des Hautes-Alpes: 2° de M; Michel et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant À inviler 
le Gouvernement à reviser les bénéfices 
forfaitaires imposés pour les cultures spt- 
cialisées des départements de la Drôme, 
de l'Ardèche et de l'Isère (n° 3121-2422). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4455 
et distribué, 


4418 


} 
0 


J'ai reeu de M. Pouvyet un rapport, fait 
4 nom de Ja commission de lagriculture, 





ëur f'avis. donné pur Je Conscil de Ja Ré- À 


publique sur la proposition de loi, adoptée 
par j’Assembiée nationale, tendant À mo- 
difler les articles 25 et 62 de la loi du 
15 avril 1829 relative à la pêche fluviale 
(n° 4092). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4456 
et distribué, 

J'ai recu de M. Poumadère un rapport, 
fait au nom de la commission des movens 
de communication, sur la proposition de 
réso:ution de M. Poumadére et plusieues 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accélérer Ja construction 
d'autorails en série afin de donner satis- 
faction aux nombreuses demandes des 
usagers et à décoordonner la ligne Foix-— 
Saint-Girons en Ja dotant d’aulorails per- 
metlant l’ulilisalion du gaz de Saint-Mar- 
cet (n° 4124). 

Le rapport sera 
et distribué, 


> PT RENE" SC 
imprimé sous Je n° 4107 
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DEPOT D'AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil de la Ré- 


publique, un avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Asembiée nationaie, relatif 


à l'exercice de la médecine et de la chi- 
rurgie des animaux par des vétérinaires 
ct'angers. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4411, dis- 
tribué et, s'il n’v à pas d'opposilion, ren- 
voyé à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemb'ée 
nationale, fixant le statut juridique des 
centres techn'ques industriels. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4454, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opnosition, 
renvoyé à la cominission de la prodüction 
industrielle, (Asseatiment.) 

Personne 0e demande Ja paro! 


n ® 
'.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heures 
dix minutes.) . 


Le Chef du service de la sténographie 
de VAssembiée nationale, 


Pauz Laissy. 





Mominalion de rapporteurs, 
AGRICULTURE 


M. Laurens à C!é Dormmé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 42<4) de M. Dix- 
mier et plusieurs de ses coïègues tendant 
à habiliter les fédérations départementales 
de pêche et de chasse à se porter parties 
civiles. 


M, Pirot à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 4289) de 
M, Bilat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux agriculteurs sous les drapeaux des 
permissions exceptionnelles dans la pé- 
riode des grands travaux agricoles, 


M. Montagnier à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 4290) de M. Mo- 
rand et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 5 bis de Ja loi du 
15 avril 1829, modifié par la loi du 12 juil- 
let 1941, qui régit la pêche fluviale en 
France. 

ne 








DÉFENSE NATIONALE 


M. Monteil (André-François) à c! 
mé rapporteur pour avis de 
projet de loi (n° 4059) portant fixation 
budget des dépenses militaires pour Fexer- 
cice 1948, renvoyé pour le fond à la 
mission des finances. 


nn 
Mac 


1 4 
bain él) 


cnsemin l 


uri 


CODI- 


M. Michelet à Gté nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4059) portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1918 (section commune), 
rerrvoyé pour le fond à la commission des 
finances, 

M. Capdeville à été nornmi pporteu 
pour avis du projet de loi (n° 4059) portant 
fixation du budget des dépenses iniilaires 
pour l'exercice 1918 (armée de terre), ren- 


voyé pour le fond à la commission des fi- 
nances. 

M. Clostermann à CG nommé rapport 
pour avis du projet de Joi (n° 4059) por- 
tant fixation du bndget des dénen<ses mili- 
taires pour l'exercice 1948 (armée de l'air), 
TéNnVOYÉ pour Je fond à la c mission des 
{inances. 


M. Pierre Montel à CLÉ none rapporteur 
pour avis du projet de Joi {n° 4059) por- 
tant fixation du budget des dépenses mali 
taires pour l'exercise 1948 farmte d: 
mer), renvoyé pour le fond à la 
sion des finances. 


‘ ornmic- 


M. Forcinal à Clé normé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4059) portant fixa- 
tion du budget des dépenses mibtares 
pour l'exercice 1948 (troupes des terr:- 
toires de Ja France d’outre-mel), FCRVOYe 
pour le fond à la commission des finances, 


M. Le Troquer à lé nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 4136) de 
M. Mélaver et plusieurs de ses collègues 
sur l'organisation des forces armées dun 


temps de paix et du temps de guerre. 


M. André-François Mercier à lé nom 
rapporteur de la proposition de résolution 
{n° 4134) de M, Pierre Valon ct plusieurs 
de ses collègues. tendant inviter le 
Gouvernement à Jiniler ja du ser- 
vice militaire à douze mois et à ne pas 
uüliser les du contingent hors 
d'Europe ou du bassin méditerranten, 


& 
durée 


soldats 


M. Bouvier O'Cottereau à té noms 
rapporteur de la proposition de loi {n° 4470; 
de M. Anxionnaz, tendant à Flinlegration 
dans l'armée des militaires tronipes 
spéciales du Levant ayant ralié Jos trou- 
pes françaises en 1945. 


de 


M. Jean-Paul David à Gé norumcé rappor- 


teur de la proposition de Joi (n° 42041 de 
M. J.-P. David, tendant à introduire danse 


les textes devant former le statut fun 

des armées de la France, les dispositions 
concernant Ja gendarmerie nationale 
Imoditication de certains articles de la lai 
organique de ce corps, en date du 29 ger 

minal an VI, afin de réaliser par <on 
rattachement direct au ministère } 
ces armées une réforme de structure de 
l'armée de splcialistes que constitue la 


d 


gendarmerie, gardienne de l'ordre publ: 
et de la sécurité intérieure de Ja Répu 
blique. 

M. Le Troquer à nommé rapporteur 


du projet de loi {n° 
du service actif dun 


1 \ sAtaëtt L'4 
19), FOIAUII à le dince 


1.) 
1 
ÿ APHICEE 
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M. Villon à été nommé rapporteur de Ja M. d'Aragon à été nommé rapporteur ù 

proposition de résolution {1° 4274, de M. ! pour avis de Ja proposition de résolution RAVITAILLEMENT 

Villon et plusieurs de ses collègu ten- | {n° 2201) de Mme Poinso-Chapuis et plu- ’ 

dant à inviter de Gouvernement à sou- | sieurs de ses coliègues tendant à inviter not + À à arts CRT ds 

mettre les ajournés, omis et sursitaires | le Gouvernement à créer une police fémi- NU Marcelle Rumeau et Indes n de 

aux obligations de Jeur classe d'âge en nine spécialisée dans la protection de l'en- collègues tendant à vite le ra È es 
pui concerne la durée dû service militaire | fance et de l'adolescence, renvoyée pour eu à mainéenle as TR dt 
if le fond : commissi e la fainille ; : X en 
ictif. (à en ve tds la eh Le gi convalescence dans leur foyer la ration 
M. Emits-Louis Lambert a été nommé Pt Ye : de pain à 450 grammes par Jour. 
rabDOIt dl i TOO Î le Jo1 (n 42" PET UT . 7 A 

ARPEUr de PES EE Mme Lejeune à été nommée rapporteur 
ef ge me À: e ni dé OR ds de la proposition de résolution {n° 4125) 

one MTS CE TT OS MARINE MARCHANDE ET PÊCHES de Aile Rumeau et plusieurs de ses col. 
ch ges qu iSCFUOon nau iègues tendant à inviter le Gouvernement 

nale à effet, M. Fernand Chevalier à été nommé rap- à rétablir dans les communes rurales Je 
M. Bouvier O'Cottereau à été nommé | porteur de la proposition de loi {n° 4264) | restime de suralimentation aux « femmes 
ipporteur de la proposition de résolution | de M. Fernand Chevalier et plusieurs de alaitant », 


n° 4391; de M. André M:uts, tendant à 


nviter Gouvernement à maintenir en 

leine activité la société nationale d'études 

de construction de imatecriel aéronauti- 
FINANCES 


M. Maurice Petsche « é!é nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4189 
de Mme schell et plusieurs de 
ues, teudaut à l'ouverture de crédits nou- 
veaux pour l'aménagem d'immeubles 
domanianx, de t 


sn nil 
ses collè- 


désaffectées et 
l'aménagement d'immeubles vétustes en- 
core Téparables, 


casertié 


M. Barangé à été nomimé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4193) de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement ‘à 
exempter du prélèvement de lntte contre 
l'inflation les agriculteurs et notamment 
les viticulteurs de la vallée de l'Aygues, 
dont la récolte a été détruite par la gelée 
du 22 février. 


M. Truffaut à été nomrné rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4274) de 
M. Julian «et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux sinistrés du département des 
Hautes-Aipes, victimes des inondatians 
causées par la crue du Guil, 


INTÉRIEUR 


M. Barrachin à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4235) de M. Jo- 
seph Denais tendant à corriger l’extension 
abusive aux combattants volontaires de 
pes crane des dispositions de article 
21 de la loi du 8 aôût 1917 relative à cer- 
taines dispositions d'ordre financier. 


M. Fagon à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi {n° 4226? de M. Joseph 
Denais portant modification de l'article 9 
de la loi n° 48-337 du 27 février 1918, re- 
latif aux fonctionnaires frappés de sance 
ee par le Gouvernement de l'Etat fran- 
çais. k 


M. Sohaff a été nomrné rapporteur de 
la proposition de loi {n° 4282) de M. Phi- 
lippe Gerber, conseiller de la République, 
tendant à ajouter un article complémen- 
taire à la loi du 9 avril #47, modifiant 
l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative 
aux frais de mission et aux indemnités 
de fonction des maires et adjoints. 


M. L'Huïllier a 616 nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 4288) de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé 
poser dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le statut général des 
crents COMMUNAUX, 














ses collègues tendant à rendre applicable 
aux transports maritimes des passagers et 
des marchandises sur les lignes: ports de 
la Méditerranée, Algérie, les tarifs kilo- 
métriques pratiqués par la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 


RE 


PENSIONS 


M. Draveny a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3995) de 
M. Le Dagain et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement * 
appliquer à l’ensemble du territoire la loi 
du 12 juillet 1941 relative au payement des 
pensions de l'Etat par mandat-carte postal 
ou par virement de compte. 


Mile Weber a élé nommée rapporteur 
de la proposition de loi {n° 4115) de 
M. Louis Siefriet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à faire bénéficier les majo- 
rations de pensions d'ancienneté des fonc- 
tionnaires civils et militaires des rajus- 
tements des pensions de base fixés par le 
décret n° 47-148 du 16 janvic: 1947 et celui 
n° 47-1372 du 24 juillet 1947. 


M. Touchard à éié nommé ww 
de la proposition de loi (n° 4190) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les combattants 
de la guerre 1939-1945 et leurs ayants 
cause des dispositions de la loi du 4 août 
1923 sur les caisses de retraites mutua- 
listes. 


M. Devemy a été nommé rapporteur do 
la proposition de loi (n° 4245) de M. Cas- 
tellani et plusieurs de ses collègues por- 
tant amélioration et modification du régi- 
me des retraites des pensionnés assujettis 
au régime de pensions militaires et répu- 
tés non envoyés d'Europe aux termes des 
lois du 18 avril 1831 et du 5 août 1879. 


Éd 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Louvel à été nommé r:spporteur de 
la proposition de loi (n° 4223) de M. Ar- 
mengaud, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues modifiant et 
complétant l’article 8 de la loi du 8 avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, 


M. Couston à 6lé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4292) autorisant, décla- 
rant d'utilité publique et concédant à 
Electricité de France, service national, les 
travaux d'aménagement de Ja chute de 
Montpezat, sur la Loire et l’Ardèche, dé- 
partements de l'Ardèche, de !la Haute: 
Loire et de ia Loire. 


ee ae ee 





M. Gros à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 4136) de 
Mme Galicier et plusieurs de ses coliègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à attri. 
buer chaque mois à tout Français, à toute 
Française un demi-kilogramme de farine 
en pe de la ration normale de pain et 
de farine de régime. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Mamadou Konaté à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi {n° 4214) 
de M. Ousmane Socé, conseiller la Ré. 
publique et plusieurs de ses collègues, 
tendant à garantir les droits fonciers des 
indigènes en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun, 


M. Castellani a été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 4345) portant réor« 
ganisation du régime de l'émission à Mas 
dagascar. 


M. Devinat à €ié nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 4353) de M. Au: 
bané et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à organiser le territoire du Gabon. 





Errata 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du vendredi 21 mai, 





Page 2852, 8° alinéa, 5° lignes 

Au lieu de: « aux Charbonnages de 
France. » 

Lire: « au Gaz de France. 5 

Page 2855, 1® colonne, 4° alinéa, 1° li- 
gne: 

Au lieu de: « octobre 1917, 3 

Lire: 4 octobre 1915. 3 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPAPAPRI 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JUIN 1958 


ee 


Application des articles 94 et 97 du règlæ 
ment, ainsi conçus: 


a Art. 9%. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent Cire posées que par Un seul 
député. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
des Communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommai- 
rement rédigées el ne contenir aucune 1mPu- 
talion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, 
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| .16tilil 

Lee questions orales sont inscriles Sur un | EE PARUS 
que special au fur et à mesure de leur dépôt. 6461. a ere en Vas M. ponte Dune TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

Fe. esti rites Ues il n expose e ministre des finances et des ME.” K& 

e Les DRE tai mrdcs ver l'ectidle 2 affaifes économiques que le paragraphe 5 de | 6465. — 3 juin 19:5. — M, Frank Arnal de- 
UTP ont, sauf indication contraire de l'article 7 du code des impôts directs pré- | mande à M. le ministre du travail et de la 
apres, CU € euvent être déduites du bénéfice, sécurité sociale: 1° des précisions au sujet de 


Lure auteurs, œutomaliquement converties en 


questio ; orales et prennent rang au rôle, 
\ compter de leur insertion, au Journal offi- 
oc 

art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
pliée la suite du compte rendu in extenso; 
ms le mois qui suit cette publication, les 
féhot des ministres doivent également 7 
étre pu liées. 


« Les < - 

gcrer par écrit que l'intérêt publie leur 
terdit de rénondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils clement un délai supplémentaire pour 


mssmubler les éléments de leur réponse; ce 





di supplémentaire ne peut exctder un 
guois. » 
AGRICULTURE 


6455. — 3 juin 1918, — M. Patrice Bougrain 
à M. le ministre de l'agriculture s’il 
modifier l'arrêté paru au Journal 
| du 25 juin 1947, page 5839, concernant 
tion des chasseurs æt dont l'article 4, 
\ mauvaise rédaction, est contraire à 
t de Ja Constitution et à la liberté du 
droit de vote, En effet, cet article stipule que 
chaque société ou association faisant partie 
de la fédération départementale des chas- 
dispose, à l'assembke générale, d’au- 


U 
1 
À 
/ 
1 
! 


sh 


jant de Voix qu'elle compte de membres por- 
teurs de permis. Cet arrété est restrictif et 


contraire à la liberté des chasseurs pee 
our avoir le <roit de vote à l'assemblée gé- 
wrale, le chasseur est obligé de faire partie 
d'une sociéké on d'une association. Or, il est 
contraire à la Constilution qu’un citoyen, 
sus prétexte qu'il ne fait pas partie d'une 
isociation ou d'un syndicat, voie ses dmits 
de vote supprimés. J1 conviendrait, par consé- 
1, de compléter cet arrêté, en ajoutant 
de tout chasseur se présentant muni de son 


{ ut 
» 
} 
L: 


ernis, à l'assemblée générale, a le droit de 
ler ou de déMgner son droit de vote. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6457, —- 3 juin 1948. — M. Patrice Bougrain 

demande à M. le ministre des finantes et des 
affaires économiques s'il est prévu ure in- 
demnisation des encaisseurs d'eflets de com- 
mere ruraux, dont le travail a été entière- 
ment supprimé par la loi n° 47-1702 du 4 sep- 
tembre 4947, instituant au profit des étahlis- 
sements bancaires la domiciliation des effets 
de commerce. 





6458. — 3 juin 19:18. — M. Patrice Bougrain 

temande à M. le ministre des finances et es 
aflaires économiques s’il pourrait, en accord 
avec le ministre des anciens combattants et 
Yitimes de à guerre, se prononcer le plus 
hpdement possible sur le rapport consiant 
qui, en vertu de l’article 11 de la loi du 27 fé- 
Vier 1948, devra exister entre le taux des 
pus militaires d'invalidité et victimes de 
di guerre Æ€t le taux des traitements bruts des 
loncliomnaires. 





6459, — 3 juin 1913 — M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre des finances et des 
afiaires es quelles sont les dili- 
fences accomplies ou prévues pour obtenir 
du gouvernement tchécoslovaque : 1° l’indem- 
Nialon «es actionnaires français d’entrepri- 
ses nationalisées; 2° le transtert en France 
des avoirs en couronnes anciennes, toute 
Mlorisation de transfert étant refusée depuis 
fn 19:6 par Ja banque nationale, 





6460. — 3 juin 1948. — M. Auguste Joubert 
dernande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques si une mason bâtie en 
1934, dont le gros œuvre à été achevé le 7 dé- 
bre 19%, exempte de l'imposilion au titre 
Ce Ja contribution foncière des propriétés l- 
Ues jusqu'en 1949, conformément à l'article 34 
lie la Loi du 29 — 1929, peut être imposée à 
Fe Litre avant launée 1950, 





sent que 
les provisions constituées en vue de faire 
face à des pertes ou à des charges nettement 


précisées et que les évémements en cours 
rendent probables; et demande’ si une entre- 
prise, dont l'exercice annuel se termine le 


30 juin, est en droit de créer à son bilan une 
provision pour congés payés, élant donné 
que la charge dont ïil s'agit se ratlache aux 
douze mois qui précèdent et que la clôture 
da bilan coïncide avec la date d'ouverture 
des congés payés, ceux-0i étant, aux termes 
du code du travail, dus prorata temporis à 
raison d’un jour par mois de présence. 





6462. — ©? juin 1943. — M. Raymond Marcel- 
lin signale à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques {ie la }0i n° 48-809 
du 13 mai 1948, portant amenagement 4e 
certains impôts directs stipule dans son ar- 
ticle 6, alinéa 5: « Les limites prévues aux 
deux alinéas précédents ne sont pas appli- 
cables aux entreprises dont les stocks on! 
subi entre 1959 et 1947 une diminution anor- 
male soit du fait de sinistre de guerre, soil 
du fait de réquisition, soit du fait de la cap- 
tivité ou de la déportation du chef d'entre- 
prise, soit du fait des calamités publiques. 
Les modalités d'application de ces disposi- 
tions seront fixées par décret. » H ajoute que 


| ce texte, vraisemblablement par suite d’une 


omission, ne mentionne pas expressément 
les spoliés, qui, dans les dispositions K£gisla- 
tives antérieures, en @e qui concerne les im- 
pôts, ont toujours été assimilés aux sinistrés, 
notamment dans londonnance du 15 août 
195, instituant wn impôt de solidarité natio- 
nale; et demande si M. je ministre «es 
finances entend, dans les décrets d'applica- 
tion de ladite loi, faire bénéficier les spoliés 
des avantages prévus expressément pour Jes 


autres catégories de victimes de la guerre ? 


! . . 
! situation anormale, o@utre les promesses 





FORCES ARMEES 


6463. — 3 juin 19:18, — M. dust Evrard €x- 
pose à M. le ministre des forces armées Ja 
situation, déjà signake à plusieurs reprises, 
des jeunes gens ayant subi avec succès les 
examens de sortie de Ja 6 rie de lécole 
interarmes de Coëtquidan: ceux qui sont 


| encore aspirants d’aclive ne peuvent accéder 


au grade de sous-lieulenant, à l'heure ac- 
tuelie, que par inscriplion au tableau d'avan- 
cement normal ou, s'ils se représentent à 
la prochaine série de l'école interarmes de 
Coëtquidan, en refaisant ensuite les écoles 
d'application d'armes, Par contre, ceux qui 
ont échoué à l'examen de sorlie de la G s- 
rie et ont suivi Tes cours de la 7% série s0 
actuellement sous-liemsenants. On en est 
ainsi arrivé à pénalis= les élèves 
dans un meilleur rang que ces derniers 
failles 


et non tenues, peut avoir une fâcheuse réper- 


cussion sur le mor des inléressés et des 
cadres en général. Dans ces conditions, 
M. Just Evrard demande: 4° quel est le 


nombre d’aspirants, dans chaque arme, se 
trouvant dans la silualion susvisée; 2° Je 
mesures que le ministre des forces armées 
compte prendre pour mettre fin à une silua- 
tion grandement préjudiciable au moral des 
cadres à une époque où l’armée a besoin de 
cadres qualifiés et où il semble inutile de 
refaire des dépenses d'instruction pour des 
gradés ayant suivi les mêmes cours dans des 
conditions satisfaisantes, puisqu'ils ont 
déclarés, aples à l'examen de sortje jnter- 
armes. 


 C 


LA 
été 





6464, — 3 juin 4918 — M. Jacques Yen- 
droux dernande à M. le ministre des forces 
armées s'À envisage de prévoir une réuclion 


! hu temps des obligations militaires en faveur 


des jeunes soldats déjà bénéficiaires d'une 


Pension d'invalidité au titre de victimes c<i- 
viles de Ja guerre. 
me ete el 





la dispositicn suivamie, qui figure à l'article 5 
du décret no 469159 du 31 décembre 19%6, 
portant règlement d'administration publiqu 
pour l’apmication de ! n° 46-2126 du 


» 


üät la loi 
#0 octobre 4916 sur la prévention et la répa- 


ration des accidents du travail et des mala- 
dies. Toulefon, dans les cas visés aux 


deuxième et troisième alinéas du présent ar- 
tie 1 aice eimnir Ag "14 al 
ticle, la caisse primaire de sécurité sociale 
de qui relève chaque victime d'accident du 
travail supporte la charge des tisatior 

Elle en effectue le règlement dans les condi- 
tions prévues pour es frais de réduca- 
tion; 2° :i les cas visés aux deuxième et troi- 
sième alinéas de la disposilion précitée sont 
respecüvement le Cas du placement dans un 


CA 


établissement ou un centre privé et le cas 
du placement chez un employeur; 3° si, par 
suite, les cotisations de sécurité sociale 
d’une personne accommplissant un stage de 
récducation professionnelle, chez un em- 
ployeur, sont bien à la charge 


prima 
d'artit 


cem bre + 


en 1 
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6466. — 3 juin 1918. — M. Jean-Louis Tinaud 
expose à M. le ministre du travail et ds la 
writé sociale que les bamilages herniaires 


et les ceintures dont les prix sont respocti- 
vemnet de 1:00 francs à 2.509 francs et de 
3.4) francs, sont remboursés de 192 À 20 


francs et 792 francs; et demande pour quelles 
raisons il n’est pas procédé à l'augmentation 
du taux de remboursement des appareils 
orthopédiques aux assurés sociaux. 


fe 


—+e— 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5374. — M. Philippe Livry-Level demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence u 
conseil quelle est l'utilité de la censure cinc- 
Imatographique puisqu'elle laisse projeler de 
films comme « Le fo’t de la solitude » dont 
l'objectif semble être de discréditer l’armée 
française, la Kgion étrangère et le 
(Question du 11 mars 1918.) 


rradés 


| ' 


Réponse. — La commission | 
films cinématographiques, prévue par le dé- 
cret n° 45-1472 du 3 juiliet 4945, a not 
pour objet de denner son avis au 
chargé de l'information qui doit délivre: un 
visa d'exploitation pour tout film de 
court méirage, Celle commission € 
de représentants d'un certain nombre de m 
nisitères et de membres de la prof | n 
matographique juge, d'après 
essentiels: «) mammtlien de l'ordre 
b) respect des bonnes mœurs. En ce qui 
concerne le film « Fort la solitude »,. 
commission de contrôle a procédé à visio 
le mercredi 16 septembre en présence tam- 
ment du représentant dn ministère de la dé- 
fense nationale, Ce dernier a rédigé une no 
demandant un certain nombra de modifica 
coupures qui ont clé 


product ur, 


ue 


tions et de { exécuté 
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AFFAIRES ETRANGERES 


\ M 
ir 
pat 


le 


ca 


5416. — M. Renée Pieven rappelle 
ministre des affaires étrangères que, 


réponse dau 23 octobre 147 à sa q iestio 
écrite n° 2371 du 2 auût 1947 concernant le 


négociations franco-polonaises (J. 0. du 29 
tobre 1947, n° 113) il avait confirmé que 
mise en vigueur des deux accords conclus 
Je Gouvernement français avec }£ erne 
ment polonais le 20 août 1947 demeurait 
bordonnée à la conclusion satisfaisante 


négociations concernant les problèmes finan 


guu 
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cicrs en suspens entre les deux pays; et — 
des négociations économiques franco-polo- 
haises ayant été reprises à Paris à partir du 
20 février 1948 — demande si l'octroi d'un 
nouveau crédit à la Pologne, pour le règle- 
ment de fournitures achetées en France, a 
bien été subordonné, comme il devait l'être 
à un règlement satisfaisant des anciens cr«- 
dits ouve’ts à la Pologne, tant par le Gouver- 
nement que par les porteurs français; préci- 
sani que ces créances résullent, soit des em- 
prunts publics et privés émis par la Pologne 
en France, soit de la part des anciens enne- 
mis austro-hongrois pris en charge par la 
Pologne après la guerre de 1914-1918, soit de 
la nalionalisation des biens f'ançais en Po- 
logne par le gouvernement polonais, (Ques- 
tion du 16 mars 1948.) 

Réponse, — La mise en application des deux 
accords fronco-polonais préparés au mois 
d'août 1947 avait été effectivement subordon- 
née à un règlement satisfaisant des problèmes 
financiers demeurés en suspens entre la 
France et la Pologne, Leë résultats oblenus 
dans ce domaine au cours des récentes négo- 
ciations du mois de mars ont été les suivants: 
en ce qui concerne l'indemnisation des entre- 
p'ises françaises nationalisées en lologne, les 
discussions menées à Varsovie au mois de 
novembre, puis reprises à Paris en mars der- 
nier, on abouti à la signature d'un accord 
qui offre d'appréciables avantages: la Pologne 
nous livrera à titre d’indemnité des quantités 
de charbon représentant une valeur de 57 mil- 
lions de dollars. Les cinq sixièmes de la pre- 
mière tranche représentant 30 millions de 
dollars nous seront livrés dans un délai de 
dix ans à partir de 1951, L'accord prévoit l'in- 
demnisation de tous les intérêts français tou- 
chés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur 
les nationalisations. 11 comprend l'indemnisa- 
tion même de ceux qui ne s'étaient pas encore 
révélés à la signatu’e de l'accord. Le report 
des premières livraisons au début de l'an- 
née 1951 trouve compensation eflective dans 
la remise immédiate « d'obligations charbon » 
par le gouvernement polonais. Les intéressés 
pourront mobiliser ces obligations sans aucun 
délai. Le Gouvernement français a obtenu, 
d'autre part, Ja fixation d'une qualité de char- 
bon de 15 dollars la tonne et la livraison de 
ce charbon fob Baltique, la création d'un 
organisme parilaire de conciliation pour l'ap- 
plication de l'accord et l'insertion d’une clause 
d'arbitrage pour le règlement des litiges non 
résolus par l'organisme paritaire de concilia- 
tion. C'est le premier règlement d'Etat à Etat 
allant, dans ce domaine, au delà du principe 
d'indemnisation et fixant à celle-ci un mon- 
tant précis et des dates précises de payement. 
Aucun autre pays n'a obtenu des avantages 
supérieurs à ceux accordés à la France et 
l'accord a rêçu l'entière approbation des inté- 
ressés; ceux-ci, au cours d’une réunion tenue 
le 22 avril 1948, ont voté à l'unanimité la mo- 
tion suivantes « Les membres présents sont 
d'accord pour prier le président d'intervenir 
auprès du Gouvernement et plus particuliè- 
rement du ministère des affaires étrangères 
en vue de hâter la ratification de l'accord 
signé le 19 mars 1948 pour l'indemnisation des 
biens français en Pologno, » Le problème des 
nationalisations n'était pas la seule question 
financière que les deux gouvernements se 
soient proposés de résoudre au cours des né- 
gocialions du mois de mags. Les dettes 
d'avant-guerre de toute nature contractées par 
Ja Pologne envers la France furent soumises, 
dès l'ouverture des négociations, à l'étude 
d'un comité mixte franco-polonais qui reçut 
pour mission préliminaire d'en faire l'inven- 
taire et d’en dresser un tableau complet, Ces 
deltes se subdivisent et se groupent en di- 
verses Catégories. Certaines ont un caractère 
purement politique et militiire, d’autres, au 
contraire, portent témoignage de la collabora- 
tion de la France au développement écono- 
mique de la Pologne, telles par exemple les 
obiigations émises pour la construction du 
chemin de fer Silésie-Gdynia. Il est apparu 
qu'une solution définitive, même fragmen- 
laire, ne pourrail être trouvée pendant Ja 
courte durée des négociations et que les 
deltes d'avant-guerre ne se préteraient pas 
encore à la discussion d'un règlement. Cepen- 
dant pour marquer leur ferme volonté d’arri- 
ver avant peu à une entente à ce sujet, les 
deux gouvernements ont signé un protocole 
pat lequel ils s'engagent À ouvrir de nou- 





velles négociations dès la fin des travaux du 
comité financier mixte dont le rapport devra 
être déposé dans un délai de six mois. Ces 
négociations permettront de fixer le montant 
exact du capital restant Aû par la Pologne et 
d'en préciser les modalités de remboursement, 
à l'exemple de ce qui a été fait pour les in- 
dustries nationalisées. 





AGRICULTURE 


5609. — M. Jacques Vendroux demande à 
M, le ministre de l'agriculture les raisons 
pour lesquelles les attributions d'oranges irn- 
portées d'Italie n'ont pas été fixées, pour cha- 
que département, au prorata du nombre de 
ses habitants. Les départements du Pas-de- 
Galais et du Nord ne devant recevoir en effet 
sauf erreur d'information que 500 et 1.000 ton- 
nes de ces oranges, alors que leurs popula- 
tions respectives s'élèvent à environ 41.200.000 
et 1.900.000 habitants. (Question du 20 avril 
1948.) 

Réponse. — Les plans de répartitions établis 
par l'administration en ce qui conce”ne les 
oranges en provenance d'Italle et autres pro- 
duits importés visent à opérer une concentra- 
tion des denrées dans quelques centres seule- 
ment particulièrement sensibles du marché en 
vue de réaliser une pesée effective sur le prix 
des mêmes produits d'o’igine métropolitaine 
ou coloniale, Sans méconnaitre l'intérêt qu'il 
y aurait ou à étendre le bénéfice des importa- 
tions d'oranges d'Italie ou de tout autre pra- 
venance étrangère à un plus grand nombre 
de villes afin de généraliser les résullats ” 
obtenus, il n'a pas encore été possible de Île 
faire et d'attribuer notamment, comme sug- 
géré ci-dessus, des contingents d'agrumes 
d'importation à tous les départements français 
au prorata du nombre de leurs habitants, en 
raison de la faible importance des arrivagcs. 





5840. — M. Louis Prot cxpose à M. le minis- 
tre de l'agriculture que, pour les semences de 
bé d'octobre, il avait été mis à la disposition 
des agriculteurs du blé en coopérative au prix 
de 2.700 et 2.800 francs le quintal et les ache- 
teurs avaient reçu la promesse de bénéficier 
d'une ristourne de 1.009 francs par quintal; et 
demande les raisons pour lesquelles le comité 
des céréales, 30, rue des Jacobins, à Amiens 
(Somme), vient d'adresser aux intéressés un 
avis leur refusant cette prime. (Question du 
22 avril 1918.) 

Réponse. — Par circulaire du 8 mars 1948, 
lo comité des céréales de la Somme a fait 
connaître aux fmaires que « chaque cas de 
producteur ayant été vérifié avec précision 
ct le plus de compréhension possible, toute 
demande non retournée doit êlre considérée 
par l'agriculteur intéressé comme refusée ». 
En fait, le comité a été en mesure de donne? 
satisfaction à toutes les demandes établies en 
conformité des dispositions du décret du G fé- 
vrier 4948 et de l'arrêté du 20 février 1948 qui 
+ si l'attribution de semences à prix 
réduit, 





6040. — M. Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre de l'agriculture que l'arrêté 
interministériel du 25 mars 1%48 publié au 
Journal offciel du 28 mars 1948, a fixé les prix 
de rétrocession à la meunerie à 1.725 francs 


par quintal de blé et à 1.668 francs par quin- 
tal de seigle; qu'en compensation, les orga- 


nismes stockeurs reçoivent une indemnité de 
102,50 francs par À er depuis le 1° avril 
1918; et demande quel budget scront ins- 
crites ces sommes importantes et les raisons 
qui oft motivé celte modification en cours de 
campagne, (Question du 4 mai 1948.) 


Réponse, — Les indemnités compensatrices 
versées aux organismes stockeurs de ‘céréales 
en appiication de l'arrêté interministériel du 
25 mars 1048, instituant un prix réduit de ré- 
trocession pour les blés et les seigles, sout à 
la charge du compte de péréquation géré par 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales. Cette modification de prix en cours de 
campagne a été rendue nécessaire par le relë- 
vement du taux des marges de moutu’e et des 
marges de panification, alors que le prix du 
pain demeure inchangé. En effet, en applica- 


Uon de l'article 7 de l'acte validé dit loi du | 





| civile de 


45 mars 1943, organisant le marché de la fa 
rine, la différence entre le prix de revient de 
la farine en meunerie et le prix de facturas 
tion de ce produit à la boulangerie, est com. 
pensé, dans chaque dépaïtement, soit par un 
versement de la meunerie au profit du Comple 
de péréqualion, soit par un versement dudit 
compte au profit de la meunerie. Les ävVan- 
tages consentis aux meuniers et aux boulan. 
sers ont eu pour eflet de provoquer, dans tous 
les Cas, par une augmentation des prix do 
revient et une diminution des prix de factu. 
ration, le versement par le compte de pé*6. 
qualion d'une indemnité de rajustement, Le 
payement de ladite indemnité nécessitant des 
délais importants, a causé uno gûne pour la 
trésorerie des meuniers et notamment des 
moyens et petits transformateurs. Pour remé. 
dier à cette siluation, il a été créé un prix 
réduit de rétrocession pour les blés et les sel. 
gles, calculé de telle sorte que le rajustement 
des prix des farines se traduise par un verse. 
ment à la charge des meuniers, et reportant 
au stade des organismes stockeurs le paye- 
ment d'indemnités dont le financement peut 
être assuré, conformément à la législation ré- 
glementant le marché des céréales. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5187. — M. Maurice Schumann demande k 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre que:les preuves peut 
apporter de son sinistre un particulier, sinis- 
tré dans une ville où il n'avait pas, avant la 
guerre, £on domicile, et où il ne s’est pas 
fait inscrire aux changements de domicile, ni 
aux services du ravitaillement; si un maire 
est autorisé à donner un avis défavorable au 
dossier de dommages de guerre présenté et 
à la demande de carte de sinistré, pour ln 
seule raison que le particulier dont il s'agit 
n'était pas connu « officiellement » des ser- 
vices municipaux. (Question du 20 avril 1M8.) 


Réponse. — 1° Reccevabilité du dossier de 
dommages de guerre: conformément aux dis- 
eq de l'article 37 de ia loi du 28 octo- 
re 1946, tout moyen de preuve, même par 
simple présomption, est admis pour établir 
la réalité et l'importance des dommages sus- 
ceplibles de faire l’objet du versement d’une 
indemnité de reconstitution au titre de la 
Jégislation sur les dommages de guerre: les 
parents et domestiques peuvent être entendus 
comme témoins. En ce qui concerne les dom- 
imnages résuwtant de l'occupation ennemie, les 
présomptions ne sont admises que dans les 
conditions prévues à l'article 12353 du code 
civil et peuvent témoigner les personnes pré- 
vues aux articles 268 et 283 du code de pro- 
cédure civile, à l'exclusion de celles en état 
d'accusation où condamnées à une peine 
afflietive ou Infamante ou à une peine cor- 
rectionnelle pour cause de vol. Les demandes 
présentées par les sinistrés font, dans chaque 
cas, l'objet d'un examen particulier et la dé- 
cision de mes services intervient après exa- 
men de l'ensemb'e des documents figurant 
au dossier ou, éventuellement, à lu suite 
d'enquêtes qui peuvent être pravoquées dans 
les Cas douteux. Les avis donnés par les 
municipalités, s'ils revêtent, évidemment, un 
intérêt particulier du fait de la connaissance, 
en règle générale, de la situation des admi- 
nistrés de la commune par les services mu- 
nicipaux, ne sont pas susceptibles à eux seuls 
de motiver une décision de rejet si d’autres 
éléments de preuve, tels que des témoignages, 
notamment, peuvent étre présentés par de si- 
histré ou si cet avis se trouvait contraire aux 
constatations de fait qui seraient effectuées 
dans chaque aflaire; 2e Attribution de la carte 
de sinistré. Il a été adressé à M. Maurico 
Schumann la circulaire n° B. 798 du 2! no- 
vembre 4917 relative à l'attribution et revl- 
sion des caries de sinistrés, qui prévoit les 
différents cas dans lesquels la carte de sinis 
tré peut être délivrée. 





5982. — M. Yves Fagon expose à M. le minis 
tre des anciens combattants et victimes de la 
guerre Que, par application de l'article # du 
code «des pensions, la veuve d'une victime 
la guerre, remariée en septeln- 
bre 1946, a perdu ses droits à pension, J6$- 
quel; ont passé à ses deux enfants mineurs, 
ue des formalités admninistratives exigées 
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our ce transleit de droits comportant des 
“ais tels que l'intéressé n'a, depuis plusieurs 
his, perçu aucune somme gu litre de la 
n de ses enfants que, par ailleurs, l’ad- 
istration municipale. qui émploie son mari 
nt, sur des prestations familialcs ducs 

s deux enfants, le montant de la pen- 
des orphelins; et demande: {9 s'il n'en- 
!Q pas. une snpAceson des formalités 
mettant, dans ce €as d'espèce, de servir 
, pension Sans solution de continuité; 20 si 
Vadministration munie spi en cause fait une 





( applicalion de législation en vigueur. 
tion du 30 ee À 1958 .} 
nénonse, — 10 L'article 48 du code des pen- 
dispose: les veuves qui contractent un 
au mariage perdent teur droit à pension, 
es dispositions sont applicables aux mariages 


ncwrieurs À Ja date d'éntrée en vignenr ps 
h loi du 9 sept lembre 1911, Les droits qui 
poartenaient passent aux enfants mi- 
selon dés règles établies par les lais en 
‘en manière de pension. La Hemidation 
des droits rs À enfants imineurs est effectuée 
le ministère des finances, direction de 

> publi que service de la dette viagère. 

Les “services compétents du ministère des an- 
comballants et victimes de la guerre 
cudient la possibilité de Jiiniter au strict mi- 
im le délaï pendant Jequel aucun, émo- 
ont n'est servi au titrè des orphelins; 


>» les pensions attribuées aux victimes de 
suerre, militaires et civiles, sont incessibles 
( \isissables sauf dans certains cas pré- 


l'article 105 du Je de s pensions. L'xi- 
ministration municipale n’a donc pas le droit 
de déduire l& pensian de ces enfants mineurs 
‘le montant des prestations familiales per- 

at titre de ces: derniers enfants. Cette 

ion est cumulable avec ls prestütions 
niliales, Pans le cas signaié, il semble que 
hdite administration retient le montint d’une 
nension qui n’est pas encore concédée et, par 
rent, dent elle ne peut. pas connaitre 


ke montant 








EDUCATION NATIONALE 


5921. — M. Albert Aubry demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quéis ayan- 
tiges seront accodrés — ‘lars du gprochain 
mouvement — aux instituteurs où institu- 
tices qui exerçaient l’anrée deraière dans 
uvre classe de sixième des collèges moder- 
nes et qui, ayant été l'rulalement remplacés 
en septembre par du personnel secondaire, 
ont été affectés à un poste éloigné de teur 


résidence, et et, par priorité, ils ne devraient 


nommés dans D catité où ‘3 
ercaient en sixième moderne, (Question 
du 29 avril 1918.} 








les instituteurs et 


bre dernier par des 


de " ur domicile. 


d'études secondaires 


EN 
1 





Réponse. — Une 
dipiôme de fin d'éti 
été intégrée dans 
loi du 4 août 19: 


( os ixé des cadres 


cles qu'il fait imér 


aifiches anroneant 
rouce sur un sujet 
938 avril 1948.) 


. 





À 1979 (B. O., p. 2996) 


de l’enscignement se 
ne hai n mouveinent 
l'attribution des postes 


a}, 


obtenu à la session de 
cette date les jeunes 
collèges n'étaient pas 
à subir les épreuves di 
E, S. en tenant lieu; 
tenu de la législation 
que, si cette instilutri 
E. se prévaloir de 
calauréat ou du brev 
des nominalions, mutat: 
(Question du 29 avril 1945.) 


en 
ce 


) 
sitions de la cireulaire 
être traitée À égalité 
trées dans l’enseignemeni 
périeur ou le baccalaur: 
des mémes avar'ages, 
rière, spécialement en 
uoütninations, mutations 


faire mention — on 


un oflicier e assimilé 
menton de son grade 


Réponse, — 19 Les 
cadres peuvent, d une 
blier, sous leur propre 
ariicles dans la presse 
de leur grade; toutefois, 
nombre de cas émumérés 
da décret qu {7 avril 

nérale », Da par 


Réponse. — Des instructions 
nées aux inspecteurs d’académi2 
institutrices 
xercé dans une classe je d 
modernes et ont été remplacés 
mempDres 


1 


"onaaire 


d'un 





5923. — M, Georges Ricou 
ministre de l'éducation nationale 
titutrice titulaire  possèd 
d': RsoiPners ent génér 


peut, ai 
l'équivali 


: 
L 


nstilul 
FOrInt 
ju ? 
avec 


at 
111 


‘fn 
C4 





FORGES ARMEES 


5220. — M. Louis Marin 
ministre des ts armées : 








Te 


en 


1959 


‘a 


(écrits 





ons, 














é 
4 


mée, Ja défe iationale, des opérations 
iwilitaires, écrits prétant à potéfmique, ete.}, 
il eur est interdit, dans feurs. <crits, : da 
faire état Ge jeur qualité d'ofiicier à moins 
qu'ils n'en aie! Henu, au préalable, l’au- 
t on du n stre; 2° répon nfcative. 
l fiche! sinuiés sont soumis auv mé- 

iPVO « GHhILAUONS QUE: 1 officiers 
le réserve ca 1. Siluali l'ac'ivité, 
olatnent: en ce l ! 9: | publ'ca 
ti l'éerits perder ir grade 
| niiafiof À e ‘en | eur eMm- 
pli { AT ve 1 | lu $ janvie 
Nr S0P boorsær <br - des lit lt Ê= 
serve} :B 4., n, Hi? 


5722 — M. André Mutter deman \ M. 1e 





minisire des forces armées l ne serait pas 
p | i 'ù l'armé s ppriée 
À I 1 3 [u onnée:, d’in- 
fo: ] l jatio ( pro= 
P: le ture ] nt perçu 
qu idemrite risoir( t nt pu se 
pi 1 l Question du 
20 « t 19438.) 

Réponse œ Ï “uobiles 
PDOU\VANË t i ll 3 IPS pro- 
P } 4. f 11) t 1 1sti }i inf po 
4 \ Ja e du lt } la voie 
d le urru / 4 J U le LE 12 -L1ievr er, 
à 1: mars 7 5 À 1 1948 #7 in‘'ens 
propriétaire jouissent d’un dé} f: 4a 

NO En le là d le ya) a- 
tion de <h liste pour réclamer :e3 voi- 
tures qui leur oni requises. Pas:4 ce dé- 

3 itnres qui ‘auront pa: été récla- 


inées ar teurs auicleDs Dreopriélures seront 


remises à Fadinin 


Lis ae Pa nn. Cell 


ation des doimaires aux 


adiainistration est 
{ ue 1 4 





1833, — M. Prosper Môquet dernaiuie à M. Île 
ae a d Etat aux iorces armees (guerre), 


à le te \ blie Jà promotion de Ja 
ï jaill rl ure au titre ancien combattant 
de la ga 1911-1918. (Question du 6 mai 
J{ 7.) 


le: mis E 














ise des ‘travaux de 


ia médaille mihtaire 
appartenant aux ré- 
À la po:sibilité des 


"canismes comnpé! xploiter les pièces 
iruiaires des intéressés, Or, en raison des 
ircanstances 12 3 documents ont été 
À partie perdus ou détruits et it a 
ill ; à je reconst . Quaiqu”il 
en il e: les mainie! var t assihle de 
(n A re de ces lravaux dans ke 
QUI t de 1918, 
_—_—_—H 
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ANNEXES AU PROCÉÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Jeudi 3 Juin 


SCRUTIN (N° 811) 

Sur l'amendement de M. de Tinguy au projet 
sur Le dégagement des cadres iLicenciernent 
des non-titulaires par priorité à valeur pro- 
tessionnelle égale). 


Nombre des votants..,....,..,.,. se 592 
Majorité absolue..........s.sssese 
Pour l'adoption.....ssoore 350 
Contre PROC RTELELELEREIEEEEE) 


Innté 


‘Assemblée nationale à adopi 


Cnt voté pour : 








if Bouhcy (Jean). 

Ahelin Bour, 
ailinnean, Bourdan (Pierre). 
Arniol (Octave). Bouret (Henri). 
Anti Bourgès-Maunoury. 
Auxionna Bouxom, 
Aragon 1{d'}, Buriot. 
Archidice., Buron 
Arnal. Cadi (Abdelkader), 
ASSErAr, Caillavet, 
Aubame Candeville, 
Auban. Caron. 
Aubrv. Curtier (Gilbert), 
Audezuil, ; Seine-et-Oise. 
Augarde. Cartier (Marcel), 
Aujoulat. Drôme, 
Baco Catoire. 
Badio Catrice. 
Barauzé (Charles), Cayeux (Jean). 

Ma t-Toire, Ca oi 
Barb Cercl er, 
Bardeux (Jacques) Chamant. 
Har Charlot (Jean). 
Bas. Charpentier. 
laut Bastid Charpin. 
Raurens Chassaing, 
Bayiet. Chastellain, 
Bealiquier, Chautard. 
Biche Chaze 
Ben Ar Chérif. Chevalier (Fernand), 
Béré Maurice). Alger, 
Benlaicb, Chevallier (Jacques), 
Béranger (André). Alger, 
Bergeret Chevallier (Picrre), 
Ressuc. Loiret, 
Bétoliud, Christiaens, 
Peus eZ. Cofi I 
Bianchini, Colin. 
Bichet. Cordonnier. 
Bida (Georges). Cezste-Floret (Alfred), 
hiliè Haute-Garonne. 
Pinot. Caste-Floret (Paul), 
Biondi. Hérauit, 
hlocquaux, Coty (René), 
Bocauet, Coudray. 
Bogainxla, Couston. 
Bonnet, Cudenet, 
Bocra Dagair 











Daladier (Edouard). 

Dainas. 

Darotu. 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Lindes. 
Defferre 
befos du 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenat, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne., 
Depreux (Edouard). 
Dehors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnauids. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mle Diencsch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile).…. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
l'Ile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet., 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'and. 

Gaïllet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 


Rau. 


Dor- 


( Y\ es) £ 


Garot, 


Gau. 
Gavini 
Gazicr. 


Gencest 

Gervolino. 

Gorse., 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

| Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 

|. tôre. 

| Guitton. 

| Guyormard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

| Halbout, 

Henneguclle. 

lHorma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Ifussel, 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue:, 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

| Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

JLacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). : 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine, 

Lejeune (Max), 
somma. 








(André). 





{Fran- 





19:58. 


Mme Lempcreur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lelourneau, 

Le froquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvei, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin, 

Mauilez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin {Louis}, 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France,. 








Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme, 

. Noguères, 

Olmi. 


(de). 


Puy-de- 








Orvoen, 


Panta'ont. 

pPenox. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Pet:t (Guy), Basseg 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Philip (André), 
ierre-Grouès, 

Pinas. 

Pineau, 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigen. (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

tabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reflle-Sou't, 
Rencurel. 

Tony Révilion. 


|Revnaud (Paul). 
| R'beyre (Paul). 


Jean Meunier, Indre- | Rjisa! (Eugène) 
et-Loire, ene, | 

Michaud (Louis), Rincent 
Vendée. Rivet 

Minjoz. Roclore 

Mitterrand. Rollin (Louis), 


Roques. 

Sauder. 

Schaff, 

Scherer. 

Schmidt (Rober 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Da9 
Rhin. 

Schraitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maur cCe/s 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist, 


D en ban Ou pos da ous Mont tte bat ons mm 





ee 
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LL Sas 
Giiv indre, 
si nonnete 


Sion 

sn) il. 
S0, nhac. 
Co rh 7 
Tail'ade. 


cité n (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), Ile 
t-Vilaine. 


qe aple. 

Terpend, 

het tten., 
Thibault, 

Th hi irie t. 

jnomas (Eugène), 


Ont voté 


MM, 

ahnne, 
Airoldi, 
AKU. 

André {Picrre). 
Apithy,. 
Milk Archimède. 
Arthaud, 
A: mt pet dant 
AUS 
habet Raphaël. 
Hadie, 
Ballanpger (Robert), 

se ine-et- Oise, 
Barel. 
harrachin, 
harthélémy, 
Hartolini, 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry ‘d'Asson 
Ha yrou. 
Hégouin. 
Benoist (Charles), 
bergasse, 
herger, 
hesset, 

Billat. 

hilloux. 

hiscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Hoccagny. 

Edouard Bonnefous. 
Ronte (Florimond)., 

Mlle Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bourbon, 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
ei-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

B: Son de). 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

krillouet. 

Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

‘'amphin. 

(ance, 

Capitant Mené), 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas 

ral). 
Chambeiron,. 
Chaipbrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Louis), 

Indre, 
Citerne. 
C'emencean 


{de). 


Ile- 


(Géné- 


Clostermann. . 
Cogniot 

usstes {A'fred\, Seme 
Pierre Cot. 

Coulibaly Quezz'n. 

Cr! siofo!. 





(Miche). 





Thoral. 

Tinauwt (Jean Louis), 
Tinguy (de). 
Triboulet, 


Truffaut. 

Valar. 

Valtentno. 

Vée. 

be Le 

Very {Efnmanuel}, 
Vi à tte. 

Vilard. 

Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Waoz:tner. 

Mlie Weber. 
Yvon. 


contre : 


Croizat. 

Crouzier. 

Mine Darras. 

Da:sor iville. 

Deun: 159! S. 

enis (Aiphons ce), 
Haute-V.erne. 

Djemad 

Mine Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc:os (Jacques), 
Seine. 

Durlos {Jean), Seine- 
ét-Uise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Dup: ui (üérarJ}, 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme buvernois. 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Félix (Colonel), 

Félix-Tchicaya, 

Ficvez. 4 

Mme François, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gernez. 

Geoffre (de), 

Giarobbi. 

Mme Ginoliin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Gotidoux, 

Gouge. 

Gre ffier. 

Grenier (Ferne nd). 

Gresa (Jacques 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Se'ne-Infér'oure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 


Guigue K - 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harmant Diori. 


Hamon (Mareél). 
Mine Hertzog Cachin. 
Hervé (Pierre. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville tüénéralh, 
[Alfred Malleret], 
Juge. 
Julian (Gast 
tes-41pes. 
Juiy 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieser (Alfred). 
Kuebhn ‘René! 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lampe. 
Lareppe. 
Lavergne 
Lecscheux. 


on}, Hai- 





Lecœur, 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune !{Té- 
lène), Côtes-du-Kord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lespès. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard, 

Lisetle. 

Livry-Level, 

Llante. 

Lizel ‘ay. 

MaitJocheau. 

Mal brant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine, 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
loire. 

Masson (Jean), Ifaute- 
Marre. 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-lnférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midot 

Mokhtari, 

Mondon, 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Moôquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton 

Murs. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), 

PalewskK', 

Patinan Ÿ 

Paul ‘Gabrieh, Finis 
tère. 

Paumier, 

Perdon Hilaire). 

'.me Péri. 


Oïse, 
Côle- 


Aube. 





Péron Ki. 

Petit 

nr 

Peytel. 

p'errard, 

Pirot. 

Poumadère 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici, 

Mine Rabhaté, 

Rainette, 

Raulin-Laboureur (de 
tenard. 

Mme Reyraud. 

R'gal (Albert 

Mime Roca. 

Rocbet {Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaule 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Savarnd 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Serre. 

Serv D. 

S gnor. 

Mme Sporisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuiilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant-Cou!u- 
rier. 

Vedrinez. 

Vendroux. 

Verges. 

Mme Vermecrsch,. 


| 


ves), 
Albert), Scine. 


— 


Loiret. 


6.5.4 
d hre 
{Gabriel}, 


S'est volontairement abstenu : 


M. Aumeran (Général). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadouims, 
Courant 
Derdour. 


Forvinal. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mezpria. 
Saravare 


Ne peuvent prendre part au voile : 


MM 
Rabemananji"u. 


Rase!la. 
Ravoihan£gy, 


Excusés ou absents par pen 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigoe 


(de), 


N'ont pas pris 


Gay ‘Fr sque). 


Vaege No, {Marcel}, 


Sissoko (Fil:-Dabo), 


part au voie : 


M. Edouard Herriot, président de FAssem- 
blée nationale, et im: Germaine Feyroles, 
qui présidait la séance. 

ELcS nombres annoncés en séance avaicnl 
été de: 

NORIDFO CCS LVOIABES. 00 0 Got 
MOOD GSM. 66 0060 00 8 oué o1 
Pour À adoption sara est 29 
CONTU, us ssestus se vos oo 0 291 


Mais, 


tin ci-dessus, 


après vérification, 
été rectifés conformément à 


nombres 
la liste de scru- 


cvs 





en mme —— — p 
> 





SCRUTIN (H° 812) 


Sur l'amendement 


de 


M. Kuelin au yrajet de 


dégagement des cadres {Non dénageinent cs 


tilulaires 


entrés «au CONCOUTS, 


anciens CoOfits 


battants et Té sistants). 


Nombre des Votants. s.ssssesres.s 
Majorité absolue... ? 
Pour l'adoption. ..ssssesss 


CONTFS oc... e has sse 


590 
296 


755 
335 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne, 
Airoldi, 


3 (Pierre). 
Apithy. 
Mlie Archimède, 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie 
Auguet. 


(d”) 


,abet (Raphaël), 
Badie. 
ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme bastide (Denise) 


oire 


L 1 
Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Bégouin. 
Benchennouf. 


Benoist (Charles). 
Bergasce. 
Berger 


Besset, 
Bélolaud, 
Billa 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccas ny. 
Houte 
Mile PBosquier, 
Bou'et (Paul), 
Bourbon. 
Mine Boutard, 
Routavant. 
Xavier HKouvicr, 
et-Vilaine., 
Bouvier - O'Cottct 
Mayenne. 
Boysson ,de),. 
Brault 


Mine Madeleine Bra 


Prillouet. 

Bru<set (Max). 
Bruvneel. 

Cachin ‘Marcel. 
Cadr !Abdelkader). 
Ca!as 
Camphin, 
Canré 
Capitant René). 
Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne, 
'ASUTION A, 

‘ani, 


lacce. 


M FE En 2 rl An 


haban-Delmas {Gé 


ra!) 
Chambeiron 
Charmbrun (de). 
Mine: Charbont 
Chausson, 


l'erne 
C'emenceau ich 
:0<:t°7mamy: 
(4,2010t 

Nestes LAIreQ), 
Pierre Cnt 
Contiba!y Ouezz'n. 
Courant. 

2 "iCIAUOE 

Croirat 


t.ICUZICPF, 


(Florimond). 


eau, 


né- 


el). 


Seine 


{Mme Darris. 
bassonville, 

! Delachenal, 

Demusois. 

Desnais tJoseph), 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mmez2 Doufcau, 
Loyen 


Drévfus-Sehmidt, 

Duclos (Jacques), 
Selne. 

Duclos (Jean), Seinee* 
et-Oise. 

Dufour 

Dumét (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Mare Dupuy (Gironde})s 
Dusseaulx. 
Dutard 


Mme Duvernois, 

Fajon (Elicnne). 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 

Erédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gepest 

Geoffre (dc). 

Gervolino. 

Giacobphi 

Mme Ginolin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Godin. 

Gosnat. 

Gondoux. 

Gouse. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa {Jücqes), 

{:r0s. 

Mme Guérin (Eucic}hs 
Sejne-lnfcrieure. 


Mme Gueérs (Rose), 
seine 

GHuiguen 

Quillon (J} ] 3 
et-Loire 

Guyot !}: Ï d), 
seir6 


Harman foeri 
Hamon (Marcel), 
Mine Jerizog-Cachins 


Hervé Pie F 
Houphonet-Boigsny. 

| Joinvil' (,epit &l), 
{Alfre \I erct}i. 
Joubert, 

Juge, 

ju: { EE ] 
tes A] 

Fi 

Kauffmann 

| Kricgei-\ à À 
Krieser (A ei) 
Küebhn (René), 
Larobert tLnvien), 
Bouches-du-Khône 
HI} 
" l J , M 











4 Sanaa den 2% 
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Lecœæur, ér … (Eves). Chevallier (Jacques UuYy | - ataloni pp 
+: "pren : | allier (Jacques), Guyon (Jean-Ray- Pantaloni. Schmid 

Lee nn eh az, | Pei (AID AU), © ] Alger, mon), Girunye. | Penoy. — y{Robert), 

Legendre ilis. P yrat. Chevalllk r (Picrre), Halbout. Petit {Eugène}, dit Schmitt (Albert), Bas. 

jy à AT . ; + 0 ret . nneguefhe. laddiius Rhin. 

M: me L 2e ne QMé- LH errard. Christiaens, Horma Ould Baibana. | Petit (eux), Basses. Schmitt (René), 

Lenommond. }Poumadère + tr Hugues. Pyrénées Manche. 

J cer ts * l 1) Le 8, ( ii] | Hulin, Pt imtn. Schneiter. 

Fr 20eR de) Pourlalet Cordonnier. di Ifussel. | Philip (André). Schuman (Robert 

Du. Valleckt « > au e-Flort (AI > Hutin-Desgrées, Pierre-Grouès. Moselle. 

3 Huifije l'UOCK) Pr s Haute-Garonne. Ihuel, Pinay, Schumann ee 

TS _ Qu et _, Coste-Floret (Paul), Jaequinot, Pineau. Nord. x 

Li : = 4 DaLC, ; Héra , Jaquet, pPleven (René). Se zelle. 

Lars Raulin-i TRE ‘de Coty (René). Jean-Moreau Poimbæuf, Senghor, 

Lozeras enard 7 | Gouston, Jeanmot. Mme Poinso-Chapufs. | Sicfridt. 

Aa 1! de . % (0 « ” )N, Jouve {U ‘raud), Poirot (Mauri e), Sigrist. 

Maillo Men (Aimet Late. PR - Jugas. | Poulain. Silvandre. 

Malbrar nos los (US 1 Jules-ien, Rh6ne Pourtier, Simonnet, 

S'ALDrAI Mme HKoca. Daladier (Ldouard). Kir, Pouñet Sion, 

Mamadou Rochet (Wal ) OUT, c 
Y Ç "pps ane Labrosse. Mlle Prevert Solinhac. 
rent gum R nblait, parou Lacaze (Henri) Prigent (Robert), Sourbet, 

Nariy [And Roucaute (Gabriel), | David Jean-Paul), Lacoste, Nord Taillade. 

Are seine-et-Oise, Lalle. PS Je Tai : 
à , , : ’ : Prigent (Tanguy Teitgen (Icnri 
nt \'bert . A aute (Mog [}, Dan id (Marcel), Lan- | L ali are 4 LC! an n40, Fi ET ( ) : )s Gironde. ï, 

L ps SE ièche. des Lambert (Emile Ne de PC. Teitsen (Pierre), [He 
dasson , Jaui£-} Rowon. Leiferre, Louis), Doubs. Rab gg etVilaine, ” 
= 3 Rousseau befos du Ra. Mile Lamblin. Ramadier Temple. 

M A * | R , Degoutte. Lamine-Guèye. prpeenr à Terpend. 
André Mer (Oise). [Mile Rumea Mme Degrond. Lapie (Pierre-Olvier), } Ramoret. : Theetten. 

lime M L e | sa Mohamed DPeixonne. Laribi. 3 Thibault 

] ] ( .|& } x . Ravmond Taurent uDauir, 
Mouniel , Côte: } Sa â Pelahoutre Laurelli. Se (de Nr Thiriet. 

d'Or Co vffinn , € " ‘1! \ UC} 

* De, he Sc hauffler. Doibos (Yvon), Laurens (Camille), #4 ) Thomas (Eugène), 

| ù ci elcos, “antal. ET Thoral. 

{ \ { & ) mi n ' rar meet: ès \e Tv: + . 
© de | € Denis (André), Dor- Laurent [Augusin), Roll. SOù out. Tinaud (Jean-Louis). 
AA LA 1. s \ laona ! Pr. Ut { nt 
Michele Recmaionnc : HI en s ee Rencurel. Tinguy (de). 

? Nnais0] fac), preux (Edouard) Le Bail. XEviTon Triboulet, 

Rs Siznor Deshors Lecourt. Tony Réviron. Truffaut, 

Mokh Mme Sportiss Lesjardins. Le Coutaller, eynaud (Paul). Volas. 
PT] on Al >: VTA De 3 ai j. 

M lon. let enoire. Desson Leenhardt, 9 Œaui). Vaientino. 

: ei: ‘harnier. LDevemy. Mme Lefebvre ICOU, C 
Afnniat (D 4. - in em) "e (Fran- a nl. Vée. 

- L a (4 e ] 1 C4 (Ma : S)e Devinat, cine}, Seine, Higsk (Eugène), Verncy æas. 

pi Enunusr., S Dezarnaulds, Lejeune (Max, Somme. | . Seine. Very (Emmanuel), 

aout [ion Li Dh: rs. D jee Mine Lempereur, Rincent, Viatte. 

N _ à To ira Diallo (Yacine). Le £ciellour, Rivet. Villard. 

oustier nus ol  ggninge Lescorat. Roclore. Villette (Maurice), 

+ mo {4 T Int. DIiXMICF, Letourneau. olin (Louis), Vuillaurme. 

ous ourtaud, Dominjon. Le Troquer (André). Roques, Wagner. 

: IOTY. | Tri à CRE PR Douala. Levindrey, Sauder, Wasmer. 

É Et Mme VaiaaneCouiu-  Doutrellot. Loustau, Schaff. Mlie Webe 

Le \ ren ti 8; Draveny Louvel, Scherer. Yvon. 

mme Fous | Vedr.nes. Dubois (René-Emlle). | Lucas. 

NOGE (En , Aube. | Vendroux. Duforest. Charles Lussy. ; 

pe ewski, , ges. Dumas (Joseph). Mabrut S'est volontairement abstenu! 
tinaud. “ MC CTICET dl, Du az (Joan nès Marcel in ms 

? ul (Gab A Finis- | Viard. A4 Mlle Dupuis S alé), Marc Tr T. M. Auméran (Général). 

P : . _ Le Villon, seine. Marie (André) 

URI, NO Dupuy (Marceau), Gi-| Marin {LC suis). , : : 
P rdo (Ha }. Zunino, sm 4 ’ + 7e |: N'ont pas pris part au vote: 
Mme 1 Duquesne, Martel (Louis), MM Mallez 

: ed ma +r"S Ben Alyÿ Chérif, Martine, 
Ont voté contre: 0 Afs a. Ben Tournes. Mekki. 

sd 4 - el à aurice-Petsche. Boukadourm, Mezerna. 

| M Æ Bit 0 : TFeCar Mauroux. Les à Derdour, Nisse. 

Abelin. Bioni. Evrard c Mayer (Daniel), Scinc. | Khider. Saravane Eambert, 
Allunnx a. Blocquaux, Fagon (Yves) René Maÿer, COns- | Lamine Debaghine. Sail, 

Ammiot (Octave). Bocquet. Faraud. 3 tantine. ” 

Antier. Boganda. Farine (Philippe). Mazel. | 
Anxiennaz. Edouard Bonnefous, Farinez. Mazier. Ne peuvent prendre part au vote i 
Aragon (d'}, Bonnet. Faure (Edgar). Mazuez. 

= -- uit Porra. 2 ro MM. Raseta. 

rnal Bouhey (Jean). ine caccin. . abemananjara, Ravoahang 
ASSeray. D Ur. vs Fonlup-Esperaber. Mchaignerie. 1 j né 
Aubamie. ourdan (Pierre). Forcinal, Mendès-France. À re 
Auban. he (Henri). Fouyet. Menthon (de). Excusés ou absents par congé : 
Aubry. Pourgès-Maurnoury, Froment, Mercier (Andté-Fran- 

Audeguil. Bouxom, . Gabelle. çois), Deux-Sèvres. MM. Gay (Francisque). 

Augarde. Duriot Gaborit, Métayer. Béchard. Montillot. 

Aujoulat. Duron. Gaillard. Jean “gai Indre- | bougrain. Naegelen (Marcel). 

Bacon. Caillavet Gallet. et-Loi Chevigné (de}e Sissoko (Fiïy-Dabo). 
1diou. Candevill Galy-Gasparrou. Michaud (Louis), 

Barangé (Charles), =: gg Garavel, Vendée. ‘ : à 
Maine-et-Loire, 2 FOR, RES Garet. Minjoz. N'ont pas pris part au vote: 
arbier Cartier (Gilbert), Gau. Mitterrand. 

Bardoux (Jacques) ._Seine-et-Oise, Gavin! Moch (Jules) M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 

77 “pshheaité tuéalit . Cartier (Marcel), Gazier Moisan. y blée nationale, et Mine Germaine Peyroles, 

Ras. RL Gernez. Mollet (Guy). qui présidait la séance. 

Paul Basiid. atoire, Gorse. Monin. 

Baurens “Eraimne Uean) Gosset Monjaret, 

Bayiet. ‘ayeux (can). Gouin (Félix). Mont. Les nombres ss fanc raièn 
] ee s \ 3 ni s annoncés en séance avaient 

Beauquier. Se Gozard. Monteil (André), été de: 

Bèche Cerclier, Grimaud. Es Finistère. 
béné (Maurice), reg À Guérin (Maurice), .Morice. Norabre des votants..ssessoososse 999 

sentaieb, Charlot (Jean). Rhône. Mouchet, Majorité absolue... secosooososvee OÙ 

Béranger (André), Charpentier, Guesdon. Moussu,. à 
Bergeret. Charpin. Guilbert. Moynet, Pour l'adoption. ...ssreso se 27 
por me + André). ere dr ” Contre: sosssososservvscsve 329 

scugniez. Chastellain, uille Noël (André), Puy-de- 

Bianchini. Chautard, Guïlou (Louis), Finis-| Dôme. : Mais, après vérification,-ces nombres ont été 
kiche*. Chaze. tère. Noguères, rectiflés conformément à la liste de serutini 

Oimi. 


Bidault (Grorges): 


(Fernand), 


Chevalier 





Bicres, 


Alg Ts 





Guitton. 


| Guyomard. 





Orvoen, 








—@- 6 £-- 


D mp nn, 0 


Bét: 
B] 
Bill 
Bist 
Bis: 
Blai 
Boc 
Edo 
Bon 
Mile 
Bou 
Bou 
Bou 
Bou 
Mm 
Bot 1 
X: avi 


Césai 
Chab 
rai 
Char 
Cham 
Mme 
Chau: 
Cher! 
Chev: 








Sté 
tri 
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SCRAUTIN (N° 813) 


çur l'amendement de M. Bruyneel au projet 
de dévagement des cadres IMéduillés de la 


résistan ce) . 


Nombre des votants..........s.se 
Majorité abSOIUC. ...csosoessssere 


Pour ladoption..s.ee..sss.s 


Contre 


591 
296 


266 
325 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour; 


MM. 
ihnne 
arroldi. 
Au 
andré (Pierre). 


3? ny 
Mlle Archimède. 


aArthauda. : Et 
astierde La Vigerie (d°}), 
Ausuet 

(Raphaël). 
! pl L 
Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barra-hin 
BarihélemY. 


Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 

'OUIN 
Benoist (Charles). 


BLjal 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso! 

Blanchet. 

BoCCagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte {Florimond). 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

A 

Cachin {Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas (Géné- 
ra! 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson 

Cherrier 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Citerne 

Ciemenceau 

Clostermann 

Cogniot 

Coste-Floret (Alfred), 
Hautc-Garonne. 


(Pierre), 


(Michel) 





Costes (Alfred), Scine, 
Pierre Cot, 

Coulibaly Quezzin. 
Courant, 
Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 
Cudenet, 

Daladier (Edouarû) 
Mme Darras. 
bassonville. 
Deiachenal, 
Demusois. 

Denais J0scph}). 
Denis ‘Alphonse), 
faute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyvfus-Schmidt. 


. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Durlos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne)}, 

Favet. 

Félix colonel). 

Féiix-Tehicava. 

Fievez 

Mme François. 

Frédérie-Dupont, 

Frédet Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Gmérin ‘Lucie), 
Seine-Inftricure 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Gui'lon Jean), Indre. 
et-Loire 

Guyot ‘’Raymond), 
Seine 

Haman: Dion 

Itamon {Marce!l). 

Mme Hertzag-Cachin 

Hervé ‘Pierre). 


Houphouet-Boigny 

Hugues 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

duge 

Julian (Gaston), Haiu- 
tes-Alpes. 

Ju y 

Kauffmann. 


1 





Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamnps. . 

Laniel (Joseph), 

Larepp?. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mine Le Jeune (Ilé- 
lène;, Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Liseite 

Livry-Level, 

Llante 

Lozeray, 

Macouin. 

Mailloch2a, 

Malbrant 

Mamadou Konate. 

Mamba Saro, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson {Jcan), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Médecin. 

Aniré Mercice, Oise, 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 

Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure. 

Michel 

Michoiet. 

Mido! 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri {de). 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelee, 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Oimi 

Palewskl. 

Patinaud. 


Ont voté 


MM. 
Abelin 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d°}, 
Archidice, 
Arna. 
Asseray. 
Aubarre, 
Auban. 
Aubry. 
Aaudeguil. 
Augarde. 
Aujou'al 
Bacon 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrot, 
Bas 
Paul Bastid, 
Baurens 
Baylet 
Beauquier, 
Bèche 
Ben Aly Chérif. 
LDéné (Maurice), 








Paui (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Jlilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). x 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Clandius, 

Pevyrat. 

Peytel. 

fierrard. 

Prrot. 

bieven (René), 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtlier, 

Pronteau 

Prot. : 

Quilicl. 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca 

tochet (Waldeck). 

Rosenbilatt. 


Reucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Roulon 

Rousseau, 

Huile 

Mile Rumeau. 

Said Mohamed Cheicx. 

Savard 

£chaulficr. 

Mme £chell. 

verre. 

Servin. 

Sesmaisons 

Signor 

Mine Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

louchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Verméersch, 

À! JF rd 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Wolff. 

Zunino. 


Vailiant-Coutu- 


contre : 


Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Bessaec, 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bacquet. 

Boganda, 

Bonnet, 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capde ville. 

Caron 

Cartier (Giübert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Catoire. 


afrin 
Lauirice. 





Cayeux (Jean), 
Cayol. 

Cerclier. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Cha:saing. 
Chastellailt, 


Chautard, 

Chaze. 4 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (J icques) 


Cordonnier. 
Coste-Floret 
Hérault. 
Coty iRené), 

Coudray. 
Couston, 
Dagain. 
Damas. 
Darou, 
David (Jean-Paul}, 
Seinc-et-0ise. 


Le ne 
David (Marcel), 


(Pa U 1) 


a\ 
Landes. 
Detlerre. 

Defos du Rau. 
Degouiie, 
Mine Degrond, 
Duixonthe. 
Deiahoutre, 


Delcos. 
Denis (André), D 
dogne 
Depreux {I ard) 
Deshors 


Desardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

ezarnaulds, 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixinier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile}, 

Duforest. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvyet, 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel!, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier., 

Gernez. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Gui!be rt 


L 


(Fix), 





Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana, 

JHulin. 

IHusesel. 

Hutin-Desgrées, 

lhuel. 

Jacquinot, 

Jaquel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Gé1 


1a 18). 


Finiss 


J! } ûne, 
Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri) 
acoste 

Lalle 
Lamarque-Cando 


Lamine-Guêèye 


Marcellin. 
Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Magtineau. 

Maur2llet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer ihaniel), Seine. 
kené Maver, Constans- 





tine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meckx. 
Méchaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mércier (André-Frans 


Moussu. 











Ce near rene somme vence» mo de à 
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Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Pantaloni, 
Penov. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 
Pfin 1 
Puilip (André | 
Pierr : 1è | 
Pina) | 
1’ neau 
Poimbœuf 
M'ue P = Chapuis. 
Fr { Mau CL ). 
Poulair 
J et 
Mile P ert 
Prigent (Robert), 
\ord 
I 
. le 
| ( 
eu C 
Rabieïr 
mmadier. 
Kamarony. 
il t 
1 L 
IC). 
Reel 
LEURS lie 
RR lle-Souit 
Rencurel. 
7 ny Révillon 


Feynaud 
Ribevre 
O1 
Rigai (E 
seine. 
Rincent. 

Rivet. 
Khoclore. 
Fallin 
Roques. 
Sauder. 
£chaff. 
Scherer 


(Paul 
(Paul) 


(Louis), 


; \ 
Ccnt 


À 
Je 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 


CGehnoiter 
É 


f L( 
sSch (M Ce), 
Ceonll 
Senghor 
Siefrid 
à 
EN \ 1) 
a Wé 
Cinr 
& 1 
= [ 
S 
s 
Lt 
in 
Te tre] P Lil})y Il € 
et-Vilaine 
empie 
’ , 
li lien 
a 
Î et 
hormas (Eugène), 
ho1 
— \ 
nA (J al I & 
1e) 
£ )e 
oulet, 
f 


ht Dh A pe Ve pe ed en jus vel jee be 
c = 


entuno., 

+ onitult 
itte 

lard 

uillaume. 

Wagn:( 


S'est volontairement abstenu: 


M. Au 


n 


nor 
AU 41 


(Général 


} 


N'ont pas pris part au vote : 


MAL. 


Benchennouf. 


Ben 
Boukadot 
Cadi 


Tounes. 


1m. 


Delbos {Yvon). 


Derdour. 


(Abdelkader). 


| 


8 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine, 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


he Dernal 


anjara. | 


Raseta 


Ra ahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Atat 
VI M 


Béchard. 
Bougrain 


Cnevigneé 


Gay (Francisque). 
Montill t 

Na (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


nlian 
geien 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
ée nationale, 


QU LU 


Mais 


LT C1-ut 


preésia 


(Æ a 
)JTILG di 


apres 


Lies CO1 


et Mm 


it la séance 


votal 


vérificati: 
forméme 


prés dent de l'Assem- 
6e Germaig Peyroles, 
{ avaient 
so cbr ot . 099 
9047 
...... .. .. v. 
, .. 267 
L7'n 
.... . ... Les 
nn, ces nombres ont 
à la liste de scru 


_@ 3 D 








\N . » 
AZ dé 


SCRUTIN (N° 814) 


sous-amendement de 


M. Giacobbi à 


l'amendement de M. d'Astier de La Vigerie 
Fonctionnaires non amnislies). 


Majorité 
Pour 
Conti 
L’AS nb 
MM. 
AD lin 


Anne. 


absolue....... 


l'adoption... sons. 


CRETE LRIREEERLEELEE)] 


e 


4: sl n «4 nt 
nauonae à aduopu 


593 
297 


318 
275 


Ont voté pour : 


Armmiot (OCiave). 
André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 
ASsSCräay. 
Augarde., 
Aujoulat, 

Babet (Ra 1}, 


Bacon. 
Badie. 
Paran 

Ma ne-et I 


Beauquier. 
Bégouin. 


é .(C 


harles}, 


Hire. 
) es) 
à ve. 


Ben Aly Chérif. 


Béné 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
bessac. 
#étolaud. 
Beugniez. 
“ichet. 
Bidault 
3illères 
Biondi 
Blocquaux. 
Hocquet. 
Boganda. 


(Maurice), 


(André), 


(Georges). 


Bonnefous (Edouard). 


Bonnet. 


Mlle Bosquier, 


Boulet (Paul). 
Bour. , 
Bourdan (Pierre), 


bouret 


(Henri). 


Bourgès-Maunoury. 


Xavier 
et-Vilaine. 


Bouvier, 


Ille- 


Bouvier - O’Cottecreau, 


Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset 
Bruvneel. 
Buriot. 
Ruro s 
Caillavet. 


apitant (ReI 


(Max). 


{ î Je 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-ct-Oise, 

Castellani, 

CLatoire, 

Catr 

Cayeux (Jean). 

Ca voi 

Chaban-Delmas (Géné 


{ 

{ 

Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
( 
{ 


haulard, 


hevalier {F 


Alger. 


crnand), 


Chevalier (Jacques), 


Alger. 
Chevaïlier 
niva 
Indre, 


(Louis), 


Chevallier 
Loiret, 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Flaul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Se ne-et-Uise. 

Défos du Rau, 

Degoutte, 

Delachenal, 

belahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 
Denais 

Denis 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 


(Pierre), 


(Joseph). 
(André), Dor- 


zarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dicnesch. 
Dixrmier. 
Dominjon. 
Douala 
Dubois (Rent-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mlie Dupuis (José), 


Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 

Dussecaulx. 

Duveau. 

Ejain. 

Errecart 


Fagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber,. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Ga}y-Gasparrou, 

Garavei. 

Garcet. 

Gau 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Goss {. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 








Guillou {Louis}, 6 
Finis!ère. 
Guyomard. 
HaÏbout. 
Hugues, 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue: 
Jacquinot, 
Jean-Moreau. 
Jcanmot. 
Joubert. 


Ki’ 

Kricger (Alfred). 
Kuehn (René}. 
Labrosse. 


Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Lou Lu bouphs, 


Mile Lamblin. 

Lanie. (Joseph), 

Laribi 

Laurelli. Gé 

Laurens (Camilie), 
Carta. 

Lecacheux. 

Le court. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Le sScieliour, 

Lesvorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livrs-Level, 

Louve! 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcæjlin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 


(Fran- 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei 

Meck 

Médecin. 
Metaignerie, 

Mekx, 
Merdès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moctr (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Monteil 

nistère. 
Monte’ (Pierre), 
Morice. 
Moro-Giafferri {de). 
Mouchet, 


(André), Fi- 


Moussu. 
Moust.er (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 





Re d # 
\oël (André L 
Dôme. ) Puy-de 


Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Panta:ont, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfhmiin. 

P'erre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau 

Pleyen (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilci. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Rau:in-Laboureur (de), 

Raymond-Laure 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul}. 

Rigal (Eugène), Seins, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 


Schatf 

Schauffier, 
Scherer. 

Schmidt (Robert). 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Mosel.e, 
Schumann 
Nord. 
Serre 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. « 
Teitgen (Pierre), ls 

et-Vilaine. 
Temp'e, 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy (de), 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux, 
Verneyras, 
Viard. 


(Maurice), 


Vuillaume. 
Wasmer 
Mile Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Apithy. 
Archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal, 
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en EEREEES 
thaud. 
Fu s 
: er de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
AuDan, 
AUDrY.. 
aude Zu 
auguet. 
manger (Robert), 
Scie et-Oise. 


irthélémy. 


Mme 
Loire. 
paurens 
oist (Charles), 
Bergel 
Bi ei 
Bian€e Ein. 
Bill 
B uXx 
| 
CS 
Ï | 
| net. 
agny. 
| {Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
pourbon. 
Wine Buutard. 
I avant. 
I TsSOn (de). 
h 
\{me s” adeleine Braun. 
à illouet. 
Uachin {Marcel}. 
iids, 
camphin. 
Lance 


Capdevi''e 

Cartier (Marcel), 
Drome 
artier (Marius), 
Haute-Marne, 

(asanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

(ésaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

(harlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cnerrier. 

Citerne. 

Coffin. 

ogniot. 

Ccordonnier. 
istes (Alfred), 

Pierre Cot. 
‘oulibaly Ouezzin. 

Cristafol 

Croizat. 

bDagain 

Damas. 

barou 

Mine Darras. 

bDassonville. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bemusois 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

bDoutrellot. 

Doyen. 

Uraveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde) 
Durroux., 

Dutand. 
Mme Duvernois. 


ini. 
Bastide (Denise), 


Seine. 


Lan- 





Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


ph ic Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier, 
Genest. 
Gernez. 
Mme Ginolin. 
GIOVONL 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


(Félix). 


Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
llamon (Marcel). 


Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babanas. 
Houphouet-Boigny. 
Husser. 


Jaquet 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Len (Géraud). 

uge 

Ju'ian (Gaston), Hav- 
tes- "2 
Kriegei-Valriment. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Larmine-Guèye. 


Laimnps ÿ 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœunr. 

le Coutaïller. 
Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme ppt 

Lenormand,. 


Lepervanche (de; 
1» Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante, 
Loustau, 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Mazier 
Mazuez 
Andr: Mercier 
Métayer. 


(Waldeck). 


(Oise). 





Mme Mety. 

Jean Meunier, Inûre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Minjoz. 
Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 
Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Ncdelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 
Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert). 

Pevrat, 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau. 

Prot. £ 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramadier, 


Aube. 


Seine. 





Ramette. 


Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck}). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouvaute 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mile /Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Si;vandre. 

Sion 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tour taud. 


Loiret. 


(Roger), 


Vail - Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


S’est volontairement abstenu: 


M. Aumeran (Général). 


N'ont pas pris 


MM. * 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


part au vote: 


Khider. 
Lamine 
Martine. 
Mezerna. 
Saravane Lambert. 


Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
bougrain. 
Chevigné {de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 





4 


été de: 


Nombre des Votants, soso treses 
Majorité absolue, ......cevessses es 


Pour Fadoption.,,....rs «s 


Contre 


Mais après vérification, 


et Mme 
qui présidait ja séance. 


Les nombres annoncés en 


CRRLERERERLERLELLELLELX}: 


Gay (Francisque;. 
Montilot. 

Näaegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 


président de l'Assem- 
Germaine Peyroles, 


séance avaient 
595 

298 

320 

275 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





00e 2- 








SCRUTIN (N° 815) 

Sur l’article unique du projet de loi 
sur le dégagement des cadres. 

Nombre des votants... 

Mujorité absolue.............. 


Pour ladoption........... 953 
Contre …......... ducs desen 


sus. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chevalier (Pierre), 
Abelin. Loiret, 
Ahnne. Christiaens. 
Allonncau. Coffin. 
smiot (Octave). Colin 
Antier. Cordonnier. 
Anxionnaz Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 


sragon (d’}. 
Coste-Floret (Paul), 


Archidice, 


Arnal Hérauit 
ASseray. Coty ‘René). 
Aubame. Coudray. 


Courant, 
Couston. 
Cudenet 


Auban. 
Aubry 
Audeguil. 


Augarde. Dagain 

Aujoulat Daladier (Edouard). 

Babet (Raphaël). Damas 

Bacon Darou 

Radie. David {Jean Foie 

Badiou. seine-et-0 

Barangé (Charles), David (Mar: el}, 
Maine-et-Loire. Landes. 

Barbier. Defferre 

Bardoux (Jacques). Defos du Rau. 

Barrot. Degutte 

Bas Mme Degrond. 

Paui Bastid. Deixonne. 

Baurens. Delachenal. 

Bay'et De:ahoutre. 

Beauquier. Delbos (Yvon). 

Bèche. Delcos. 

Bégouin. Denis {André}, 

Ben Aly Chérif. Dordogne. 

Béné (Maurice). Depreux (Edouañd). 

Bentaïeb. Deshors. 

Béranger (André). Desjardins. 

Bergeret. Desson. 

Bessac. Devemy. 

Resgniez. Devinat. 

Bianchini, Dezarnaulds. 


Dhers. 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 


Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 





Binot Dixmier 
Biondi Dominjon. 
Blocquaux. Douala. 
Bocquet. Doutrellot. 
Boganda. Draveny. 
Edouard Bonnefous. Dubois (René-Emüiek 
Bonnet, Duforest 
Borra. Dumas (Joseph). 
Bouhey (Jean). Dupraz (Joannès). 
Bour. Mile Dupuis (José), 
Bourdan (Pierre). Seine. 
Bouret (Henri). Dupuy (Marceau), 
Bourgès-Maunoury. onde. 
Bouxom. Duquesne. 
Burlot Durroux. 
Buron. Dusseauix. 
Caillavet. Duveau, 
Capdevi ille. Elain 
Caron. Errecart, 
Cartier (Gilbert), Evrard. 
Seine-et-Oise. Fagon (Yves). 
Cartier (Marcel), Faraud. 
Drôme. Farine (Philippe), 
Catoire. Farinez 
Catrice. Faure (Ed gar). 
Cayeux (Jean). LL. À. 
Cayol. Fél Colonel}, 
Cerclier. F 
Chaban-Delrmas (Géné- Fon ‘raber, 
ral). | For 
hamant. os ds nt. 
Charlot (Jean). Ga! belle. 
Charpentier. Gaborit. 
harpin. Gaillard. 
Chassaing. Gallet 
Chastellain. raly-Gasparrou. 
Chautard. Garavel. 
Chaze. Garet. 
Chevalier (Fernand), Gau. 
Alger. Gavini. 
Chevallier (Jacques), Gazier. 
Alger, i Gernez 
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Gervolino, 

(;orse. 

(055$ t. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice) 
Rhône.,s 

Guesdon. 


Guilbert 
Guillant (André). 
Guille 

Guillou (Louis). 


I inistere 
Guitton. 
Guvyomard 
Guyon 

mond), 
Jalbout. 
Henneguelle. 


Jean - Ray- 
Gironde. 


Horma Ould Babana 
Hugues. 
JHulin. 
llusse!. 
Hutin-besgrées. 
hui. 
Jacquinot 
Jaquet 
Jean-Morcau. 
Jecanmot. 
Jouve (Géraud), 
Juglias. 
Jules-Jullien, Rhone. 
kir. 
abrosse 

ize (Henri). 

st 


amarque-Cando. 

Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie Pierre-Olivier). 


Laribi 

Laurel! 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
N Tdi. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Tran- 
C. 6), seine. 

Lejeune (Max),Somrme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat 


Letourncau. 

Le Troquer (André). 
Levinüre y. 

Loustau. 

louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailez. 

Marceilin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), 
Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Miujoz. 


Deux-Sèvres. 


(André-Fran- 


Indre- 











Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (GUY), 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moynet 
Ninine, 
Nisse. 


(de), 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 

Noguères. 

Olni, 

Orvoen. 

Pantalon! 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyc*. 

Mile Frevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tangsuy}), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier 

Ramadier 
\amarony, 

Ramonet. 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 


Reille-souit. 
tencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Kicou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
tincent. 

ivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
oques. 

Saïd Mohamed Chelck. 

Sauder 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Small 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 


| Terpend. 


Theetten. 

Thibault. 

Thuriet, 

Tuomas (Eugènc). 





Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy de). 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 


Verneyras. 


Le 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Aku 
Apilthy. 
Mlle Archimède. 
Arthauw 
Astier de La Vigerie {d”). 
Auguet. 
Ballanger (Mobert), 
£Seinc-et-Oise. 
jarel. 
Bathélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Bi'loux. 

Biscarlet. 

Biss91. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
joulct (Paul). 

Rourben, 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Aiphonse), 
Haute-Vienne, 

Djernad. 

Mme Doufcau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duc:03 (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme GinollHin, 
Giovoni, 








Girard, 


Very (Emmanuel). 
Viatle, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
\Vagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 
Yvon. 


contre : 


Girardot. 
Godin. 
Gosnat, 
(oudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros 
Mme Guérin Lucie}, 
seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-loire. 
Guyot Raymond), 
seine. 
Harmani Diori. 
Hamon :Marce!). 
Mme flertzog-Cachin. 
Hervé Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville Général), 
(Alfred Malleret). 
Juge: 
Julian (Gaston), 
[Hautes-Aipes. 
Kriegei-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur, 
Mme Le Jeune 


Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Kona!e. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson ,Alberi}, 
Loire. 


-Maton 


André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inféricure. 

Miche:. 

Midol 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon Hilalre}. 

Mme Péri. 

Péron Yves), 

Petit {Albert}, Scine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouinadère. 

Pourtalet. 
ronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rarnelie. 


(Hé: 
lène), Côtes-du-Nord. 





Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal {Aïbert), Loiret. 

Mine Roca 

Rochet !: Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gand 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

“evard 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 





Mine Sportisse. 


Se sont ahbstenus 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran (Général). 
Barrachin. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier O'Cottercau, 
Mayenne. 
Brusset {Max). 
Bruyneel. 
Clemenceau 
Crouzier 
Denais (Joseph). 


(Michel). 





Frédéric-Dupont. 


N'ont pas pris 


MM. 

Bayrou. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Mlie Bosquier. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdeikader). 
Capitant ‘Renéj). 
Castellani. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Clostermanx. 
Derdour. 
Forcinal. 
Furaud 
Giacobbf. 
Kauffmann. 
Khider. 





Krieger (Alfred). 


TRupier 

1orez (Maur: 

Thuillier. 

Tillon (Charies), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu. 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino, 


volontairement : 


Frédet (Maurice), 
Geotfre (dej, 
Joubert, 

July 

Laniel Joseph}, 
Lecacheux. 
Lefëvre-Pontalis, 
Legendre. 
Macouin. 

Montet (Pierre), 
Mouslier (@e), 
Peyteli. 

Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons (de), 


part au vote: 


Kuchn (René). 
Lamine bebaghins, 
Lécrivain-S2rvoz. 
Lespès. 

iquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon, 

Mutter ‘André). 
palewski 
RaulinÆaboureur (de) 
Saravane Lambert, 
Terrenoire, 
Vendroux. 

Viard. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Boug'ain. 
Chevigné (de), 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Gay (Francisque). 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 
président de l'Assem- 


biée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


Eté de: 


Nombre des votants...e.soss.008 
Majorité absolue. ....sssosoossee 


Pour l'adoption......0..0+ 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 0: 


roro receree 


avaient 
sat 
271 


Hi 
185 


t 


été rectifiés confermément à la liste de SCT 


in ci-dessus, 








—@ © &- 





+ 
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SCRUTIN (N° 816) 


SU 


- la disjonction de l'amendement de Mme 
®'penise Bastide à l'article unique de la pro- 


position relative aux prestations farniliales. 


Nombre des WOLANIS...s.ssssssse 


576 


Majorité AHBDINB... cosocsoceo oc. ce 289 
Pour l'adoption...…........ 394 


Contre 


ÉCRRELEREEEE 


covssoe 102 


L'Assemblée. nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


\AINE. 

Abelin. 
Annne. 
\l'onnean. 

miot (Octave). 
André (Pierre). 
anxionnaz. 
4ragon ({d'}). 

À iidice. 


joulat. 
uneran (Général). 
Babet (Raphaël). 
pacon. 
IE die. 
adiou, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parbier, 
hardoux (Jacques), 
Barrachin. 
harrot. 


De De De De be De le > tn 
4 
[e 
Le 


Paul Bastid. 
kaudry d’Asson (de). 
Baurens. 

bBaylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

J;eche, 

Bézouin, 

Ben Ali Chérif. 
Biné (Maurice), 
Bentaieb. 

héranger (André). 
Bergasse. 

hergeret, 

Bessac. 

hétolaud, 

keugniez 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Rinot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet {Paul). 
Bour 

Bourndan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burloc. 

Buron. 

Coillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartiér (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Ilc- 





Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 

ral). 


(Jean). 


JChamant, 


Charfot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastelhain 

Chautard, 

Chaze 

Chevaflior /Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin, 

| Colin 

| Cordonnicer. 

| Coste-Floret (Alfred), 
laute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Jérauit. 

| Coty (René). 

Coudray. 

Couston, 

Crouzier. 

Cuenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

| Darou. 

| David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degroni, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 


{Michel). 


gne. 

Depreux (Edouard), 

Deskors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine),. 

Mhe Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Johannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Girone. 

Düquesne, 

Durroux, 


Duveau. 
Ehain, 











Errecart. 
Evrard. 
Fagou (Yves), 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farirrez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
frédet (Maurice). 
Froraent. 

Gahe!le, 

Gaeborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparou. 
Gazavel. 

Garet. 
Gau 
Gavini, 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gerx.slind, 
GiaéobD1. 
Goœlin, 


Gorse. 





fr 7: 
GOSSCL 


Gouin Félix). 

Gazard, 

Grimaud. 

Gi {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 


Gvibert. 

Guille. 

Guillou (ouis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyemard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Hennegwelle. 

Horma Ould Babanà. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kKir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. ; 

Laurens (Camille), 
‘Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legenüre. 

Lejeune (Max), 
omme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lætourneau, 





Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (Aml%). 

Marin (Louis). 

Maroselili. 

Martel ; Louis). 

Martineau 

Masson (jran), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurive-Petsche, 

MNMauroux 

Mayer (Danie 

René Mayer, 
tine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mezcier (André-Fras. 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
endée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giaifori 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

\Mitter 


h, Seine. 
Constan- 


Indre- 


(de). 


(André). 


Ninine. 
Nisse 
Noël (André), 


Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Cimi. 

Crvocn. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Ptlimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuikle, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Remarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 


egaudie, 








| 
| 











Reille-Souît. 

kencurel, 

Tony Révilon. 

Reyrnand (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rizal (Eugène), 
Seine. * 

Rincent. 

Rivet. 

RüCiOTe, 

kollin (Louis). 

Roques. 

Rousseau. 

Saïi Mohamed Cheick 


; VER 
Dauer, 


Schaff 

Schauffler. 
Schercr. 

Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne 
Schmitt Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Mancne 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 


Simonnet. 

Sion. 

Sraaïl. 

Solinhar, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

| Thomas 

Thora…. 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras 

Very ‘Emmanwel). 

Viatte. 

Villard 

Violette Maurice) 

Vuillaum 

Wagner. 

Wasmer. 

Mila Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


(Eugène). 





Ont voté contre: 


Moselle. £ 
Schumañn (Maurice), 
Nord. 
Segelle 
Senghor 
Sesmaisons (de) 
Siefridt, 
Sigrist 
Sil andre. 
MA 
Airoki 
Akuy 
Apiil 


Mile ‘Archimède. 
Arthaud. 


J' 


Astierde La Vigerie (d'). 


Auguet. 
| 1 n 'Ù 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 


Barthélémy. 
Bar‘olini, 
Mme Bastide(Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger, 
Besset 
Bil'at 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Bouiavant, 
Boysson (de). 
rauit. 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brilouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Charl os). 


Seine. 
Pierre Cot. 
Coulihaly Quezzin 
Cristofol. 
Croizat. 
Mmes Darres, 
Das: in ile. 


Ju 
| Ju 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

| Ducdos (Jean), 

| et-Oise. 

| Dufour. 


de. 
SCINne- 


Dumet (Jean-Louis). 
| Duprat (Gérard). 
|Marc Dupuy, Gironde. 
| Dutard. 
| Mme Duvernois. 


| Fajon (Etienne) 
| Fayet. 
| Félix-Tchicaya, 
| Fievez 
{me Francois, 
| Mme Galicier. 
| Garaudy. 
| Garcia 
| Gautier, 
| Genest. 
| Mme Ginollin. 
| Giovoni. 
| Girard, 
| Girardot, 
| Gosnat. 
| Goudoux. 
| Gouge 
| Greflier. 
| Grenier (Fernand), 
| Gresa (Jacques). 


| Gros. ; 

Mme Guéri À (Lucile), 
| Seine-Inféricure, 
Mme Guérin (Rose), 
| Seine 
| Guiguen. 
| Guillon (Jean), Inére 

et-Loire. 

Guyot (Rayiuond), 


| Seine. 

| Hamani 
Hamon (Marcel). 

|! Mme Hertzog-Cachin 

| Hervé (Pierre). 

| Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 

| _ (Alfred Matleret). 


120 


Diori 


ru 
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Lornbert {Lucien), Mme Nedelec. Thuillier. Mise Vaillant- ÿ . À 

Bouches-iu-Rhône, Noël (Marcel), Aube. | Tillon (Charles). .Cnuturier. N'ont pas pris part au vote: 
Lamps l'atinaud. Touchard Vedrines. à 
larcppe, l'aul . (Gabriel), Toujas. Verges. M. Edouard Herriot, président de | FRE 
Lavergne Finistère. Tourne. Mine Vermecrsch. blée nationale, et Mine Germaine Peyroles, 
Lecœur. Paumier. Tcurtaud Pierre. Villon. qui présidait là séance. 
Mme Le jeune (Hélè- | Perdon” (Hilaire). Tricart. Zunino. 

ne), Côtesdu-Nond. | Mine Péri. — 
Lenomnarnd. Péron res. as L N'ont pas pris part au vote: 

epervancae fde). [Petit (Albert), Scine. ù ; t $ 2 : £ 
L per gl F xrA Li ue VIT Laine ‘00 baghine. Ph: nbres annoncés en séance avalent 

| Pierrard. Benchennouf. Lécrivain-Servoz, 
Pirot. _ Lame ont: x Nombre des Votants. sesssosossoe 580 

ozet 'oumadère Mlle Bosquier. quart. ë 
arf in [SRE Boukadoum. Livry-Level Majorité absolue. ssssposesseuosese 291 
Mamadou Konate Pronteau. Cadi (Abdelkader) Marcelin, r, À 
res Sal a dej Chevalier (Fernand), | Martine. Pour l'adoplion.,..esssosce 298 
Man l Mine Rabaté Alger. PRE Mezertia. Contre ;c5:v.s00scevenecrs 192 
Mart \rdré) Ramette. hevallier (Louis), Michelet. 
Masson !: Aberl), Loire. |! Renard. Indre. Palewskl. Mais, après vérification, ces nombres ont 
fMaton. \fme Revraud. Courant. Recy (de). été rectifiés conformément à la liste de scru- 
andré Mercier Rizal (Albert), Loiret. Derdour. Saravane Lambert, tin ci-dessus. 

Oise , Mine Roca. Dusseaulx. Serre, 
Alme Mety Rochet (Waldeck). Furaud. RS lerrenoire. 
Meunier Pierre), Rosenblatt. Srpant (André). Viard. Rectification 

à liaer,. 


d: ôte-d" )r, 


Mic! aut (Victor), 
Seine-lntérieure, 
Michel 
Midol. 


Mokhitar 
Montagn 
Môquet, 
Mora. 
Morand 
Mouton, 
Mudry 


Mastneaux 











Mlle 
Savard. 





Roucaute (Gabriel) 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Rue. 


(Rog T}, 


Rumeau, 


Mme Schell. 


Servin. 
Signor, 


Mme Sportisse. 


Thamier. 
iThorez 


(Maurice). 








Ne peuvent pas prendre part au vote: 


MM. 
Rabcemananjara 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


MM. 
Péchan. 
Rougrain. 
Cho\igné (de). 


Sissoh9 


Gay {Francisque). 
MontiHot. 
Neozelen (Marcel. 


(Fiiy-Dabo). 








au comple rendu in extenso de la Séance 
du 1° juin 1918. 


(Journal officiel du 2 juin 1948.) 


Dans le scrutin (no 804) sur la question de 
confiance posée contre les conclusions de la 
commission de l'intérieur sur les licencie 
ments des fonctionnaires prévus par le projet 

sur le dégigement des cadres: 


.M: Frédéric-Dupont porté comme ayant voté 


€ pour », déclare avoir voulu « s'abstenir vo 
Jontairemment » 





? aris, 


— Imprimerie des Journaux oflieiels, 


ol, quai Voltaire, 








